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Avant-propos  

 

Pour qui regarde le monde sous lôangle des flux physiques, lôacc®l®ration des crises qui 

frappent lôEurope en ce d®but de XXI¯me si¯cle nôest gu¯re surprenante. Ces crises, dira-t-il, 

sont pour la plupart li®es au fait que nos placards se vident (de moins en moins dô®nergie 

fossile disponible en Europe) et que nos poubelles sont trop remplies (trop de gaz ¨ effet de 

serre dans lôatmosph¯re). Côest ce que nous faisons au Shift Project : ®tudier lô®conomie et les 

activit®s humaines sous lôangle des flux physiques, et sur le temps long. Ces lunettes nous 

r®v¯lent les sous-jacents physiques des crises ®conomiques.  

Dôabord, les placards qui se vident. Les gisements p®troliers et gaziers de la mer du Nord ont 

franchi leur pic de production au d®but des ann®es 2000. Quelques ann®es plus tard, on a vu 

se r®duire de mani¯re durable un certain nombre de flux physiques en Europe : par exemple, 

les tonnes charg®es dans les camions d®clinent lentement depuis 2008, côest aussi le cas pour 

le nombre journ®e-skieurs. Depuis ce maximum de production, lôEurope est structurellement 

de plus en plus d®pendante aux importations de gaz et de p®trole, malgr® les r®ductions de 

consommation - quôelles aient ®t® organis®es ou subies. Côest ®videmment le terreau pour 

subir de nouvelles crises ®nerg®tiques et donc ®conomiques. Au fur et ¨ mesure que les 

champs p®troliers mondiaux se vident et alors que les d®couvertes de nouveaux champs ¨ 

exploiter d®croissent depuis 50 ans, le volume de p®trole ¨ exporter au niveau mondial devrait 

d®cliner. LôEurope, importatrice structurelle dô®nergie fossile, sera mise en concurrence de plus 

en plus rude pour cette ressource qui lui est aujourdôhui indispensable. La guerre en Iran 

illustre cette vuln®rabilit® : quôun d®troit ferme ¨ plus de 5000 km de lôhexagone et côest toute 

lô®conomie qui tremble.  

Et les poubelles trop pleines. Lôaccumulation du CO2 dans lôatmosph¯re, irr®versible ¨ nos 

®chelles de temps, pi¯ge une partie du rayonnement solaire dans le syst¯me Terre. Cette 

®nergie suppl®mentaire modifie lentement les grands param¯tres climatiques, donnant lieu ¨ 

des situations locales exceptionnelles. Pour rester en France : acc®l®ration des canicules 

(dont les derni¯res, en 2022), acc®l®ration des s®cheresses (dont les derni¯res en 2022), 

acc®l®ration des inondations (record de pr®cipitation ¨ lôhiver 2025, avec des villes sous les 

eaux - Angers, Saintes), intensification des ouragans (cyclone Chido ¨ Mayotte). Ces crises 

occasionnent de graves d®g©ts quôil faut r®parer ou pr®venir, mais aussi des incapacit®s pour 

la soci®t® ¨ fonctionner correctement pendant la crise elle-m°me. 

Le Shift Project plaide depuis sa cr®ation pour que lô®conomie fran­aise se s¯vre des ®nergies 

fossiles et quôelle r®duise sa contribution au changement climatique. Tant que cela nôest pas 

le cas, la soci®t® fran­aise continuera ¨ vivre des crises et ¨ se demander, au cîur de la 

tourmente, ce quôil faut faire pour en sortir. Les v®ritables solutions ne sont malheureusement 

pas de court-terme. Il sôagit de transformer une partie de lô®conomie : ®lectrifier nos machines 

et nos ®quipements, produire plus dô®lectricit® (sans ®nergie fossile), construire les 

infrastructures, r®nover les b©timents et mettre en place les services qui consomment le moins 

dô®nergie. Côest un effort de longue haleine, qui doit durer au moins une quinzaine dôann®es. 

Mais chemin faisant, de plus en plus de Fran­ais se mettront ¨ lôabri des chocs ®nerg®tiques. 
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Lôeffort de transformation de lô®conomie fran­aise va avoir lieu dans un contexte d®grad® de 

crises de plus en plus fr®quentes. Nous devons le maintenir malgr® les turbulences. Côest 

toute la question que pose ce travail transverse du Shift Project : comment d®carboner malgr® 

lôincertitude ? Comment rendre la transition fran­aise robuste aux al®as ext®rieurs ? 

Lô®quipe du Shift 
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A propos du Shift Project  

The Shift Project est un groupe de r®flexion qui vise ¨ ®clairer et influencer le d®bat sur les 

d®fis climat-®nergie. Association dôint®r°t g®n®ral, nous sommes guid®s par lôexigence de 

rigueur scientifique et technique, et notre regard sur lô®conomie est avant tout physique et 

syst®mique.  

Nous r®alisons des ®tudes sur les enjeux cl®s de la d®carbonation. Nous constituons des 

groupes de travail qui produisent des analyses robustes, quantitatives et qualitatives, ainsi que 

des propositions pragmatiques. Notre d®marche de recherche est ouverte, it®rative et 

collaborative. Nos publications sont librement accessibles ¨ toute personne int®ress®e. Nous 

les diffusons aupr¯s des professionnels, dirigeants et corps interm®diaires des secteurs et 

enjeux concern®s. Ce r®seau dôexperts est mobilis® constamment, pour consolider nos 

travaux, et nous aider ¨ les faire conna´tre. Nous favorisons les discussions entre parties 

prenantes, de mani¯re apartisane.  

Le Shift Project a ®t® fond® en 2010 par plusieurs personnalit®s du monde de lôentreprise 

ayant une exp®rience de lôassociatif et du public. Il est soutenu par plusieurs grandes 

entreprises fran­aises et europ®ennes ainsi que par des organismes publics, des associations 

dôentreprises et, depuis 2020, par des dizaines de PME, dôETI et de fondations. Plus rarement 

il fait appel, comme en 2025 avec la campagne de financement ç D®carbonons la France ! è 

dans lequel ce travail sôinscrit, ¨ des particuliers.  

The Shifters est une association loi 1901, dôint®r°t g®n®ral, cr®®e en 2014 pour apporter un 

soutien b®n®vole au Shift Project. Initialement con­u comme une structure permettant 

d'accueillir toute personne souhaitant supporter le Shift dans son travail de recherche, de relais 

ou de soutien, ils sont aujourdôhui un mouvement citoyen dôampleur rassemblant 20 000 

Shifters, dont lôambition est de ç faire shifter è la France.  

 

Plan robuste pour lô®conomie fran­aise #PREF 

Dans la continuit® du Plan de transformation de lô®conomie fran­aise publi® en 2022, le Shift 
Project franchit aujourdôhui une nouvelle ®tape avec le Plan robuste pour lô®conomie 
fran­aise. Port® par des dizaines de milliers de donateurs, de membres des Shifters et de 
professionnels engag®s, ce travail collectif et in®dit par son ampleur vise ¨ structurer des 
r®ponses concr¯tes aux multiples crises contemporaines. ê un an de lô®lection pr®sidentielle 
de 2027, cette initiative poursuit un objectif clair : donner ¨ la France les moyens de faire 
face aux crises ®nerg®tiques et climatiques et de reprendre son avenir en main. 

Dans ce cadre, les d®marches de consultation occupent une place centrale. Elles 
contribuent ¨ enrichir les travaux de recherche et les actions dôinfluence du Shift Project et 
des Shifters, qui m¯nent ce travail de terrain de mani¯re coordonn®e. Plusieurs 
consultations ont ainsi ®t® lanc®es depuis 2024 ou sont en cours : 

¶ La Grande Consultation des Agriculteurs, qui a recueilli pr¯s de 7 800 contributions, 
permettant de faire ®merger et porter la voix des agriculteurs dans le d®bat public.  

https://theshiftproject.org/publications/grande-consultation-agriculteurs/
https://theshiftproject.org/publications/grande-consultation-agriculteurs/
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¶ La Grande Consultation des Maires et des ®lus municipaux qui a recueilli les 
contributions de plus de 3 000 ®lus sur le bilan tir® en fin de mandat et les priorit®s 
et besoins pour le prochain mandat municipal.  

¶ La Grande Consultation du Sport, qui a r®colt® les r®ponses de plus de 12 000 
pratiquants, dirigeants de clubs, encadrants et athl¯tes.  

¶ La Grande Consultation Sant®, qui s'adresse aux m®decins, aux infirmiers et aux 
pharmaciens en les interrogeant sur le lien entre leur pratique, l'®nergie et le climat. 

Par ailleurs, le Shift Project poursuit la publication de travaux sectoriels (alimentation, 
d®fense, textile, sant®, transportsé) jusquô¨ 2027. Ces productions sôinscrivent dans une 
d®marche collaborative et ouverte, men®e en ®troite coop®ration avec les professionnels 
concern®s, fid¯le ¨ la m®thode de travail du Shift. 

Le 14 octobre 2026, le Shift Project publiera un ouvrage de synth¯se aux £ditions Odile 
Jacob : R®ussir ¨ lô¯re des crises : le Plan robuste pour lô®conomie fran­aise. Il sôinscrit dans 
la continuit® du Plan de transformation de lô®conomie fran­aise (2022). 
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Contexte, objectifs et approche de 
lô®tude 

LôEurope vuln®rable face ¨ des al®as ®nerg®tiques  

et m®t®orologiques qui devraient °tre de plus en plus  

fr®quents 

Les crises les plus r®centes ont d®montr® de mani¯re ®clatante le lien intime entre les 

activit®s humaines (®conomiques ou non) et lô®nergie.  

La crise COVID a rappel® le lien intime entre lôactivit® ®conomique, lô®nergie et les 

®missions de gaz ¨ effet de serre (GES). Lôapparition du COVID (dont la cause est encore 

d®battue), pourrait °tre li®e ¨ la d®forestation (favorisant le passage dôune zoonoze, un virus 

animal, ¨ lô°tre humain), d®forestation elle-m°me ®mettrice de gaz ¨ effet de serre. La crise 

COVID a rappel® la nature ultimement physique de lô®conomie :  

¶ Par diff®rentes formes de confinement, les transports ont ®t® mis ¨ lôarr°t pendant 

plusieurs semaines voire mois, ¨ diff®rents endroits du monde et ¨ diff®rentes ®chelles, 

¨ diff®rents moments de lôann®e 2020, en particulier le trafic a®rien et les d®placements 

du quotidien ; 

¶ Les rassemblements ®tant contraints pour ®viter la diffusion du virus, la production 

®conomique et la distribution des biens et services ont ®t® alt®r®es ; 

¶ De ces faits, les consommations ®nerg®tiques et les ®missions de CO2 nationales et 

mondiales ont significativement ®t® r®duites en 2020 : dôenviron 5% pour le monde [1], 

et de 11 % pour la France [2]. En France, la baisse des ®missions des transports (hors 

a®rien international) a ®t® de 15 %, et celle de lôindustrie et de la construction dôenviron 

10 %. 

La reprise ®conomique mondiale, en 2021, a g®n®r® une forte demande dô®nergie, qui 

nôa pas pu °tre enti¯rement couverte par la reprise de la production, mettant en tension 

la reprise ®conomique europ®enne et fran­aise. Cela a ®t® d¾ ̈  la reprise lente des 

exportations de p®trole et gaz de la part des pays de lôOPEP+ [3], et ¨ lôinertie de la reprise 

dôactivit® suite ¨ une r®duction significative des investissements dans lôexploitation p®troli¯re 

en 2020 [4]. Les prix de lô®nergie ont largement augment® d¯s lôautomne 2021 en France : 

dôenviron 65% pour le gaz et 50% pour le p®trole achet® par les entreprises, et dôenviron 20% 

pour lô®lectricit® [5], dont le prix est corr®l®, en Europe, ¨ ceux des combustibles fossiles. 

Cette crise ®nerg®tique est aggrav®e par lôinvasion de lôUkraine par la Russie en f®vrier 

2022. Cette invasion est suivie de plusieurs r®ductions progressives des exportations de gaz 

russe vers lôEurope. Pour la France, elles sont partiellement remplac®es par des importations 

de gaz naturel liqu®fi® (LNG) des Etats-Unis dôAm®rique1, et compens®es par des efforts de 

sobri®t® dans le b©timent (logement et tertiaire) et par une r®duction de la consommation dans 

lôindustrie [6, 7, 8]. Cette crise r®v¯le ¨ nouveau le lien entre ®nergie et activit® (®conomique 

ou non) du territoire, mais dans une causalit® inverse de celle de la crise COVID : la contrainte 

®nerg®tique induit une contrainte sur lôactivit®, ¨ la diff®rence de la crise COVID o½ lôactivit® 

 
1 La France devenant ¨ cette occasion un point de d®barquement du LNG am®ricain pour irriguer lôEurope. 
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®tait contrainte par d®cision collective (les confinements), induisant une r®duction de la 

consommation dô®nergie. 

Depuis, les tensions g®opolitiques se sont exacerb®es, et pourraient ¨ nouveau 

impacter les flux dô®nergie fossiles entre les grandes r®gions et en leur sein. Par exemple, 

la guerre dôIran en 2026 fait peser des risques sur le transport de p®trole mondial : le d®troit 

dôOrmuz voit transiter environ 25 % du transport mondial de p®trole et 20 % du transport de 

LNG [9, 10]. Elle fait ®galement peser des risques sur les exportations iraniennes (qui 

repr®sentaient environ 5 % des exportations mondiales en 2018 [11]) et de mani¯re g®n®rale 

sur les exportations des pays du Golfe Persique [12]. 

La France est particuli¯rement expos®e ¨ de tels soubresauts depuis le d®clin de la 

production p®troli¯re en mer du Nord, ¨ partir du d®but des ann®es 2000. La part relative des 

importations de p®trole hors Europe augmente depuis lors : la mer du Nord couvrait presque 

40 % des importations fran­aises en 2000, pour environ 10 % aujourdôhui [13]. Les analyses 

prudentielles men®es par le Shift Project sur les approvisionnements p®troliers et gaziers 

europ®ens pr®cisent ces risques pour la d®cennie 2020 [14, 15]. La France est ®galement 

expos®e, bien que de mani¯re moins directe, par ses importations de biens, dont la production 

et le transport requi¯rent de lô®nergie consomm®e ailleurs [16]. 

Au fur et ¨ mesure que les gisements p®troliers et gaziers mondiaux se videront, 

remplac®s que de plus en plus partiellement par de nouvelles d®couvertes, et tant que 

lôEurope d®pendra dôelles, elles seront sources croissantes de menaces sur nos 

activit®s (®conomiques ou non) et de perte dôautonomie strat®gique. 

Par ailleurs, la France sera expos®e de mani¯re croissante aux al®as climatiques 

extr°mes. Dans le m°me temps, certains al®as climatiques extr°mes augmentent en 

fr®quence et en intensit® dans le monde (vagues de chaleur, fortes pr®cipitations, cyclones 

tropicaux) [17]. La France y est expos®e, et tout particuli¯rement les Outre-mer : s®cheresses, 

inondations, retrait-gonflement des argiles, ®rosion du littoral, feux de v®g®tation, devraient se 

faire plus fr®quents. Des efforts dôadaptation sont planifi®s par lôEtat, dans son 3e Plan national 

dôadaptation au changement climatique [18], pour limiter les cons®quences pr®visibles de ces 

al®as. 

Dans ce contexte, il est urgent dôacc®l®rer la d®carbonation de lô®conomie fran­aise, et 

de s®curiser cette acc®l®ration face aux crises ¨ venir. La d®carbonation est en soi une 

mani¯re de r®duire lôexposition des activit®s fran­aises aux crises sur les ®nergies fossiles, ¨ 

condition de ne pas reposer massivement sur des ®nergies bas carbone import®es. Il est plus 

que jamais urgent dôacc®l®rer les efforts. Pour ce faire, la planification reste lôoutil premier pour 

r®duire lôincertitude pour lôensemble des acteurs. Mais cette planification doit ®galement tenir 

compte du fait que les acteurs fran­ais ne ma´triseront pas enti¯rement leur trajectoire dans 

les 20 ans qui viennent. Lôexacerbation des crises g®opolitiques actuelles, ou lôapparition de 

nouvelles crises, ainsi que lôarriv®e dô®v®nements m®t®orologiques extr°mes plus nombreux 

et intenses, sont autant de facteurs qui pourraient, malgr® les meilleurs efforts, nuire ¨ lôeffort 

de d®carbonation de la France. Il sôagit dôen tenir compte pour mieux s®curiser la 

d®carbonation. 
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Du Plan de transformation de lô®conomie fran­aise (PTEF)  

au Plan robuste pour lô®conomie fran­aise (PREF) 

Fin 2021 et d®but 2022, le Shift Project publiait son plan de transformation de lô®conomie 

fran­aise (PTEF), compos® dôune quinzaine de rapports th®matiques et dôun livre de 

synth¯se. Le PTEF mettait sur la table un ensemble de propositions concr¯tes pour la France, 

visant ¨ entamer une r®duction forte de ses ®missions de gaz ¨ effet de serre et de ses 

consommations dô®nergie fossile, de 5%/an, d¯s 2022 et jusquô¨ 2050.  

Une mod®lisation quantitative assurait la coh®rence de ce plan du point de vue des flux 

physiques et des besoins en emploi, ¨ lô®chelle du territoire fran­ais. Par exemple, le 

PTEF propose un fort d®ploiement du train de voyageurs, par des d®ploiements 

dôinfrastructures ferroviaires, de mat®riel ferroviaire, dôoffres de train vari®es, et dôadaptation 

des ¨-c¹t®s du voyage pour pouvoir se passer de voiture. La mod®lisation permet de quantifier 

les effets de ces mesures sur les consommations dô®nergie, et sur les ®missions de gaz ¨ effet 

de serre de lô®conomie fran­aise. Lôanalyse quantitative du besoin dôemplois estimait le 

nombre dôemplois ¨ cr®er dans la fili¯re ferroviaire pour que ce d®ploiement se fasse 

effectivement au bon rythme. 

Lôobjectif du PTEF ®tait de convaincre un maximum de d®cideurs politiques et 

®conomiques de planifier la transition, avec des propositions concr¯tes et chiffr®es. Le 

besoin dôimpulser des chantiers cons®quents sur le temps long (d®ploiement du nucl®aire et 

des ®nergies renouvelables, d®ploiement du ferroviaire, des voitures ®lectriques sobres, etc.), 

et lôapparition de concurrences dôusage de lô®nergie bas carbone, encore relativement rares 

dôici 2050 malgr® un possible d®veloppement rapide, appelaient (et appellent toujours) ¨ une 

planification de la d®carbonation fran­aise. Nos travaux ont mis en avant les grandes 

contraintes physiques dont la France devra tenir compte pour sortir des ®nergies fossiles : le 

territoire ne pourra pas produire suffisamment de gaz et de carburants dôorigine v®g®tale pour 

remplacer telles quelles les ®nergies fossiles, et la production dô®lectricit® sur le territoire ne 

pourra pas °tre arbitrairement ®lev®e dôici 2050. Pour r®ussir les transformations dans les 

diff®rents secteurs, lôEtat doit donner une visibilit® ¨ long terme aux acteurs pour assurer une 

stabilit® de lôeffort de chacun, pour que les individus puissent trouver leur place dans une 

France qui se d®carbone, et doit garantir une coordination entre acteurs de fili¯res diff®rentes. 

La publication du PTEF a ®t® concomitante ¨ celle dôautres exercices prospectifs 

fran­ais : les Futurs ®nerg®tiques 2050 (RTE), Transition(s) 2050 (ADEME) ou encore le 

sc®nario n®gaWatt (Association n®gaWatt). Les Futurs ®nerg®tiques proposaient une analyse 

des enjeux pour le syst¯me ®lectrique fran­ais ¨ moyen et long terme (2050), par 3 sc®narios 

de consommation ®lectrique contrast®s et 6 sc®narios de production ®lectrique, explorant les 

options avec, ou sans relance du nucl®aire. Les Transition(s) 2050 exploraient 4 sc®narios 

contrast®s pour la France, autour dôid®ologies diff®rentes : G®n®ration frugale, Coop®rations 

territoriales, Technologies vertes et Pari r®parateur. Le sc®nario n®gaWatt explorait la 

possibilit® de d®carboner lô®conomie fran­aise par son approche mettant en avant la sobri®t®, 

puis lôefficacit®, et enfin le d®veloppement des ®nergies renouvelables. Le Shift Project, 

lôADEME et n®gaWatt se sont associ®s pour faire ressortir les grands enseignements ¨ tirer 

de la mise en commun de tous ces travaux fran­ais, par le site comprendre2050.fr publi® d®but 

2025. 

Par ailleurs, suite aux ®lections pr®sidentielles de 2022, lô£tat sôest dot® dôun organisme 

interminist®riel, plac® sous lôautorit® du Premier Ministre, pour faciliter les actions de transition 
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concert®es et transversales : le Secr®tariat g®n®ral ¨ la planification ®cologique (SGPE). Cet 

organisme a depuis publi® de nombreux travaux prospectifs pour affiner les enjeux et les 

objectifs de d®carbonation secteur par secteur, pr®ciser les arbitrages ¨ r®aliser sur certaines 

ressources rares (dont la biomasse), s®curiser certains chantiers de d®carbonation, etc., ¨ 

lôhorizon 2030. 

Si ces travaux ont permis, collectivement, de faire ®merger les grands enjeux, les lignes 

dôactions sans regret, et les grands choix encore ouverts, ils supposaient en majorit® 

un monde stable et pr®visible, dans lequel chaque d®cision dôampleur porte enti¯rement ses 

fruits, au rythme pr®vu, dans lequel chaque objectif est atteint ¨ temps, entre 2022 et 2050. 

Ces travaux exploraient ce quôil se passerait avec des jeux de d®cisions contrast®s, afin dôen 

®clairer les r®sultats et contreparties, mais ils nôexploraient pas lôeffet de tomber en de­¨ de 

certains objectifs, ni les risques ¨ parier sur lôatteinte de tel ou tel objectif. Cette approche doit 

°tre revue ¨ lôaune du contexte de crises qui sôinstalle. 

Dans le cadre du Plan robuste pour lô®conomie fran­aise (PREF), le Shift Project 

souhaite explorer la transition en tenant compte du fait que le monde sera incertain, et 

que les acteurs fran­ais ne pourront pas tout ma´triser dans les 25 prochaines ann®es. 

La pr®sente ®tude R®ussir la transition dans lôincertitude est la brique technique du 

PREF qui apporte de nouveaux enseignements en r®interrogeant le PTEF sous lôangle 

des incertitudes. 

 

Explorer lôavenir pour mieux s®curiser la d®carbonation  

fran­aise face aux incertitudes 

Les prospectivistes et planificateurs fran­ais int¯grent progressivement la notion 

dôincertitude et de paris sur lôavenir dans leurs travaux. 

En 2021, RTE m¯ne une premi¯re r®flexion sur les incertitudes li®es ¨ des paris 

technologiques ou industriels pour lôavenir du syst¯me ®lectrique. Les ç Futurs 

®nerg®tiques 20502 è de RTE3 [19] proposent une analyse des incertitudes associ®es aux 

diff®rents paris sur lesquels reposent ses sc®narios de transformation du syst¯me ®lectrique. 

Par exemple, les sc®narios proposant un mix ®lectrique 100 % renouvelable reposent sur des 

paris industriels ou techniques jug®s fortement incertains. A lôoppos®, celui proposant un mix 

avec une forte relance du nucl®aire dôici 2050 repose sur des paris industriels l¨ aussi jug®s 

fortement incertains. 

 
2 Rapport publié dans le cadre de la planification à long-terme du syst¯me ®lectrique fran­ais, ¨ lôissu dôun travail collaboratif 
dôampleur. 

3 RTE, lôop®rateur du r®seau de transport dô®lectricit® 
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Figure 1 : Pr®requis aux sc®narios des Futurs Energ®tiques 2050 de RTE [19] 

Lôanalyse dôincertitude d®montre quôune planification visant ¨ s®curiser la 

d®carbonation ne propose pas forc®ment les m°mes lignes dôaction quôune 

planification qui viserait une trajectoire de d®carbonation particuli¯re. RTE tire un 

enseignement de son analyse dôincertitude : ç Un sc®nario conservant une capacit® de 

production nucl®aire importante associ® ¨ un d®veloppement cons®quent des renouvelables 

est de nature ¨ limiter le risque de non-atteinte des objectifs climatiques è. Ainsi, pour que 

lôindustrie ®lectrique contribue ¨ s®curiser la d®carbonation, elle doit d®ployer ¨ la fois des 

®nergies renouvelables et lô®lectronucl®aire en quantit® importante. Une trajectoire sp®cifique 

pourrait au contraire viser de se passer de telle ou telle technologie, ou viser des objectifs 

moins ®lev®s. 

Le projet de strat®gie nationale bas carbone assume viser un certain degr® de 

robustesse. La strat®gie nationale bas carbone nÁ3 (SNBC 3), en projet d®but 2026 [20], 

indique proposer ç un chemin cr®dible et robuste è qui ne repose pas sur des ç paris 

technologiques majeurs è, et qui sollicite les leviers de sobri®t® de mani¯re ç raisonn®e è 

(côest-̈-dire, associ®s ¨ des paris sur les changements de comportement jug®s faiblement 

incertains). Elle mobilise de nombreux tests de sensibilit® pour illustrer des alternatives et les 

cons®quences associ®es sur les ®missions de GES et les consommations dô®nergie : 

sensibilit® du puits forestier au r®chauffement climatique, sensibilit® de la trajectoire fran­aise 

¨ la d®carbonation du reste du monde, ¨ la vitesse dô®lectrification des voitures et des poids 

lourds, ¨ lô®volution du trafic a®rien, ¨ la disponibilit® en carburant a®rien durable (SAF), ¨ la 

part du ferroviaire atteinte, ¨ lôampleur de lô®lectrification des proc®d®s, au niveau de 

r®industrialisation, au d®ploiement des pompes ¨ chaleur, ¨ lôatteinte du d®cret tertiaire, ou 

encore ¨ la disponibilit® en gaz bas carbone. 
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Par la pr®sente ®tude, le Shift Project vise ¨ apporter des enseignements et propositions 

utiles ¨ s®curiser la transformation de lô®conomie fran­aise, vers sa d®carbonation et 

sa sortie des ®nergies fossiles, en r®interrogeant son Plan de transformation de 

lô®conomie fran­aise sous lôangle des incertitudes. Le Shift souhaite faire ®merger des 

enseignements nouveaux, pour rendre la d®carbonation fran­aise robuste aux al®as des 20 

prochaines ann®es, dans la lign®e des premiers travaux de RTE ou du projet de SNBC. Ce 

rapport pr®sente ¨ la fois la m®thode dôanalyse dôincertitude que nous avons mise en îuvre 

autour du PTEF et les enseignements que nous en avons tir®s. Les propositions faites dans 

le PTEF nous semblent toujours dôactualit® ; lôanalyse dôincertitude vient ¨ la fois renforcer 

certaines propositions, et en ajouter dôautres. 

Notre m®thode : des analyses par grand chantier  

de transformation, et une analyse globale dôincertitude 

Lôobjectif de cette ®tude est dôapporter des enseignements et propositions utiles ¨ 

s®curiser la d®carbonation fran­aise. Notre approche g®n®rale sôest d®roul®e en deux 

volets, le premier permettant dôalimenter le second. Ce rapport sôarticule en deux 

grandes parties, chacune correspondant ¨ un volet. 

Le premier volet vise ¨ explorer les conditions de r®ussite dôune vingtaine de chantiers 

de d®carbonation incontournables ou embl®matiques (¨ d®faut dô°tre exhaustifs). Ces 

chantiers correspondent peu ou prou ¨ lô®volution de grandes fili¯res jouant un r¹le cl® dans 

la d®carbonation : le d®ploiement du v®lo, des transports en commun du quotidien, de la 

voiture ®lectrique sobre, la massification du ferroviaire pour les voyages et le transport de 

marchandises, le d®ploiement des poids lourd ®lectriques, des pompes ¨ chaleur dans le 

logement, la r®novation thermique des logements, la production dôacier bas carbone, 

dôhydrog¯ne bas carbone, la capture et s®questration du carbone, la transformation des 

pratiques dô®levage, de la gestion du cycle de lôazote, le maintien et le d®veloppement de la 

production ®lectronucl®aire, le d®ploiement des ®nergies renouvelables ®lectriques, la ma´trise 

du d®veloppement des centres de donn®es, le d®ploiement soutenable des bio®nergies, et le 

maintien et d®veloppement des puits de carbone naturels. 

Par une revue de la litt®rature existante et par de nombreux entretiens dôexperts, nous avons 

fait ressortir les conditions pour ma´triser lô®volution de ces fili¯res afin quôelles contribuent au 

mieux ¨ la d®carbonation de la France. R®unir ces conditions ne garantit bien s¾r pas une 

ma´trise totale de la fili¯re (dôautant moins dans un monde incertain !), mais, sans elles, 

lôatteinte dôune pleine contribution de la fili¯re ¨ la d®carbonation est compromise. 

Le second volet vise ¨ explorer un ensemble de trajectoires de d®carbonation plus ou 

moins pouss®e, pour tirer de grands enseignements quant aux lignes dôactions pour 

s®curiser la d®carbonation de la France, ou autrement dit, pour garantir sa robustesse4 

face aux al®as. La trajectoire dessin®e par le PTEF a servi de cadre ¨ cette analyse 

dôincertitude. De nombreuses variantes ont ®t® simul®es, chacune mettant en sc¯ne nos 

chantiers de d®carbonation, mais ¨ chaque fois ¨ des niveaux de r®ussite diff®rents. Par 

exemple, une trajectoire explore ce qui se passe si le d®ploiement de la voiture ®lectrique 

sobre atteint un niveau ambitieux, le d®ploiement des pompes ¨ chaleur dans le logement 

 
4 La robustesse d®signe la capacit® dôun syst¯me ¨ remplir ses fonctions malgr® un certain nombre dôal®as ext®rieurs. Rendre 
la d®carbonation robuste signifie pour nous augmenter les chances quôelle se r®alise malgré les aléas des 25 prochaines an-
n®es. La robustesse se distingue de la r®silience, qui d®signe la capacit® dôun syst¯me ¨ retrouver tout ou partie de ses fonc-
tions apr¯s quôil a subi un choc qui a affect® ses fonctions (et donc, auquel il nô®tait pas robuste). 
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aussi, mais que la massification du ferroviaire ®choue, la ma´trise du trafic a®rien aussi, et que 

le d®ploiement des fili¯res de production ®lectrique est mitig®, etc. Une cartographie des futurs 

®nerg®tiques pour la France est ainsi esquiss®e, et permet de faire ressortir les actions 

permettant de s®curiser au mieux la d®carbonation. 

Les trajectoires ont ®t® analys®es sous diff®rents prismes, permettant de tirer des 

enseignements diff®rents :  

¶ Un prisme ®nergie-carbone, qui permet dô®valuer les niveaux de d®carbonation et de 

d®pendance aux ®nergies fossiles le long de la trajectoire, ainsi que le cumul des 

®missions de GES sur la p®riode 2025-2050. 

¶ Un prisme cuivre, qui permet dô®valuer la consommation annuelle de cuivre due aux 

chantiers de d®carbonation. 

¶ Un prisme emploi et formation, qui permet dô®valuer les besoins en emploi pour assurer 

les chantiers de d®carbonation, et les besoins pr®alables de formation et de 

recrutement.
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D®carboner lô®conomie fran­aise passe concr¯tement par le d®ploiement dôun certain 

nombre de chantiers. Cette ®tude a retenu une vingtaine de chantiers que nous 

consid®rons comme incontournables, et embl®matiques en ceci quôils illustrent diff®rentes 

dimensions, diff®rents enjeux cl®s, ou diff®rents points de blocages potentiels de la transition. 

Certains sont tr¯s visibles dans le d®bat public, dôautres plus confidentiels, mais tous sont 

d®cisifs pour la r®ussite de lôensemble.  

20 chantiers incontournables pour r®ussir la transition. 

La liste des chantiers retenus ne saurait pr®tendre ¨ lôexhaustivit® : de nombreux autres 

chantiers, cruciaux eux-aussi, auraient ®galement pu faire lôobjet dôune analyse approfondie5.  

Les chantiers retenus couvrent cependant une large partie des enjeux de d®carbonation 

et illustrent lôensemble des familles dôactions que la France doit mener et acc®l®rer. La 

vingtaine de chantiers ayant fait lôobjet de nos analyses d®taill®es couvre un vaste p®rim¯tre : 

ils englobent nos principaux secteurs dôactivit®s, et correspondent ¨ la grande majorit® de nos 

consommations dô®nergies fossiles, et de nos ®missions de gaz ¨ effet de serre. Leur r®ussite 

ou leur ®chec conditionne, tr¯s largement, la r®ussite ou lô®chec dôensemble de la 

d®carbonation fran­aise. Ces chantiers sont embl®matiques des grands axes dôaction ¨ 

d®velopper et acc®l®rer pour d®carboner lô®conomie fran­aise : ma´trise de la consommation 

dô®nergie, ®lectrification, d®ploiement de la production ®lectrique bas carbone, d®ploiement 

des bio®nergies, transformation des pratiques agricoles et des proc®d®s industriels, et 

stockage du carbone atmosph®rique. 

Le tableau ci-dessous liste les chantiers ®tudi®s dans la suite de cette partie. 

Chantier Chapitre 

D®ploiement du v®lo Chapitre 1 

Extension des transports en commun Chapitre 2 

D®ploiement de la voiture ®lectrique sobre Chapitre 3 

Massification du train passagers Chapitre 4 

D®carbonation de lôa®rien Chapitre 5 

Relance du fret ferroviaire Chapitre 6 

D®ploiement des poids-lourds ®lectriques Chapitre 7 

R®novation des habitations Chapitre 8 

D®ploiement des pompes ¨ chaleur Chapitre 9 

Maitrise du d®veloppement des centre de donn®es (data centers) Chapitre 10 

Production dôacier bas-carbone Chapitre 11 

Production dôhydrog¯ne bas-carbone Chapitre 12 

 
5 Voir inventaire indicatif dans Chapitre nÁ20 : Les autres chantiers de la d®carbonation. 



ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

ǑǑ 

Capture et s®questration de carbone (CCS) Chapitre 13 

Transformation de la gestion du cycle de lôazote Chapitre 14 

Transformation des pratiques dô®levage Chapitre 15 

D®veloppement des ®nergies renouvelables ®lectriques Chapitre 16 

Maintien et d®veloppement de la production nucl®aire Chapitre 17 

D®ploiement soutenable des bio®nergies Chapitre 18 

Maintien et d®veloppement des puits de carbone naturels Chapitre 19 

Autres chantiers de la d®carbonation Chapitre 20 

Tableau 1 : 20 chantiers incontournables pour r®ussir la transition 

 

Dans les transports : d®ploiement du v®lo, des transports en commun et 

du train au d®triment de la voiture, de lôavion et des camions ; ®lectrification 

des v®hicules routiers ; et d®carbonation de lôa®rien 

Les transports sont responsables dôenviron un tiers des ®missions de GES fran­aises. 

Aujourdôhui, la mobilit® des personnes repose largement sur la voiture individuelle thermique 

(environ 60 % des distances parcourues), voiture souvent surdimensionn®e ; elle repose 

®galement sur lôavion (environ 20 % des distances parcourues), fonctionnant essentiellement 

au k®ros¯ne fossile. Le transport des marchandises repose principalement sur des camions 

et v®hicules diesel. Côest de tout cela dont il faut sortir.  

La d®carbonation de notre mobilit® quotidienne (domicile-travail, courses, ®cole, loisirs, 

etc.) repose sur un certain nombre de leviers : r®duction des distances parcourues (par 

des ®volutions dôurbanisme, ou le t®l®travail), r®organisation de nos d®placements autour dôun 

bouquet de modes plus efficaces (moins de voiture et plus de modes collectifs ou actifs), 

d®ploiement du covoiturage, ®lectrification et am®lioration de lôefficacit® des voitures (voitures 

®lectriques sobres), et mesures facilitant ces changements ou les rendant plus efficaces 

(r®duction de lôespace disponible ¨ la voiture dans les centres-villes, autopartage, 

®coconduite). Parmi eux, le report modal des voitures particuli¯res vers les mobilit®s actives 

et collectives nous semble incontournable et embl®matique de mesures de ma´trise de la 

consommation ®nerg®tique. Cette ®tude propose donc une focale sur le chantier du 

d®ploiement du v®lo et sur celui de la poursuite du d®ploiement des transports en 

communs. Parall¯lement ¨ cela, la voiture restant incontournable dans bien des situations, 

lô®lectrification du parc automobile par le d®ploiement de voitures ®lectriques sobres a 

®galement ®t® retenu comme chantier incontournable, embl®matique des actions 

dô®lectrification que va devoir mener la France.  

Sur la longue distance (les voyages, pour tourisme, visite ¨ la famille ou professionnels, 

etc), la d®carbonation requiert une r®duction des distances parcourues en avion (voyager 

moins loin, moins fr®quemment mais pour des s®jours sur place plus longs), la r®organisation 

de nos voyages autour dôun bouquet de modes plus efficaces et ®lectrifi®s (trains, autocars), 

la r®duction des consommations par kilom¯tre (trains et voitures plus efficaces, r®duction des 
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vitesses sur les routes et ®coconduite), et la d®carbonation des modes (voitures ®lectriques, 

k®ros¯ne d®carbon® pour lôa®rien). L-̈aussi, nous avons retenu le report modal de la voiture 

et de lôavion vers le train, comme incontournable et embl®matique des mesures de ma´trise 

de la consommation ®nerg®tique que doit mettre en place la France. Le chantier retenu est la 

massification du train passagers, en permettant ¨ ce mode de transport particuli¯rement 

efficace et bas-carbone de poursuivre sa croissance, dans la dur®e. Nous avons dôautre part 

retenu le chantier cl® de la d®carbonation de lôa®rien, par la r®duction du trafic et la mont®e 

en puissance des carburants dôaviation durables.  

La d®carbonation du transport de marchandises, outre quôelle sera facilit®e par la r®duction 

du besoin de transport (baisse du volume dô®nergies fossiles et des mat®riaux de construction 

¨ transporter, relocalisation r®gionale des activit®s agricoles), devra passer par lôutilisation des 

modes les plus efficaces ®nerg®tiquement (train, ou cyclologistique pour lôurbain), un meilleur 

remplissage des v®hicules (optimisation des flottes, r®duction des cadences dôenvoi, 

mutualisation des produits entre marques), lô®lectrification et lôam®lioration technologique des 

camions, ou encore la r®duction des vitesses sur autoroute. Nous avons retenu pour chantiers 

la relance du fret ferroviaire et le d®ploiement des poids-lourds ®lectriques, comme 

incontournables et embl®matiques de la ma´trise de la consommation dô®nergie et de 

lô®lectrification. 

Dans le b©timent : r®novation thermique et d®carbonation du chauffage 

Le b©timent (logement et tertiaire6) repr®sente environ 15 % des ®missions de GES 

fran­aises. 37 % des logements sont chauff®s au gaz (aujourdôhui essentiellement fossile) et 

7 % au fioul [21]. Environ 20 millions de logements sont en ®tiquettes D ¨ G. 

Dans le logement, la d®carbonation passe donc par la r®novation des habitations, maisons 

individuelles et logements collectifs, afin de r®duire la consommation dô®nergie n®cessaire 

pour se chauffer. Elle requiert en outre de d®carboner les moyens de chauffage utilis®s : le 

d®ploiement des pompes ¨ chaleur doit permettre de remplacer aussi vite que possible les 

chaudi¯res au gaz et au fioul, aujourdôhui majoritaires. Les enjeux sont similaires dans le 

tertiaire. 

Dans le num®rique : maitrise du d®veloppement des centres de donn®es 

Le num®rique a un impact mat®riel, ®nerg®tique et climatique bien r®el, ¨ travers la 

construction et le fonctionnement des centres de donn®es, des r®seaux et des terminaux. En 

France, il repr®sentait 4,4 % de lôempreinte carbone du pays en 2022 [22]. Ses ®missions 

continuent dôaugmenter, dôenviron 5% par an, tir®es par le d®ploiement intensif des 

infrastructures et des usages, et notamment par la dynamique de d®ploiement des centres de 

donn®es, elle-m°me li®e ¨ celle de lôIA g®n®rative. 

Ce d®ploiement rapide risque dôinduire une forte hausse de la consommation dô®lectricit®. Il 

importe d¯s lors de r®ussir la maitrise du d®ploiement des centres de donn®es, sous peine 

de prendre le risque dôun conflit dôusage fortement accru sur lô®lectricit® bas-carbone entre 

secteurs consommateurs. 

 

 
6 Aucun chantier de ce secteur nôa ®t® analys® dans cette ®tude. 
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Dans lôindustrie : production dôacier et dôhydrog¯ne bas carbone, capture 

et s®questration du carbone 

Lôindustrie p¯se pour pr¯s de 20 % des ®missions de GES fran­aises. Certaines fili¯res sont 

particuli¯rement ®mettrices : la production dôacier repose aujourdôhui sur des hauts-fourneaux 

fonctionnant au charbon, les engrais azot®s sont produits ¨ partir de gaz fossile, et le ciment 

est ¨ lôorigine dôimportantes ®missions de CO2 dites ç de proc®d®s è via la r®action chimique 

de calcination. A elles seules, ces fili¯res repr®sentent pr¯s des deux tiers des ®missions du 

secteur. 

Ont ®t® retenus le d®ploiement de la production dôacier bas-carbone, notamment ¨ base de 

r®duction directe ¨ lôhydrog¯ne et de four ¨ arc ®lectrique, et le d®ploiement de la production 

dôhydrog¯ne bas-carbone, afin de fournir rapidement des volumes cons®quents aux 

secteurs qui seront consommateurs (acier vert, engrais bas-carbone, ou encore carburants de 

synth¯se pour lôa®rien). Ces chantiers sont embl®matiques de lô®lectrification que doit mener 

la France. Enfin, nous avons retenu la mise en place de capture et s®questration de carbone 

sur les sites dont les ®missions resteront ç incompressibles è (comme les ®missions de 

proc®d® du ciment), pour les capter en sortie dôusine et les enfouir dans des formations 

g®ologiques adapt®es. Ce chantier est embl®matique des mesures visant ¨ stocker du 

carbone hors de lôatmosph¯re. 

Dans lôagriculture : transformation des pratiques dô®levage et gestion du 

cycle de lôazote 

Lôagriculture repr®sente pour sa part plus de 20 % des ®missions de GES fran­aises, 

notamment via les ®missions de m®thane des cheptels bovins et via les ®missions de 

protoxyde dôazote induites par lô®pandage des engrais azot®s. Pour les r®duire, il importe de 

r®ussir la transformation de nos pratiques dô®levage, en r®duisant de fa­on maitris®e la 

taille des cheptels bovins en g®n®ral, tout en pr®servant lô®levage extensif ï qui permet de 

maintenir les prairies permanentes, qui stockent du carbone. Il faut aussi r®ussir la 

transformation de notre gestion du cycle de lôazote, en particulier via le d®veloppement 

des l®gumineuses, dont le pouvoir de fixation symbiotique de lôazote permet de limiter le 

recours aux engrais de synth¯se. 

Dans la production ®nerg®tique : maintien et d®veloppement du nucl®aire, 

d®ploiement des ®nergies renouvelables, d®veloppement soutenable de la 

biomasse ®nergie 

Le secteur ®nerg®tique doit se pr®parer ¨ fournir les importantes quantit®s dô®nergie 

bas-carbone qui seront n®cessaires ¨ la d®carbonation de tous les secteurs pr®c®dents. 

Une large part de cette d®carbonation reposera sur lô®lectrification des usages : voiture 

®lectrique, camion ®lectrique, pompes ¨ chaleur, acier bas-carbone ou encore hydrog¯ne bas-

carbone. Il faut donc °tre en mesure de fournir dôimportants volumes dô®lectricit® bas-carbone 

et pour ce faire deux fili¯res majeures doivent °tre sollicit®es : le nucl®aire et les ®nergies 

renouvelables ®lectriques.  

Le premier chantier retenu pour ce secteur est le maintien et le d®veloppement de la 

production nucl®aire, dôune part en r®ussissant la prolongation du parc nucl®aire historique, 

et dôautre part en r®ussissant le lancement du nouveau nucl®aire, et notamment du programme 

EPR2. Le second chantier est celui du d®ploiement des ®nergies renouvelables 

®lectriques, et en particulier du photovoltaµque, de lô®olien terrestre et de lô®olien en mer. Ces 
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chantiers sont cruciaux, et embl®matiques de lô®volution ¨ mener pour le syst¯me ®lectrique 

fran­ais. 

Parall¯lement ¨ cela, les bio®nergies ï biocarburants, biogaz et bois-®nergie ï auront aussi 

un r¹le important ¨ jouer, m°me si celui-ci sera limit® par diff®rentes contraintes surfaciques, 

agronomiques ou encore agro®cologiques : le troisi¯me chantier ®nergie est celui du 

d®ploiement soutenable des bio®nergies, illustratif des d®veloppements qui doivent °tre 

men®s de fa­on limit®e. 

Maintien et d®veloppement des puits de carbone naturels 

La d®carbonation de lô®conomie fran­aise passe par le maintien et le d®veloppement 

des puits de carbone naturels, agricoles et forestiers, afin de compenser, au moins 

partiellement, les ®missions des secteurs les plus difficiles ¨ d®carboner (agriculture, industrie, 

aviationé). Ces puits correspondent concr¯tement ¨ la capture de carbone atmosph®rique 

par la pousse annuelle des v®g®taux, et ¨ leur stockage naturel dans les sols agricoles et dans 

les for°ts (sols et bois des arbres).  

Ce chantier fait donc lôobjet dôune analyse dans cette ®tude. A lôheure o½ les terres 

agricoles ®mettent plus de carbone quôelles nôen captent, du fait de la perte des prairies 

permanentes, il est important dôinverser le mouvement en pr®servant ces derni¯res et en 

d®veloppant les pratiques agricoles stockantes. A lôheure o½ les puits forestiers diminuent, 

sous lôeffet des canicules, des s®cheresses, des incendies et des maladies, il importe de les 

conserver en adaptant nos for°ts au r®chauffement climatique, et de leur permettre de 

regagner du terrain. Ce chantier est embl®matique des mesures visant ¨ stocker du carbone 

hors de lôatmosph¯re. 

Objectifs et m®thode de lôanalyse par chantier 

Chacun de ces chantiers a fait lôobjet dôune analyse d®taill®e pour :  

¶ Faire le point sur lôavancement du chantier ¨ date 

¶ Identifier ses conditions de r®ussite, et ses points de blocage actuels ou potentiels  

Lôanalyse a principalement repos® sur une ®tude bibliographique et sur de nombreux 

entretiens (plusieurs centaines) avec les acteurs. Les documents de r®f®rence sur chaque 

chantier ont ®t® pris en compte : rapports dôinstitutions publiques, de fili¯res ou encore 

dôassociations, derni¯res donn®es physiques et/ou ®conomiques sur le secteur, etc. De 

nombreux acteurs (une vingtaine par chantier typiquement) ont ®t® contact®s, et ont accept® 

de contribuer ¨ notre analyse : salari®s du secteur, dirigeants dôentreprises, repr®sentants des 

fili¯res, syndicats, experts, universitaires... ï nous les en remercions grandement ! Un 

entretien a ®t® organis® avec chacun dôeux, autour dôune trame dôentretien. Apr¯s r®daction 

des analyses par chantier, les acteurs ont ®t® sollicit®s ¨ nouveau, pour une relecture des 

chapitres sur les diff®rents chantiers, afin de sôassurer quôaucun enjeu majeur nôait ®t® oubli® 

et dô®viter tout contresens sur ces enjeux. 

Dans nos entretiens avec les acteurs, nous avons mis lôaccent sur la r®ussite des 

chantiers ̈  la bonne ®chelle et ¨ temps. Les chantiers doivent pour la plupart se d®ployer 

de mani¯re massive, et pas simplement de fa­on cosm®tique ou symbolique. De plus, ils 

doivent se d®ployer ¨ temps, dans les 25 ann®es ¨ venir, pour r®ellement limiter la contribution 

fran­aise au changement climatique et pour d®risquer lô®conomie fran­aise vis-̈-vis de sa 
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d®pendance aux ®nergies fossiles, quasiment toutes import®es. Cela demande des rythmes 

®lev®s de d®ploiement. Dans nos ®changes avec les acteurs et professionnels, nous avons 

orient® les discussions et questionnements sur les d®fis que cela pose pour leur secteur.  

Nous avons explor® les actions concr¯tes ¨ mettre en îuvre par les diff®rents acteurs : 

innovation technologique, mont®e en puissance industrielle, r®novation ou 

construction dôinfrastructures, recrutement et formation, changement dôorganisation 

ou de comportement. Nous avons ensuite mis lôaccent sur la temporalit® de ces actions, 

et sur les freins, ou risques qui p¯sent sur elles. Un ®tat des lieux de chaque chantier, en 

termes de d®veloppements concrets, de pratiques, de structuration de fili¯re a ®t® ®tabli. Les 

temporalit®s et inerties en jeu ont ®t® abord®es pour les diff®rentes fili¯res, compte tenu des 

dur®es de conception, de tests, de travaux, dôautorisation, de renouvellement, et de 

d®ploiement concret. Les risques dô®checs, de retard, les incertitudes, les goulots 

dô®tranglements potentiels pour diff®rents facteurs de production, les vuln®rabilit®s, les 

d®pendances, ont ®t® list®es. 

Tout au long de ces recherches, la grille dôanalyse du Shift Project a ®t® appliqu®e, 

principalement centr®e sur les flux physiques, sur les enjeux techniques, sur les 

questions dô®nergie et de mati¯re, dôemplois et de comp®tences, sur les probl®matiques 

organisationnelles concr¯tes, et sur les usages, le tout formul® en termes de 

t®rawattheures, de tonnes, de kilom¯tres parcourus ou encore dô®quivalents temps pleins. 

Cette m®thode nôest certainement pas la seule possible, elle ne dit probablement pas tout du 

sujet, et ne pr®tend pas °tre exhaustive ou infaillible. Mais elle vise ¨ distinguer le probable de 

lôimprobable en sôancrant dans une vision physique de lô®conomie.



   
 

   
 

 

1 Chantier nÁ1 : D®ployer massivement 
le v®lo 
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La mobilit® quotidienne (les d®placements ¨ moins de 80 km du domicile) repr®sente 99 % du 

nombre de d®placements des Fran­ais et 14 % des ®missions nationales de gaz ¨ effet de 

serre, tous secteurs confondus. Sa d®carbonation est donc cruciale pour sortir des ®nergies 

fossiles et r®duire les ®missions de gaz ¨ effet de serre fran­aises. Aujourdôhui, le v®lo nóest 

utilis® que pour 1 % environ des kilom¯tres parcourus au quotidien, malgr® un d®ploiement 

significatif ces derni¯res ann®es. Pourtant, son potentiel est tr¯s important, notamment pour 

se substituer ¨ lôautomobile, qui repr®sente encore les trois quarts des kilom¯tres parcourus 

au quotidien. Le d®ploiement massif et rapide du v®lo est donc un enjeu majeur pour la 

d®carbonation de notre mobilit® quotidienne, en articulation avec le renforcement de lóoffre de 

transports en commun et la g®n®ralisation des voitures ®lectriques sobres7. D®crivons donc 

le potentiel du v®lo, ainsi que le panorama actuel, et voyons quelles sont les conditions 

de r®ussite, c¹t® offre et c¹t® demande, n®cessaires pour assurer son d®ploiement. 

Nota : On parle ici de v®lo pour indiquer la gamme des cycles, qui est beaucoup plus vaste : 
v®los classiques, v®los ¨ assistance ®lectrique (VAE), v®los cargo, v®los familiaux, allong®s, 
pliants, couch®s et v®lomobiles, v®lo-voitures (parfois d®sign®s ç v®lis actifs è) é 

 

 

Un potentiel important au sein dôun syst¯me de mobilit®  

d®carbon® 

Le potentiel de d®carbonation du v®lo est associ® ¨ sa capacit® ¨ remplacer des trajets 

r®alis®s en voiture8 : soit enti¯rement, pour des distances allant jusquô¨ 7 km pour le v®lo, et 

10 ¨ 15 km pour le v®lo ¨ assistance ®lectrique, soit en intermodalit® avec des modes de 

transport partag®s, pour des distances plus importantes. 

Un r®cent rapport de lôADEME [23] ®tablit un potentiel maximal de d®placements r®alisables 

¨ v®lo sur la base des analyses des boucles de d®placements effectu®es par les Fran­ais9. 

Selon cette ®tude, la part modale du v®lo pourrait atteindre, suivant les hypoth¯ses10, entre 

30 % et 50 % des d®placements de la mobilit® quotidienne, soit jusquô¨ 25 % des kilom¯tres 

parcourus dans ce cadre. Ce pourcentage repr®sente uniquement les trajets o½ le v®lo est le 

mode de transport principal, et pas ceux o½ il sert en intermodalit®, côest-̈-dire pour rejoindre 

dôautres modes de transport principaux, typiquement une gare ferroviaire ou une gare routi¯re. 

Or, si les conditions dôoffre sont r®unies, un nombre important de trajets en intermodalit® avec 

ces modes pourrait °tre r®alis®s ¨ v®lo.  

En plus de ce potentiel, le v®lo contribue ¨ la d®carbonation ¨ travers lôincitation ¨ modifier ses 

destinations pour en privil®gier de plus proches, elles-m°mes faisables en v®lo, et en r®duisant 

la d®pendance ¨ lôautomobile, ce qui limite la production de nouvelles voitures et leurs 

®missions.  

 
7 Lire nos chantiers sur les transports en commun et sur la voiture électrique sobre 
8 Cela est vrai lorsquôil remplace un trajet en voiture thermique. Lorsquôil remplace un trajet en voiture ®lectrique, il ®conomise 
de lô®lectricit® (un v®lo ¨ assistance ®lectrique consomme 30 fois moins au kilom¯tre). 

9 Cette analyse a permis dôidentifier les boucles de d®placement qui ne peuvent °tre r®alis®es autrement que ne voiture et le 
potentiel maximal des déplacements réalisables à vélo 

10 Portée maximale des déplacements faisables à vélo, emport de charge ou de personnes, âge maximal, etc. 



ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

Ǒǘ 

La d®carbonation par le v®lo : quel panorama ?  

Des avanc®es r®centes notablesé 

Entre 2017 et 2024, la part modale du v®lo dans les d®placements domicile-travail est 

pass®e de 2,2 % [24] ̈  4,3 % [25]. La pratique du v®lo a notamment connu un regain depuis 

la pand®mie de Covid 19, qui a lev® les freins ¨ la mise en place rapide dôun nombre important 

de pistes cyclables temporaires, dont une bonne partie ont ®t® p®rennis®es par la suite11.  

Les bases dôune politique cyclable plus structur®e et plus ambitieuse avaient par ailleurs ®t® 

pos®es par le Plan V®lo et Mobilit®s Actives du gouvernement en 2018 [26], dont lôobjectif 

®tait de porter la part du v®lo de 2,7 % ¨ 9 % des d®placements en 2024. Pour ce faire, le plan 

comportait de nombreuses actions structurantes : lancement de lôappel ¨ projets Avelo par 

lôADEME [27] afin dôaider les territoires dans la d®finition de leur politique cyclable, introduction 

de facilit®s de circulation pour les cyclistes (doubles sens cyclables, am®lioration de la visibilit® 

aux passages pi®tons, etc.) et de dispositifs de lutte contre le vol (g®n®ralisation du marquage 

v®lo, ®quipement des gares en stationnement s®curis®, etc.), cr®ation dôun Forfait Mobilit® 

Durable pour les salari®s12, g®n®ralisation du programme ç Savoir rouler ¨ v®lo è pour les 

enfants. Le Plan v®lo de 2023 et la cr®ation dôun Fonds mobilit®s actives dot® de 350 Mú sur 

7 ans ont par ailleurs cr®® les pr®misses financi¯res indispensables pour le d®veloppement 

dôinfrastructures cyclables dans les territoires13. 

Ces derni¯res ann®es sont ®galement marqu®es par lôessor des ventes de V®lo ¨ 

Assistance Electrique (VAE) qui, quasiment inexistants sur le march® il y a une dizaine 

dôann®es, repr®sentent d®sormais une vente de v®lo sur trois, sur un volume total de presque 

2 millions de v®los vendus en 2024 [28]. Cette dynamique a permis dô®largir la pertinence de 

lôusage du v®lo en termes de kilom¯tres parcourus, de diversit® des territoires concern®s et 

les gains dôaccessibilit® ¨ un public plus large, y compris pour les personnes en moins bonne 

condition physique. 

Lôessor du v®lo a aussi ®t® facilit® par la mise en place, ces derni¯res ann®es, de services de 

location longue dur®e par de nombreuses collectivit®s locales14. Souvent accompagn®s de 

formations ¨ la pratique, ils ont permis de faire tester lôutilisation du v®lo et du VAE ¨ un public 

plus large. 

Dans une moindre mesure, le v®lo cargo a ®galement connu un engouement r®cent, avec un 

doublement des ventes en 2024 par rapport ¨ 2021 (pass®es de 14 000/an ¨ 33 000/an) [29].  

Enfin, le v®lo a b®n®fici® de plus en plus de visibilit® m®diatique et institutionnelle, gr©ce entre 

autres ¨ lôaction de plaidoyer dôassociations tr¯s actives au niveau local et national (FUB15, 

 
11 Selon lôindicateur V®lo et Territoires, en 2021 le nombre de passages de v®los sur le r®seau de compteurs de la Plateforme 

nationale des fréquentations (PNF) enregistrait + 28 % par rapport à 2019 https://www.velo-territoires.org/actua-
lite/2022/05/11/indicateur-de-cyclabilite/ 

12 Possibilité pour les employeurs privés et publics de contribuer au frais de déplacement domicile-travail à vélo de leurs sala-
ri®s sur une base forfaitaire jusquô¨ 400 ú/an en franchise dôimp¹t et de cotisations sociales. Cette contribution a remplac® 
lôindemnit® kilom®trique v®lo, qui avait ®t® introduite par la loi relative ¨ la transition ®nerg®tique pour la croissance verte 
(LTECV) en 2015 

13 Le financement de ce fonds a été largement abondé par le Plan vélo de 2023, qui prévoyait un développement important de 
la politique vélo. 

14 Rapport du Vélo public : https://www.aavp-asso.fr/rapport-du-vélo-public. Il y a environ 200 000 vélos publics en France, ré-
partis dans 410 services, dont ¾ de location longue durée. Ces services rencontrent un engouement, comme en témoigne le 
fait que 70 % entre eux comportent des listes dôattente. 

15 Fédération des Usagers de la Bicyclette 
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R®seau V®lo et Marche, 16,é) qui assurent les remont®es dôinformation depuis le terrain et 

prennent en charge une partie du traitement des donn®es li®es aux pratiques cyclables.  

éMais encore beaucoup de chemin restant pour d®ployer le potentiel du 

v®lo 

Malgr® le chemin parcouru ces derni¯res ann®es, le rapprochement entre le potentiel estim® 

par lôADEME [23] et la pratique actuelle montrent que lôessentiel du d®ploiement de ce mode 

de d®placement est encore devant nous : 3 % des d®placements et 1 % des kilom¯tres17 

®taient r®alis®s ¨ v®lo en 2019, ¨ comparer ¨ un potentiel maximal de 50 % et 25 % 

respectivement. Le projet de SNBC3 publi® en d®cembre 2025 [20] pr®voit un triplement 

des kilom¯tres parcourus ¨ v®lo dóici ¨ 2030 et une multiplication par 8 dóici 2050. La 

part modale fran­aise est par ailleurs bien inf®rieure ¨ la moyenne europ®enne (7 % des 

d®placements) et tr¯s loin de celle des pays europ®ens les plus favorables au v®lo (20 % aux 

Pays Bas).18 

Le taux de cyclabilit® de la voirie19, indicateur allant de pair avec une am®lioration du sentiment 

de s®curit® des cyclistes, a augment® dans les derni¯res ann®es, mais reste limit® ¨ 4 % 

seulement du r®seau routier fran­ais20. Par ailleurs, dôapr¯s le barom¯tre v®lo de la FUB [30], 

la note attribu®e par les utilisateurs du v®lo aux communes fran­aises se situe encore autour 

dôune moyenne de D, sur une ®chelle allant de G ¨ A+.  

Concernant le potentiel dôusage du v®lo en intermodalit®, seul 2 % des passagers arrivent ¨ 

v®lo ¨ la gare [31] alors que ce chiffre est de 47 % aux Pays Bas, et que 7 Fran­ais sur 10 

habitent ¨ moins de 6 km dôune gare [32]. Si la localisation ¨ une distance cyclable dôune gare 

nôimplique pas automatiquement un recours ¨ lôintermodalit®, son d®veloppement pourrait °tre 

consid®rablement amplifi® si les conditions dôoffre ®taient r®unies : cr®ation dôun r®seau 

®tendu de pistes cyclables continues permettant de rejoindre les gares (ferroviaires ou 

routi¯res) de fa­on s®curis®e, et mise en place de services de transport en commun fr®quents 

et fiables ¨ destination des centres villes et de leurs p®riph®ries par le train et le car express21.  

 

 
16 Club des villes et territoires cyclables et marchables 
17 Il sôagit des derniers chiffres disponibles au niveau national, par lôEnqu°te sur la mobilit® des personnes de 2019. Voir par ex. 

https://infos.ademe.fr/mobilite-transports/2024/tout-le-monde-a-velo/  
18 Voir par ex. https://infos.ademe.fr/mobilite-transports/2024/tout-le-monde-a-velo/  
19 A savoir, le rapport entre le lin®aire dôam®nagements cyclables et la longueur de la voirie 
20 Cela signifie quôen moyenne, sur 100 km de voirie potentiellement cyclable, on recense 4 km dôam®nagements cyclables bidi-

rectionnels (ou 8 km dôam®nagements monodirectionnels). Ce chiffre prend en compte 68 350 km dôam®nagements cy-
clables, 4 760 km de zones piétonnes et 6 100 km de zones de rencontres. Le taux de cyclabilité augmente selon la taille de 
lôaire urbaine et atteint 8 % dans les unités de plus de 200 000 habitants ; au sein des aires urbaines, il est plus élevé dans 
les centres villes que dans les périph®ries. ê lôinverse, les territoires ruraux pr®sentent des taux de cyclabilit® tr¯s faibles (1 % 
en moyenne). Source : Base nationale des aménagements cyclables (BNAC) https://www.velo-territoires.org/actua-
lite/2020/12/16/base-nationale-amenagements-cyclables-devient-realite/  

21 Ce d®veloppement des services de transport en commun est dôailleurs pr®vu dans le cadre de la mise en îuvre des Services 
Express Régionaux Métropolitains, voir chapitre consacré aux Transports en Commun. Il y aurait en effet a) de nouveaux utili-
sateurs qui allaient par dôautres moyens dans les destinations auparavant desservies mais avec une fr®quence moindre et 
sans pistes cyclables ad®quates ; b) de nouvelles personnes qui voient leurs destinations desservies alors quôelles ne lô®taient 
pas auparavant (à travers la mise en place de liaisons de cars express notamment) ; c) et (effet minoritaire) des personnes 
qui changent leur lieu de destination du fait de son accessibilité accrue 

https://infos.ademe.fr/mobilite-transports/2024/tout-le-monde-a-velo/
https://infos.ademe.fr/mobilite-transports/2024/tout-le-monde-a-velo/
https://www.velo-territoires.org/actualite/2020/12/16/base-nationale-amenagements-cyclables-devient-realite/
https://www.velo-territoires.org/actualite/2020/12/16/base-nationale-amenagements-cyclables-devient-realite/
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Quels facteurs cl®s dôoffre pour le d®veloppement du v®lo ?  

Mise en place des infrastructures : un freinage pr®judiciable des politiques 

nationales  

Le d®veloppement de r®seaux de pistes cyclables continues et s®curis®es est un pr®requis 

essentiel pour le d®veloppement de la pratique du v®lo, le caract¯re continu ®tant 

particuli¯rement clef.  

Grace ¨ lôimpulsion donn®e par les plans v®lo et le Fonds mobilit®s actives, le rythme de mise 

en place des itin®raires cyclables est pass® ¨ environ 3 000 km par an, portant la longueur 

cumul®e des pistes cyclables et voies vertes ¨ 68 000 km en 2025 [33].  

LôADEME estime [34] que 100 000 km de pistes cyclables seraient n®cessaires pour que 

le v®lo atteigne 9 % de part modale en France, soit lôobjectif kilom®trique fix® pour 2030 par 

le plan v®lo de 2023. Afin dôatteindre cet objectif en 2030, le rythme de construction de pistes 

cyclables doit passer ¨ environ 5 000 km par an.  

Or, le Fonds ç Mobilit®s Actives è a ®t® supprim® du budget 2025 de lô£tat, et ne figure pas au 

Projet de Loi de Finances de 2026, remplac® partiellement par une enveloppe moins 

sp®cifique au sein du Fond Vert. Cette suppression fait porter lôeffort de financement des pistes 

cyclables essentiellement sur les collectivit®s, et entraine un manque de visibilit® sur les 

prochaines ann®es pour les acteurs ®conomiques. Ce manque de financements est 

particuli¯rement pr®judiciable pour les collectivit®s plus petites, qui ne disposent pas de 

budgets suffisants pour couvrir lôensemble des am®nagements n®cessaires. Or, côest 

pr®cis®ment dans ces territoires que les besoins sont les plus importants et que les 

subventions permettent de d®clencher des projets de d®veloppement. 

Autre pr®requis essentiel pour le d®veloppement de la pratique du v®lo : la mise en place de 

lieux de stationnement abondants et s®curis®s, la crainte du vol ®tant un frein majeur ¨ 

lôutilisation du v®lo. Pour °tre efficace sur le report modal ï autrement dit pour que le v®lo 

devienne une alternative ¨ la voiture, le stationnement doit °tre g®n®ralis®, ¨ la fois dans les 

immeubles, les gares, devant les lieux dôachat, de loisirs, en entreprise, etc.  

La cr®ation du programme ALVEOLE en 2018 a permis de financer 210 000 places de 

stationnement entre 2019 et 2024 [35, 36] ¨ travers le m®canisme des certificats dô®conomie 

dô®nergie (CEE). Ce programme national a pris fin du fait de lôarr°t des financements de lôEtat, 

alors que les objectifs dô®quipement en stationnement ne sont pas encore atteints. Par ailleurs, 

un d®cret dôapplication de la Loi dôOrientation des Mobilit®s22 fixait lôobjectif dô®quiper 1 133 

gares en stationnements v®los s®curis®s avant le 1er janvier 2024. En 2025, 59 % des gares 

atteignaient le nombre minimum de places fix® par le d®cret.  

Il est donc n®cessaire de r®affirmer lôengagement de lô£tat pour le v®lo et redonner de la 

visibilit® aux acteurs ¨ travers des programmes de financement pluriannuels visant ¨ mettre 

en place les infrastructures de circulation et de stationnement n®cessaires.  

£largir lôacc¯s ¨ une large gamme de v®los de qualit® et made in France 

Lôacc¯s ¨ des v®los de qualit® repr®sente le troisi¯me volet dôune politique dôoffre efficace, 

en permettant au plus grand nombre dôutiliser une large gamme de v®los de bonne qualit®, ¨ 

 
22 Décret n° 2021-741 du 8 juin 2021 pris en application de l'article L. 1272-2 du code des transports, relatif au stationnement 

sécurisé des vélos en gare  
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travers lôachat, la location ou le leasing. Cela permettrait dô®largir le domaine de pertinence du 

v®lo, qui pourrait ainsi °tre utilis® sur des distances plus longues et par des classes dô©ge plus 

larges (¨ travers le VAE), mais aussi pour le transport de charges ou en accompagnement 

(v®lo cargo, autres v®lis actifs), etc.  

Lôachat de v®los durables et Made in France pourrait °tre favoris® par lôinformation et la 

diffusion de labels, comme ceux cr®®s par la fili¯re France v®lo en 2024 : le Cyclescore (qui 

informe sur lôempreinte ®cologique et soci®tale du v®lo) et lôIndice France V®lo (qui distingue 

les v®los con­us, assembl®s et produits en France).  

La mise ¨ disposition des cycles peut °tre facilit®e par les politiques dôaide ¨ lôachat, et par le 

d®veloppement de lôoffre publique de location. Dans le cadre professionnel, le 

d®veloppement du leasing v®lo / VAE par les employeurs constitue un levier important, et 

doit °tre soutenu par un cadre l®gislatif et social favorable. Le dispositif de conversion de 

salaire23 [37], en vigueur dans dôautres pays europ®ens, a permis dôaugmenter 

consid®rablement le parc de v®los de fonction (200 000 v®los en Belgique et 2 millions en 

Allemagne, contre 20 000 en France). 

Une fili¯re de production et de r®paration ¨ soutenir  

En 2025, la fili¯re v®lo repr®sente un volume dôemplois encore limit® mais en progression : 

environ 64 000 ®quivalents temps plein (ETP) en France [38]. Les effectifs sont concentr®s 

dans le transport ¨ v®lo (essentiellement distribution postale et repas courses - 37 % des 

emplois) et dans la distribution de v®lo (surtout v®locistes et grandes surfaces, 25 %). La fili¯re 

production24 ne repr®sente que 6,4 % des emplois.  

Bien que les usages augmentent, la production de v®los en France recule, avec 495 308 unit®s 

fabriqu®es en 2024, soit une baisse de 18 % par rapport ¨ 2023, apr¯s une forte croissance 

en 2021 et 2022 [28]. Or, en anticipant un report modal vers le v®lo dans les proportions 

®voqu®es, une fen°tre d'opportunit® s'ouvre pour le d®veloppement dôune industrie 

fran­aise de production et de reconditionnement pour lôensemble de la gamme de v®los 

(classiques, VAE, v®lo cargo, ç v®lis actifs è, etc.).  

La r®paration est quant ¨ elle en plein essor, avec une croissance de +119 % depuis 2019, et 

la fili¯re estime n®cessaire de former pr¯s de 1 000 m®caniciens v®lo par an [28]. Or face 

¨ ces besoins en forte croissance, ces m®tiers connaissent des difficult®s de recrutement. Le 

d®veloppement dôun savoir-faire, en particulier ¨ destination de personnes en reconversion est 

une piste potentielle. Les formations devraient viser le d®veloppement de comp®tences plus 

techniques, en lien avec les nouvelles caract®ristiques des v®hicules (assistance ®lectrique, 

v®los connect®s, alarmes antivol, motorisation, traitement des batteries, etc.).  

Par ailleurs, plus de 10 000 emplois sont li®s aux am®nagements cyclables. La cr®ation de 

pistes et dôespaces publics plus favorables ¨ lôutilisation des modes actifs requiert une 

mont®e en comp®tence des ing®nieurs, urbanistes, concepteurs et ma´trises dôouvrage 

sur les besoins des utilisateurs, sur les enjeux li®s ¨ lôentretien des pistes cyclables, etc.  

Par ailleurs, de nouveaux m®tiers ont ®merg® ces derni¯res ann®es, comme celui de 

ç gestionnaire de flotte v®lo è en entreprise ou collectivit®. Le tourisme ¨ v®lo, qui repr®sente 

4 000 emplois v®lo + 40 000 emplois li®s, comporte une vari®t® importante de comp®tences. 

 
23 Conversion du salaire brut en mise ¨ disposition dôun v®lo, exon®r®e de cotisations sociales et dôimp¹ts.  
24 La filière production comporte la production de vélos, des composants et accessoires, du mobilier vélo, ainsi que le recondi-

tionnement 
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En pleine progression (+25 % entre 2023 et 2024) ce secteur est identifi® par les acteurs 

comme particuli¯rement prometteur. 

La fili¯re doit identifier les besoins ¨ venir et d®velopper une offre de formations adapt®e. 

Favoriser lôutilisation du v®lo : le rendre pratique, s¾r, inclusif 

et plus int®ressant que la voiture  

La s®curit® de la circulation ¨ v®lo est un frein majeur ¨ son utilisation, et le rapport de lôADEME 

de 2020 [34] met en ®vidence un lien fort entre pratique du v®lo et r®duction de la vitesse 

de la voiture. Plusieurs mesures permettent des conditions de circulation plus s®curis®es pour 

les v®los, dans les zones urbanis®es [39]. Tout dôabord, la mise en îuvre de plans de 

circulation qui limitent le transit des voitures ¨ lôint®rieur des quartiers, permettant de r®server 

la circulation automobile aux riverains, et de r®affecter une partie de lôespace public ¨ la vie 

de quartier et aux modes actifs. Ces interventions doivent sôaccompagner dôam®nagements 

de la chauss®e pour r®duire la vitesse des automobiles (r®tr®cissements, plateaux, etc.), et de 

la r®servation dôune voie pour les v®los, sur les routes ¨ 2x2 voies. 

Les mesures dites ç dôapaisement de la circulation è concernent aussi le dialogue et 

lô®ducation au respect entre pi®tons et v®los, entre v®los et voitures, et plus g®n®ralement 

entre utilisateurs des diff®rents modes de transport, afin de limiter les accidents et dôaccroitre 

la s®curit® [40]. 

De mani¯re g®n®rale, le d®veloppement de la part modale du v®lo est ®troitement li® ¨ son 

attractivit® relativement ¨ celle la voiture. Permettre au v®lo de b®n®ficier de conditions plus 

favorables, en mati¯re de rapidit® (gr©ce ¨ des infrastructures routi¯res prioritaires) et de 

praticit® (avec une offre de stationnement plus abondante voire plus s®curis®e), en ferait une 

alternative dôautant plus pertinente. Par exemple, la possibilit® de stationner son v®lo sur des 

places situ®es plus proche des lieux de destination ou de lôacc¯s ¨ la gare, par rapport aux 

parkings voiture. Plus largement, la gestion du stationnement (favoriser par le nombre de 

places et la tarification les modes les plus l®gers au d®triment des v®hicules plus lourds) est 

un facteur qui favorise tr¯s fortement le report modal, que ce soit vers les mobilit®s actives ou 

vers les mobilit®s collectives. Elle favorise aussi la vie de quartier, quand les espaces sont 

r®affect®s ¨ dôautres usages.  

Cette politique visant lôusage de la voiture est n®cessaire : pour ce qui concerne la vitesse 

et le stationnement donc, mais aussi, plus largement, lôencadrement de la publicit® ou limitation 

des avantages fiscaux. Afin que cela soit aussi acceptable que possible, il importe toutefois 

que ces mesures soient accompagn®es voire pr®c®d®es par le d®veloppement de solutions 

alternatives s®rieuses i.e. de lôoffre de mobilit®s actives et collectives d®crite dans ces pages 

et les suivantes. Il est aussi crucial que tout cela r®sulte dôune d®marche participative, 

favorisant lôimplication des citoyens et lô®coute de leurs besoins et d®sirs. 

Enfin, le d®veloppement de la pratique du v®lo, et en particulier le report vers le v®lo de 

d®placements auparavant r®alis®s en voiture, va de pair avec le d®veloppement de modes 

de vie de proximit®25. Selon lôADEME [23], la g®n®ralisation des meilleures pratiques 

actuelles du v®lo se traduirait par une r®duction globale de 11 % des distances parcourues 

quotidiennement. Coupl®e avec des politiques dôam®nagement permettant une vie de 

 
25 Le ralentissement et les modes de vie de proximité sont par ailleurs souhaitées par une large majorité de personnes, comme 

documenté par le Forum Vies Mobiles dans leur enquête internationale de 2015 https://forumviesmobiles.org/re-
cherches/3240/aspirations-liees-la-mobilite-et-aux-modes-de-vie-enquete-internationale  

https://forumviesmobiles.org/recherches/3240/aspirations-liees-la-mobilite-et-aux-modes-de-vie-enquete-internationale
https://forumviesmobiles.org/recherches/3240/aspirations-liees-la-mobilite-et-aux-modes-de-vie-enquete-internationale
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proximit® aux personnes qui le souhaitent, elle nous permettrait de repenser nos modes de 

vie en satisfaisant nos besoins sans parcourir des distances toujours plus longues.  

En parall¯le de la mise en place des conditions mat®rielles pour une pratique g®n®ralis®e et 

s®curis®e du v®lo, les actions de sensibilisation et de formation sont importantes pour 

donner go¾t ¨ sa pratique. Elles peuvent prendre des formes tr¯s diff®rentes : ateliers 

dôinitiation, animations sur le territoire (nuit du v®lo, mai ¨ v®lo, etc.), ou accompagnement 

personnalis® propos® par les collectivit®s. Elles permettent de tester la pratique du v®lo, de se 

former, mais aussi de sensibiliser aux r®flexes de s®curit® (angles morts, port du casque, 

usage dôun bon antivol, etc.). La formation des enfants et adolescents ¨ la pratique du v®lo et 

de la mobilit® bas carbone doit rester une priorit®. Il est ainsi imp®ratif de p®renniser les 

programmes qui leur sont destin®s, comme ç G®n®ration v®lo è pour le d®veloppement du 

ç Savoir rouler ¨ v®lo è, actuellement menac® par lôarr°t des financements provenant du 

dispositif des certificats dô®conomie dô®nergie. Par ailleurs lôapprentissage de la pratique du 

v®lo constitue un facteur dôinclusivit®, permettant lôacc¯s ¨ la mobilit® pour les personnes en 

situation de pr®carit®, gr©ce ¨ des programmes comme V®lo-£gaux [41].  

Conclusion 

Le d®ploiement massif et rapide du v®lo, est donc possible. Cela n®cessite la mise en 

place de pistes cyclables continues et s®curis®es et de lieux de stationnements abondants 

et s¾rs. Cela implique aussi de rendre accessible une large gamme de v®los de qualit®, et 

de permettre la mont®e en puissance dôune fili¯re fran­aise de production et de r®paration. 

Cela demande enfin des actions de sensibilisation, ainsi que des politiques de r®®quilibrage 

des avantages conf®r®s ¨ lôusage de la voiture dans les zones urbanis®es, 

comparativement au v®lo : vitesses, stationnement, avantages fiscaux.... Tout cela garantira 

un large report modal de la voiture vers le v®lo, contribuant ¨ une forte d®carbonation de notre 

mobilit® quotidienne. 
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2 Chantier nÁ2 : Etendre les transports 
en commun 
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La mobilit® quotidienne (les d®placements ¨ moins de 80 km du domicile) repr®sente 

99 % du nombre de d®placements des Fran­ais et 14 % des ®missions nationales de 

gaz ¨ effet de serre, tous secteurs confondus. Sa d®carbonation est donc cruciale pour 

sortir des ®nergies fossiles et r®duire les ®missions de gaz ¨ effet de serre fran­aises. 

Aujourdôhui, les transports en commun (TC) ï bus, cars, m®tros, tramways, RER, 

transiliens et trains ï repr®sentent environ 13 % des kilom¯tres parcourus au quotidien. 

Tr¯s efficaces sur le plan ®nerg®tique, et tr¯s majoritairement bas-carbone, ils 

permettent d®j¨ de nombreux d®placements ¨ faibles ®missions, mais leur potentiel de 

d®ploiement reste encore tr¯s important. Ce d®ploiement est un enjeu majeur pour la 

d®carbonation de notre mobilit® quotidienne, en articulation avec celui des mobilit®s 

actives (v®lo et marche) et celui de la voiture ®lectrique sobre ï lire chantier pr®c®dent 

et chantier suivant. D®crivons donc le potentiel des TC, ainsi que le panorama 

actuel, et voyons quelles sont les conditions de r®ussite, c¹t® offre et c¹t® 

demande, n®cessaires pour assurer leur d®ploiement. 

Les transports en commun (TC), colonne vert®brale  

du syst¯me de mobilit® bas carbone 

Quel r¹le pour les transports en commun ? 

Les transports en commun constituent une alternative ¨ la voiture tr¯s pertinente en 

termes de d®carbonation : un d®placement r®alis® en tramway ou en m®tro est 55 

fois moins ®missif quôen voiture thermique26 et consomme 25 fois moins dô®nergie 

qu'en voiture ®lectrique27 [42].  

Dans un syst¯me de mobilit® bas carbone, les transports en commun capables de 

transporter un nombre important de personnes (m®tro, tramway, bus ¨ haut niveau de 

service, car express) assurent un service de transport fr®quent et efficace sur les 

liaisons les plus fr®quent®es. Ils repr®sentent la colonne vert®brale du syst¯me de 

mobilit® alternative ¨ la voiture, capable de transporter plus efficacement dans les villes 

grandes ou moyennes, sur des distances ¨ partir de 2 ¨ 5 km selon le mode.  

Sur des d®placements quotidiens plus longs (une dizaine de km au minimum), les 

cars express et les trains r®gionaux sont les moyens de transports les plus pertinents, 

tout particuli¯rement en liaison avec les centres urbains. Leur potentiel est important 

car la moiti® des ®missions dues aux d®placements quotidiens longs (plus de 10 km) est 

¨ destination des centres urbains grands ou moyens [43]. 

Avec des mat®riels de transport plus l®gers (bus, minibus, etc.), les TC assurent aussi 

un r¹le de proximit® pour les habitants des zones moins denses, en tant 

quôalternative ¨ la voiture, ¨ condition de proposer un service fiable et/ou suffisamment 

fr®quent. 

La strat®gie nationale bas carbone assigne aux TC28 un objectif dôaugmentation de trafic 

de 25 % ¨ horizon 2030 et de 55 % ¨ 2050 [20]. A horizon 2050, nous ambitionnons 

ici de doubler les kilom¯tres parcourus par les transports en commun. Cette 

 
26 Un d®placement r®alis® en bus/car ®lectrique ou bioGNV est 10 ¨ 50 moins ®missif quôen voiture thermique 
27 Pour un trajet de 10 km, calcul par le simulateur ADEME 
28 Train de longue distance compris, alors que les objectifs entre TC du quotidien et train de longue distance sont différenciés 

dans cette étude. 

https://agirpourlatransition.ademe.fr/particuliers/evaluer-son-impact/calculer-empreinte-carbone/calculer-emissions-carbone-trajets
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d®marche volontariste serait permise par le d®blocage dôun certain nombre de 

projets actuels, capitalisant sur lôessor des TC au cours des derni¯res d®cennies. 

Quelles ambitions pour assurer ce report ? 

La France a une longue tradition dôinvestissement dans les transports en commun, qui 

a permis dôatteindre une r®duction de la part de la voiture29 dans les centres villes [44], 

et dôabsorber une partie de lôaugmentation des distances quotidiennes de d®placement 

[45]. Il sôagit maintenant de faire en sorte que les habitants de couronnes et des 

zones moins denses puissent ®galement en b®n®ficier pour se d®placer de 

banlieue ¨ banlieue, ou rejoindre les centres de fa­on rapide et d®carbon®e.  

Aujourdôhui, diff®rents types de projets structurants sôy att¯lent, permettant de r®pondre 

aux sp®cificit®s de chaque territoire. Nous d®crivons ci-dessous les conditions de 

r®ussite des projets les plus complexes ¨ r®aliser, que sont le Grand Paris Express en 

Ile-de-France et les Services Express R®gionaux m®tropolitains (SERM) dans 

dôautres grandes villes. D®crivons-en bri¯vement les enjeux, avant dô®tudier en d®tails 

leurs conditions de r®ussite. 

Le Grand Paris Express (GPE) 

Le GPE est un projet de r®seau de m®tro automatis® en r®gion parisienne comportant 

la construction de 200 km de voies, soit un doublement de la longueur actuelle du 

m®tro parisien. Il comprend le prolongement de la ligne 14 au nord et au sud (en service 

depuis 2024) et la r®alisation de quatre nouvelles lignes (les lignes 15, 16, 17 et 18), 

dont les mises en service devraient s'®chelonner entre 2026 et 2031. Pr¯s de 3 millions 

de passagers par jour sont attendus ̈  terme sur le nouveau r®seau, dont une moiti® 

report®e de lôutilisation de la voiture, lôautre moiti® ®tant issue dôun report de trafic 

interne au r®seau TC (permettant entre autres de d®sengorger le m®tro parisien).  

Les Services express r®gionaux m®tropolitains (SERM) 

H®ritiers des ç RER m®tropolitains è30, les SERM visent ¨ d®velopper des services 

de transport de qualit®, fr®quents et cadenc®s pour desservir les p®riph®ries des 

centres urbains. Depuis la loi SERM31 en 2023, ils int¯grent, en plus des dessertes 

ferroviaires, celles par car express, les lignes de covoiturage et le r®seau v®lo.  

ê ce jour, 26 projets de SERM ont ®t® labellis®s. Ces projets recouvrent un panorama 

de r®alit®s locales tr¯s vari®, par la taille de lôagglom®ration, mais aussi par les 

caract®ristiques et lôanciennet® des projets. Certains SERM sont issus de projets 

ferroviaires structurants de longue date ; dôautres se sont constitu®s ¨ lôoccasion de la 

loi. Con­u en tant que projet de territoire dans un contexte de forte croissance 

d®mographique, le SERM de la m®tropole bordelaise pr®voit lôam®lioration du service 

ferroviaire, le d®veloppement de lignes de cars et de lignes de covoiturage sur autoroute, 

dôun r®seau structurant de pistes cyclables, et la cr®ation dôun billet multimodal. ê Tours, 

agglom®ration de taille plus r®duite, lôaccent est mis sur lô®change avec les zones rurales 

et la maitrise de lô®talement urbain, ¨ travers lôutilisation du foncier aux abords des 

infrastructures ferroviaires et autorouti¯res. ê Rouen, la d®marche SERM a permis ¨ la 

 
29 Ce phénomène est visible grâce aux enquêtes réalisées par les agglomérations. La réduction de la part modale de la voiture 

a commencé à être visible dans des grandes villes comme Lyon à partir de 2006. 
30 Notion introduite par le premier rapport du Conseil dôOrientation des Infrastructures (COI) en 2018 et reprise dans la loi 
dôorientation des mobilit®s (LOM) promulgu®e le 24 d®cembre 2019 

31 LOI n° 2023-1269 du 27 décembre 2023 relative aux services express régionaux 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/2018.02.01_synthese_rapport_conseil_d_orientation_des_infrastructures_0.pdf
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fois dôint®grer ¨ la planification ferroviaire pr®existante celle sur les cars et le v®lo, et 

dô®largir le p®rim¯tre territorial au bassin de vie, en incluant davantage dôAOM (Autorit®s 

Organisatrices de Mobilit®) dans la r®flexion.  

Quels facteurs cl®s pour le d®veloppement des projets  

de transport en commun ? 

Avoir une vision nationale sur les projets de transports en commun et leur 

contribution ¨ la d®carbonation, pour prioriser les plus pertinents  

Il est n®cessaire de fixer des m®thodologies dô®valuation communes, permettant 

de clarifier la contribution de chaque projet au report modal pr®vu par la SNBC et 

de faire ®merger les projets qui contribuent le plus ¨ la r®duction des ®missions et des 

autres impacts environnementaux.  

A titre dôexemple, les projets SERM sont ®labor®s par les autorit®s locales, ce qui permet 

de concevoir les projets les plus adapt®s aux territoires, et un portage ¨ lô®chelle 

pertinente. En revanche, ces projets sont aujourdôhui d®velopp®s sans lien avec la 

Strat®gie Nationale Bas Carbone, et lô£tat ne dispose pas dôune vision dôensemble sur 

leur contribution ¨ la trajectoire de d®carbonation fix®e par celle-ci. Lôobtention du statut 

de SERM nôest pas conditionn®e ¨ des objectifs de d®carbonation. De plus, les gains de 

GES sont ®valu®s diff®remment dôun projet ¨ lôautre, et parfois ne sont pas inclus dans 

lô®valuation.  

Il sôagira ®galement, au sein de chaque ç paquet SERM è local, dô®valuer les 

am®nagements les plus efficaces et de les prioriser. La fixation de crit¯res pourrait 

°tre assortie dôavantages conditionn®s selon la contribution aux objectifs de 

d®carbonation (priorit® sur lôobtention de subventions nationales, droit de percevoir des 

taxes suppl®mentairesé). 

Cette approche implique ®galement dô®liminer de la planification certains projets 

moins prioritaires voire contreproductifs dans une optique de d®carbonation, notamment 

le d®veloppement de nouvelles routes et des infrastructures associ®es, qui ont ®t® jadis 

inscrits mais qui ne sont plus pertinents au regard des objectifs environnementaux.  

Enfin, il est n®cessaire de programmer lôensemble des investissements ferroviaires 

de mani¯re coh®rente, pour concilier les besoins de la mobilit® quotidienne, de la 

mobilit® longue distance et du fret, permettant ainsi aux projets les plus pertinents 

dans chaque secteur de voir le jour, sans les mettre en concurrence.  

Assurer les financements et donner une visibilit® de long terme aux acteurs  

Les difficult®s de financement et les incertitudes aff®rentes constituent le premier frein ̈  

lôinvestissement dans les TC, en particulier lorsque des interventions cons®quentes sont 

n®cessaires (nouvelle infrastructure, modernisation du r®seau ferr®, etc.). Une 

programmation et une s®curisation financi¯re des investissements n®cessaires 

sont fondamentales, comme cela a ®t® rappel® lors de la conf®rence Ambition France 

Transports32. Lôacc¯s aux ressources financi¯res, et la p®rennit® de celles-ci tout au long 

du projet est aussi un ®l®ment clef pour la mise en place des SERM. Un certain nombre 

de ces projets pourront recourir ¨ lôintervention de la Soci®t® des Grands Projets (SGP), 

 
32 https://conference-ambition-france.transports.gouv.fr/ 

https://conference-ambition-france.transports.gouv.fr/
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qui b®n®ficie de possibilit®s dôemprunt dans des conditions proches de celle de l'£tat 33, 

en compl®ment aux financements nationaux et locaux. 

Par ailleurs, le manque de planification des projets constitue une difficult® majeure de 

mise en îuvre. Celle-ci n®cessite en effet de mobiliser des ressources rares dont il 

faut anticiper lôutilisation pour ne pas donner lieu ¨ des goulots dô®tranglement. Côest 

le cas de certaines comp®tences en ing®nierie : automatismes transport, s®curit® des 

syst¯mes incendie, ou encore tunneliers. De m°me, les tests des syst¯mes n®cessitent 

dô°tre anticip®s car il existe peu de sites dot®s de moyens dôessais en France. Par 

ailleurs, certaines ressources sont fortement sollicit®es sur de nombreux chantiers, pour 

la d®carbonation et au-del¨, par exemple les ouvriers et encadrants de travaux publics, 

pour lesquels les tensions de recrutement sont ®lev®es.  

Pour que les acteurs puissent anticiper ces besoins, il est n®cessaire dôavoir une 

visibilit® ¨ la fois technique et financi¯re. Il est tout dôabord n®cessaire de d®finir des 

calendriers r®alistes de planification de ces chantiers, ®labor®s ¨ partir de lôexpertise 

technique de la profession et des contraintes physiques plut¹t que des calendriers 

ç politiques è, parfois trop optimistes. Les exigences li®es ¨ la phase dôexploitation 

doivent °tre int®gr®es d¯s la conception des syst¯mes, afin dôen garantir lôop®rabilit®. 

Cela implique dôanticiper et de dimensionner, d¯s lôamont du projet, les co¾ts 

dôexploitation ainsi que les ressources mat®rielles et humaines n®cessaires ¨ 

lôexploitation des services sur le long terme.34 Les besoins en recrutement pour le secteur 

du transport public et ferroviaire (tous projets confondus) sont estim®s ¨ 100 000 

personnes ¨ horizon 2030, contre un total de 260 000 emplois aujourdóhui 35. 

Agr®ger et anticiper les besoins en mat®riel roulant 

Actuellement, les commandes de mat®riel TC proviennent dôune pluralit® de donneurs 

dôordre. Pour les TC urbains, chaque intercommunalit®, autorit® organisatrice de la 

mobilit®, commande le mat®riel pour son territoire, bien quôune partie des achats soit 

interm®di®e par les grandes plateformes dôachats publics (CATP / UGAP). Lôachat du 

mat®riel ferroviaire incombe normalement aux r®gions, mais est traditionnellement 

r®alis® par la SNCF ou par les autres op®rateurs. Enfin, chaque autocariste passe 

actuellement commande pour ses propres cars. 

Une centralisation plus importante des achats permettrait une meilleure visibilit® sur 

les besoins totaux, anticipant et minimisant ainsi les diff®rents goulots dô®tranglement, 

tout en obtenant des ®conomies dô®chelle et des prix plus bas. Cette vision dôensemble 

des commandes, ®ventuellement via une centrale dôachats unique, doit °tre articul®e 

avec une anticipation des besoins par type de mat®riel, sur la base dôun programme 

planifi® de d®veloppement et de renouvellement, en lien avec les diff®rents projets de 

TC. Il serait ®galement important de stabiliser les normes concernant le mat®riel 

roulant, sa motorisation ou encore ses d®p¹ts, de fa­on ¨ donner une visibilit® suffisante 

aux constructeurs pour leurs investissements.  

 
33 Du fait de son statut dôEPIC de lô£tat et de sa possibilit® dô®mettre des obligations labellis®es ç vertes » sur les marchés 
34 Sachant que, pour les conducteurs, les rémunérations sont les plus faibles dans les transports urbains [437]. 
35 Cfr. Union des Transports Publics et ferroviaires « AMI « Comp®tences et m®tiers dôavenir è - France 2030. LôUTPF pilote le 

projet Transformeurs, qui fédère les différents acteurs des transports ferroviaire et urbain pour attirer, former et fidéliser les 
salariés. 
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Faire b®n®ficier les territoires moins denses des grands projets et faire 

dialoguer les acteurs ¨ la bonne ®chelle territoriale 

Il faut veiller ¨ ce que les projets qui desservent les axes de transport les plus fr®quent®s, 

SERM notamment, ne donnent pas lieu ¨ des ç territoires ¨ deux vitesses è, entre des 

zones denses bien desservies et des zones moins denses o½ la seule possibilit® reste 

la voiture. Pour ce faire, il est n®cessaire de mettre ces offres structurantes en 

correspondance avec des r®seaux de bus et cars ou de navettes locales, des 

possibilit®s de covoiturage, des v®hicules ®lectriques l®gers en libre-service, des 

pistes cyclables s®curis®es, et des cheminements pi®tons s®curis®s.  

Par ailleurs, si la mise en place des SERM a permis de planifier ¨ une ®chelle plus large 

et de ç d®siloter è lôintervention de chaque acteur, elle est ®galement source de 

complexit® dans la gestion des projets. Cette complexit® n®cessite la cr®ation 

dôinstances de travail o½ les visions des acteurs intervenant sur des p®rim¯tres 

diff®rents peuvent ¨ la fois se comparer et aboutir ¨ des avanc®es. Les contrats 

op®rationnels de mobilit®, outils de coop®ration introduits par la Loi dôOrientation des 

Mobilit®s, permettent une contractualisation entre r®gions et AOM (Autorit®s 

Organisatrices de la Mobilit®) ̈  lô®chelle des bassins de mobilit®. A Bordeaux, la 

constitution dôun Syndicat mixte loi SRU36 entre les AOM permet de faciliter la 

coop®ration interterritoriale et entre autorit®s organisatrices dô®chelons diff®rents. Par 

ailleurs, lôintervention dôun tiers permettant dôorganiser la comitologie (r¹le assur® par la 

SGP dans certains projets) fait partie des facteurs facilitant lôavancement des dossiers. 

Comment favoriser lôutilisation des transports collectifs ? 

C¹t® demande, la difficult® dôacc¯s est un premier frein majeur ¨ lôutilisation des 

transports en commun. Il sôagit ¨ la fois de disposer de points dôacc¯s au r®seau ï plus 

rares dans les zones p®riurbaines et rurales, de pouvoir les utiliser, m°me lorsquôon se 

trouve en situation de handicap, de disposer dôun syst¯me tarifaire et de paiement 

simple, ou encore dôavoir acc¯s facilement ¨ lôinformation sur les moyens de transport 

disponibles et leurs horaires. En zone peu dense, la limite principale est le temps de 

trajet et dôattente li® au manque de fr®quence et aux changements de mode. En zone 

dense, le probl¯me est plut¹t un manque dôespace et de confort dans les moyens de 

transport (congestion, propret®, odeurs, é)37. 

Les leviers pr®c®demment ®voqu®s c¹t® offre r®pondent en partie ¨ ces besoins. En 

particulier, les lignes de cars express permettent de proposer une offre attractive ¨ co¾t 

moindre sur les liaisons o½ il nôexiste pas de ligne ferroviaire. De m°me, il est important 

de  garantir un service TC tout au long de la journ®e, cadenc®, m°me en zone 

peu dense 38 ; de pr®voir des voies express pour les cars, ou la priorit® aux carrefours 

pour les bus, de fa­on ¨ fiabiliser et ¨ r®duire les temps de transport ; de proposer des 

v®hicules confortables, avec la possibilit® de travailler ¨ bord si le trajet est long 

(notamment dans les trains du quotidien et les cars express), ou encore de mettre en 

place des services de transport ¨ la demande avec des temps de r®servation courts.  

 
36 Le Syndicat Mixte loi SRU est un outil de coordination, crée par la loi solidarité et Renouvellement Urbain, permettant aux 

AOM de diff®rents ®chelons territoriaux de sôassocier pour am®liorer lôoffre de transport 
37 Source : enquête « modes de vie » réalisée par les Shifters et dont certains résultats sont présentés dans la partie 2 de ce 

rapport. 
38 Avec une desserte par des bus de petite capacité. Ce type de desserte cadencée existe par exemple en Suisse [438]. 
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Le passage dôun mode ¨ lôautre, lorsquôil est n®cessaire, doit °tre le plus fluide possible : 

correspondances rapides, information disponible sur les ®crans et les applications, 

tarification int®gr®e ne n®cessitant pas le paiement de plusieurs tickets, espaces 

dôattente confortables, interop®rabilit® des syst¯mes dôinformation et de paiement.  

La communication sur les services publics de mobilit® est un levier essentiel du report 

modal : m°me en pr®sence dôune offre efficace alternative ¨ la voiture, les personnes 

peuvent continuer ¨ se d®placer comme avant, par habitude ou manque dôinformation. 

Ainsi, il est n®cessaire de mettre en place des campagnes dôinformation sur les offres 

existantes, mais aussi sur le co¾t comparatif de la voiture et des transports collectifs, sur 

lôimpact quôont nos habitudes de d®placement sur lôenvironnement, le climat, mais aussi 

sur notre propre budget et notre sant®.  

Enfin, lôefficacit® en termes de report modal d®pendra ®galement de la mise en place 

dôun r®®quilibrage des avantages conf®r®s ¨ lôusage de la voiture dans les zones 

urbanis®es, comme d®taill® dans le chapitre pr®c®dent. 

 

Conclusion 

Le d®ploiement massif et rapide des transports en commun (TC) est donc 

possible. Il n®cessite de mettre en place une offre de TC adapt®e ¨ chaque territoire. 

Nous avons analys® des grands projets tels que le Grand Paris Express (GPE) ou les 

Services Express R®gionaux M®tropolitains (SERM) car ils r®pondent ¨ une forte 

demande potentielle et pr®sentent une complexit® de mise en îuvre. Une vision 

nationale des diff®rents projets et de leur contribution ¨ la d®carbonation est 

n®cessaire. Il faudra ®galement garantir des financements p®rennes et donner une 

visibilit® de long terme aux acteurs, afin dôanticiper la mobilisation des ressources 

n®cessaires. Il faudra veiller ¨ ce que les territoires avoisinants soient 

interconnect®s aux grands projets, et que le tout sôinscrive dans une optique de 

dialogue entre territoires. Il faudra enfin stimuler et faciliter la demande de 

transports en commun en rendant ceux-ci accessibles, confortables, simples et 

fiables, en communiquant sur leurs avantages, et en limitant concomitamment lôusage 

de la voiture. 
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Figure 2 : Chantier Transports en commun ï The Shift Project 
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3 Chantier nÁ3 : G®n®raliser la voiture 
®lectrique sobre 
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Introduction : lôautomobile au cîur de lôenjeu de 

d®carbonation 

La voiture individuelle p¯se lourd dans lôimpact climatique de lôEurope et de la France, 

o½ elle repr®sente 22 % des ®missions nationales de gaz ¨ effet de serre (GES) en 2024, 

un pourcentage qui inclut ¨ la fois la production des voitures et lô®nergie n®cessaire ¨ leur 

utilisation. A noter : lôusage, ¨ lui seul, compte pour 80 % des ®missions ð bien plus que leur 

fabrication. 

Ces ®missions ne baissent que tr¯s l®g¯rement depuis 2008, sous lôeffet conjoint dôune l®g¯re 

hausse de la circulation automobile39, de gains dôefficacit®, et de lôintroduction des 

agrocarburants [46]. En compl®ment du report modal40 et de lôaugmentation du taux 

dôoccupation des voitures, le v®hicule ®lectrique appara´t indispensable pour la transition bas-

carbone. 

La r®glementation CO2 dont sôest dot®e lôEurope41 depuis 2009 a eu un effet tr¯s net sur 

la baisse des ®missions des voitures neuves [47]. Avant les flexibilit®s introduites en 

d®cembre 2025 par la commission europ®enne, cette trajectoire exigeait des ®missions ¨ 

lôusage nulles en 2035 pour les v®hicules neufs42, act®e par les parties prenantes en 2023. Ce 

calendrier suffisamment lointain devait permettre aux acteurs du secteur dôengager les lourdes 

transformations n®cessaires (R&D, outil industriel, comp®tences et outillages...). Beaucoup de 

constructeurs annon­aient d¯s 2022 pouvoir vendre uniquement des voitures ®lectriques ¨ 

batterie en 2030, d®montrant la faisabilit® technique de cette transition. Et tous ont aujourdôhui 

une offre large de v®hicules ®lectriques ¨ batterie (VEB). 

Lôinterdiction des ventes de voitures thermiques neuves ¨ partir de 2035 ð combin®e ¨ une 

dur®e moyenne de renouvellement du parc automobile de 15 ans ð permet au parc roulant 

dô°tre enti¯rement d®carbon® ¨ lôusage dôici 2050. Cependant, plusieurs facteurs risquent de 

compromettre cet objectif. Dôune part lô®volution ¨ la hausse du prix des voitures neuves ð 

dans un contexte ®conomique plus difficile ð pousse les Fran­ais ¨ conserver plus longtemps 

leur automobile ces derni¯res ann®es. Sôajoutent ¨ cela les discours ambivalents sur la 

voiture ®lectrique, ainsi que les r®cents amendements europ®ens [48] (abaissant ¨ 90 % 

lôobjectif de r®duction des ®missions en 2035), qui rendent la tenue de nos objectifs 

climatiques plus difficile, et risquent de maintenir davantage notre d®pendance ext®rieure 

aux approvisionnements p®troliers. 

Le d®fi reste donc, dans ce nouveau cadre, dôagir collectivement pour d®carboner rapidement 

notre mobilit® et r®duire notre d®pendance aux ®nergies fossiles, tout en pr®servant notre 

libert® de d®placement.  

Lô®lectrification des voitures, dôimportants b®n®fices  

En France, la voiture ®lectrique est en moyenne 4 fois moins ®mettrice de CO2e que son 

®quivalente thermique, sur l'ensemble de son cycle de vie, côest ¨ dire de sa fabrication ¨ sa 

mise ¨ la casse, extraction des mati¯res premi¯res et fabrication de la batterie comprise. Le 

bilan carbone est dôautant plus faible que la voiture est adapt®e aux usages quôelle satisfait, 

 
39 La circulation automobile (en veh.km) a augment® dôenviron 40% entre 1990 et 2023 (SDES, 2023) 
40ɈVoir chantier 1 Déployer massivement le vélo et Chantier n°2 : Etendre les ƘƉāţƐƆŪƉƘƐɈĨţɈĝŪŢŢƞţ 
41 Règlement (UE)2019/631 qui a révisé le règlement (CE) 443/2009, définissant des normes de performance en matière 

d'émissions de CO2 pour les voitures particulières neuves et pour les véhicules utilitaires légers neufs 
42 Règlement - 2023/851 - EN - EUR-Lex 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2023/851/oj/fra
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et est plus l®g¯re et plus petite. Elle est aliment®e par une ®lectricit® produite localement et 

non par du p®trole import®, ce qui en fait un levier de souverainet® majeur pour la France. La 

voiture ®lectrique devient d®sormais comp®titive : selon une ®tude r®cente, le co¾t total de la 

voiture ®lectrique (acquisition ou location, usage, entretien) est en train de devenir, sur de 

nombreux segments, inf®rieur ¨ celui de son ®quivalent thermique [49]. De plus, elle offre des 

b®n®fices majeurs en termes de r®duction de la pollution de l'air et des nuisances sonores.  

Du c¹t® des alternatives potentielles, la voiture ¨ hydrog¯ne ne se d®ploie pas 

significativement car trop ch¯re, complexe, environ 3 fois plus ®nergivore que le v®hicule 

®lectrique ¨ batterie (VEB) et sans infrastructure de recharge existante ¨ date. Les 

biocarburants et carburants de synth¯se seront quant ¨ eux disponibles en quantit®s 

restreintes, pour des raisons de gisement en biomasse et de rendement ®nerg®tique43. Aussi 

ils seront pr®f®rentiellement allou®s ¨ la d®carbonation des modes de transport les plus 

difficiles ¨ ®lectrifier (a®rien, maritime, engins agricolesé). 

C'est la raison pour laquelle nous centrons ici notre propos sur le d®ploiement de la 

voiture ®lectrique ¨ batterie, en ®tudiant les conditions et les leviers n®cessaires ¨ la 

tenue de la trajectoire de d®carbonation 2050 et du point de passage 2035, pour les 

diff®rents acteurs. 

 

Tenir les trajectoires carbone 2035 et 2050 

Les constructeurs automobiles peuvent °tre au rendez-vous 

En 2022, les principaux groupes automobiles op®rant en Europe annon­aient des objectifs 

ambitieux sur la voiture ®lectrique, lôACEA44 pr®voyant une part de march® de plus de 70 % 

en 2030 [50].  

Les investissements publics et priv®s continuent dô°tre r®alis®s en ce sens, engageant des 

centaines de milliards dôeuros, en R&D et en investissements industriels pour transformer 

lôoutil de production (fabrication de pi¯ces et dô®quipements, groupes motopropulseurs, 

assemblage...). Les constructeurs op¯rent depuis plusieurs ann®es des restructurations vers 

lô®lectrification leur permettant d¯s ¨ pr®sent de concevoir et produire des VEB dans des 

volumes compatibles avec lô®ch®ance 2035. 

Pour la France, le Contrat Strat®gique de la Fili¯re automobile [51], sign® entre la fili¯re et 

lôEtat en 2024, fixe, entre autres, lôobjectif de produire 2 millions de v®hicules ®lectrifi®s en 

France en 2030, avec un fort contenu local. En 2025, moins de 1,5 millions de v®hicules 

particuliers et utilitaires ont ®t® produits sur le territoire ï dont 30 ¨ 40 % de v®hicules ®lectrifi®s 

i.e. ®lectriques ou hydrides rechargeables45. Côest un volume global tr¯s bas par rapport ¨ la 

p®riode pr®-covid et plus encore par rapport aux ann®es 2000, bien en-de­¨ des capacit®s 

industrielles de production install®es et des objectifs annonc®s. Pour les ventes de v®hicules 

neufs, les VEB ont repr®sent® 20 % du march® en France en 2025 (et 17,4 % en Europe), 

traduisant un certain retard sur la trajectoire devant conduire ¨ une part de 66 % en 2030 [20], 

m°me si ce retard nôest en rien r®dhibitoire. La tenue des engagements est encore 

possible, mais le calendrier se resserre.  

Si des gammes de v®hicules ®lectriques sont disponibles sur les diff®rents segments du 

march®, l'offre de voiture ®lectrique l®g¯re et abordable reste faible. L'argument mis en 

 
43 Voir notre chantier sur les bioénergies 
44 Association des Constructeurs Europ®ens dôAutomobiles 
45 Estimation [439] 
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avant par les constructeurs pour justifier des assouplissements obtenus sur la r®glementation 

COϜ interroge : il ne repose pas sur une incapacit® industrielle ¨ produire des v®hicules 

®lectriques ¨ la bonne ®chelle, mais sur une demande jug®e trop faible. D¯s lors, la question 

de lôad®quation entre lôoffre et la demande peut se pose 

La fili¯re Batteries monte en puissance 

La batterie repr®sente de lôordre de 30 ¨ 35 % du prix de fabrication du VEB. Aujourd'hui 

largement import®es dôAsie, la production souveraine des batteries doit °tre encourag®e, 

ce qui permet de r®duire significativement l'empreinte carbone de leur production, dôau moins 

25 % [52]. 

 

Cinq usines sont en production ou en projet en France, et 40 en Europe et au Royaume-Uni. 

Les gigafactories fran­aises connaissent toutefois actuellement des difficult®s de 

mont®e en cadence et dôapprentissage industriel : environ 2 GWh produits en 2025, soit de 

quoi ®quiper 40 000 voitures, pour un pr®visionnel initial de 10 ¨ 20 GWh. De ce fait, elles 

doivent °tre accompagn®es par un soutien massif, financier et technique. La capacit® 

actualis®e pr®vue des gigafactories install®es en France sera dôenviron 120 GWh en 2030, 

puis 150 ¨ partir de 2035. Ces volumes pr®visionnels permettront de couvrir les besoins 

de la production de v®hicules (particuliers et utilitaires) sur le territoire ¨ partir de 2030 au 

plus tard, sur la base des volumes du Contrat Strat®gique de la Fili¯re automobile [51]. 

 

Côest pour autant dans la dur®e et sur une plus grande partie de la chaine de valeur quôil 

faut b©tir la souverainet® de la fili¯re Batteries. Ceci est techniquement possible car, 

contrairement aux ®nergies fossiles, les constituants des batteries46 sont r®cup®rables : ils 

sont recyclables ¨ plus de 90 % et peuvent °tre ¨ nouveau raffin®s, et donc resservir ¨ la 

fabrication de batteries neuves. Sur ce point, les d®fis seront ¨ la fois ®conomiques, pour 

rendre le recyclage viable, et industriels, pour °tre pr°t quand le gisement de batteries ¨ 

recycler sera suffisant. A long terme, la France doit se doter dôune strat®gie industrielle 

compl¯te, depuis lôinvestissement massif dans la recherche sur les technologies futures, ainsi 

que sur les fili¯res amont et aval. Cela implique de s®curiser les approvisionnements en 

mati¯res premi¯res critiques et leur raffinage, et de structurer les fili¯res de seconde vie, de 

recyclage et de traitement des batteries par le recours ¨ lô®conomie circulaire. Plus 

g®n®ralement, la France b®n®ficie dôune expertise et dôun savoir-faire forts sur les 

®quipements n®cessaires au VEB (Electronique de puissance, mat®riauxé), dans lesquels il 

est crucial de continuer ¨ investir. 

 

Les infrastructures de recharge sont l¨, et leur d®ploiement doit se 

poursuivre 

Lôacc¯s ¨ la recharge est un des freins exprim®s ¨ lôadoption du v®hicule ®lectrique. Pourtant, 

la France fait d®sormais partie des meilleurs ®l¯ves au niveau europ®en par son 

maillage de points de charge [53], m°me si la densit® de bornes doit encore se renforcer, 

notamment dans les zones peu denses. A fin 2025, on compte environ 2,8 millions de points 

de charge r®partis dans les entreprises (37 %), chez les particuliers (56 %) et ouverts au public 

(7 %). On compte environ 185 000 points de charge publics, avec une projection ¨ 400 000 en 

2030 et 800 000 en 2035 [54] pour monter ¨ 1,3 millions en 2050 dans le sc®nario central 

 
46 Essentiellement les éléments suivants : lithium, cobalt, magnésium, cuivre, nickel 
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dôENEDIS. Dans ce sc®nario, le nombre de points de charge priv®s est pr®vu ¨ plus de 10 

millions avant 2035 pour atteindre environ 22 millions avant 2050. 

Pour lôhabitat priv®, la difficult® actuelle concerne principalement lô®quipement des 

copropri®t®s. La fili¯re fait face ¨ un afflux de demandes de raccordement auquel elle sait 

difficilement r®pondre, pour des raisons de variabilit® de la demande, de d®lais 

dôapprovisionnement des mat®riels et dó®tudes parfois complexes, ainsi que de ressources 

humaines disponibles. Les d®lais de d®cision puis de travaux restent tr¯s longs. Cependant, 

la progression des raccordements dans le collectif est significative (environ +20 % entre 2024 

et 2025 [55]), et ®quivalente ¨ la croissance du march® fran­ais des VEB. 

Par ailleurs, la quasi-totalit® des stations-service dôautoroute sont d®j¨ ®quip®es de 

bornes de forte puissance (> 50kW, et le plus souvent > 150 kW), soit plus de 4500 points 

de charge [56]. On trouve ainsi une borne rapide tous les 50 km en moyenne. Le nombre de 

points de charge rapides (>50kW) install®s en France d®passe lui les 35 000, sur lôensemble 

du r®seau [55].  

 

La fili¯re aval des services de lôautomobile, incontournable dans la 

transition 

La fili¯re des services de lôautomobile regroupe lôensemble des activit®s qui ont lieu pendant 

la dur®e de vie de lôautomobile, de sa sortie de lôusine de fabrication ¨ sa d®construction et 

son recyclage. Elle repr®sente en France environ 140 000 entreprises et 480 000 emplois [57]. 

Le r¹le de cette fili¯re aval est central dans lôaccompagnement des consommateurs 

vers lô®lectrique, dans un temps o½ les ®quilibres ®conomiques sont affect®s par la baisse 

pour partie structurelle des march®s des v®hicules neufs, la mutation dôun parc roulant qui 

vieillit, ainsi que par les incertitudes sur le rythme de lô®lectrification et lôinstabilit® des politiques 

publiques de soutien ¨ la demande. 

 

Zoom sur les m®tiers de la distribution et de la r®paration automobile 

Le commerce et la r®paration automobile repr®sentent 360 000 emplois. Les enjeux li®s au 

d®veloppement des VEB sont multiples et repr®sentent des opportunit®s importantes 

pour les acteurs du secteur, m°me sôil faudra n®cessairement sôadapter ¨ un volume 

dôactivit® globale tendanciellement ¨ la baisse ¨ horizon 2050. Ces ®volutions n®cessiteront 

pour la fili¯re de d®velopper une double comp®tence ®lectrique et thermique pendant la phase 

de transition du parc roulant. Cette mutation induira n®cessairement une ®volution profonde 

de lô®quilibre des activit®s des acteurs du secteur pour garantir leur p®rennit®, tant pour 

lôapr¯s-vente et les pi¯ces de rechange que pour la vente de v®hicules. Lôemploi dans la 

maintenance sera affect®, notamment car la main dôîuvre n®cessaire (ainsi que les pi¯ces 

et consommables) est moins importante pour lôentretien dôun v®hicule ®lectrique que 

thermique. Consid®rant la baisse de la mobilit® et lô®lectrification croissante du parc, les 

effectifs du commerce et de la r®paration sont amen®s ¨ baisser de 30 ¨ 40 % entre 2025 et 

2050. Les nombreux d®parts en fin de carri¯re devraient cependant amortir la r®duction du 

nombre dôemplois. 

 

La fili¯re est pour lôinstant au rendez-vous des besoins en formation ̈  la maintenance 

des 3 % de VEB du parc : les r®seaux constructeurs, principalement concern®s ¨ date, ont 

form® leurs personnels ; de nombreux certificats ont ®t® cr®®s, les CAP et BAC PRO r®nov®s 

sont d®ploy®s depuis septembre 2025 ; le BTS r®nov® d®marrera en septembre 2026 ; des 

formations continues sont d®ploy®es pour les salari®s et demandeurs dôemplois. Cependant, 
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pour faire face ¨ la future augmentation du nombre de VEB, il faut renforcer les 

financements aux formations et ¨ lôachat de mat®riel pour les centres de formation, et 

soutenir la formation des formateurs. Lôanticipation est cl® pour la formation initiale, qui 

repr®sente la tr¯s grande majorit® des effectifs entrant dans la fili¯re, et qui n®cessite plusieurs 

ann®es entre lôimpulsion dôun changement de r®f®rentiel et lôobtention des nouveaux dipl¹mes. 

Lôattractivit® de ces m®tiers est ¨ renforcer tr¯s fortement, ainsi que celle des m®tiers de 

formateurs, pour ®viter les risques de manque dôeffectifs, ou de salari®s non form®s ¨ la 

s®curit® et ¨ lôentretien des VEB dans les r¯gles de lôart. 

 

La r®paration des composants des VEB (batteries, ®lectronique de puissance, 

convertisseurs) repr®sente un enjeu majeur et une opportunit® qui va mobiliser de 

nouvelles comp®tences. Le d®veloppement des fili¯res de r®paration permettra de renforcer 

lôemploi local et de r®duire ¨ la fois les impacts environnementaux et les co¾ts. Par exemple, 

la r®paration dôune batterie peut couter de 10 ¨ 80 % moins cher que son remplacement. 

Concernant la commercialisation, la mont®e en comp®tence des conseillers commerciaux 

sur le contenu technologique des nouveaux produits et sur l'®cosyst¯me du VE doit 

°tre renforc®e, afin d'analyser le besoin du client pour lui proposer la solution la plus adapt®e, 

le r¹le de conseil prenant plus que jamais son sens. Pour les convaincre de vendre des VEB, 

au-del¨ de la sensibilisation aux enjeux environnementaux, il est ®galement n®cessaire 

d'adapter les politiques de r®mun®ration ¨ l'®volution de leur activit®. 

 

Agir sur tous les leviers 

Le prix, cl® de lôacc®l®ration de lô®lectrification du parc 

La principale raison de non-intention dôachat de VEB reste le prix dôacquisition [58] [59]. 

Il est donc crucial de proposer un v®hicule ®lectrique abordable, sobre et ¨ fort contenu 

local, permettant dôassurer a minima les d®placements du quotidien. Cela permettra de 

r®investir le segment des petites voitures, proposition retenue par la Commission Europ®enne, 

et en allant beaucoup plus loin quôune cat®gorisation par la seule longueur. Le d®veloppement 

dôun tel v®hicule, r®ellement en rupture par rapport ¨ lôexistant en termes de masse (inf®rieure 

¨ 1 tonne), de prix (inf®rieur ¨ 15 000 ú) et dô®missions de GES, avec un fort contenu local, 

est techniquement et ®conomiquement faisable. En cr®ant les conditions dôune prise de 

d®cision des constructeurs dôici 2027 au plus tard, il est encore possible de disposer, au d®but 

des ann®es 2030 et avec lôeffet dô®chelle n®cessaire, dôune production de plusieurs centaines 

de milliers dôunit®s par an. Cela permettrait dôapporter une r®ponse ¨ 3 enjeux cruciaux :  

¶ acc®l®rer la d®carbonation du parc existant par sa conversion plus rapide ¨ lô®lectrique, 

¶ retrouver des volumes de production en France, permettant de maintenir usines et 

emplois, 

¶ retrouver des volumes de ventes de v®hicules neufs, assurant lôactivit® des r®seaux de 

distributions et alimentant ¨ terme le march® de lôoccasion ®lectrique ¨ moins de 

10 000ú. 

En France, ce march® potentiel de petites voitures ®lectriques, tr¯s majoritaire dans les achats 

des particuliers, pourrait repr®senter 500 000 ¨ 600 000 v®hicules neufs par an, soit 

lô®quivalent de la capacit® industrielle de 2 usines. Cela para´t raisonnable ne serait-ce quôen 

consid®rant le seul renouvellement du parc des 2¯me voitures des m®nages : 35 % des 
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m®nages fran­ais poss¯dent 2 voitures ou plus [60], soit 10 millions de voitures, se 

renouvelant tous les 20 ans. 

Le v®hicule ®lectrique dôoccasion, essentiel mais oubli® de la transition  

Le march® du v®hicule dôoccasion est trois fois plus important que le march® des 

v®hicules neufs. Il est donc essentiel pour r®ussir la transition, mais il nôest peu voire pas 

adress® par les politiques publiques, et fait face aujourdôhui ¨ un risque majeur. En effet, le 

march® du v®hicule neuf, historiquement inflationniste, suit pour la voiture ®lectrique une pente 

inverse, tir®e par une offre de plus en plus abordable et la baisse du prix des batteries. La 

voiture ®lectrique dôoccasion se trouve ainsi d®cal®e en prix et, dans une moindre 

mesure, en performances par rapport ¨ la voiture ®lectrique neuve, et le sera tant que le 

prix des batteries ne sera pas stabilis®. Cette situation peut mettre en risque financier les 

r®seaux de distribution, et peut freiner la diffusion du VEB. Des dispositifs 

dôaccompagnement, temporaires, apparaissent d¯s lors indispensables pour retrouver 

une rotation saine de ce march®. 

Lôautonomie, un frein souvent psychologique 

Un des freins ¨ lôachat souvent ®voqu® est celui de lôautonomie des voitures ®lectriques. 

Pourtant, les analyses des usages de la voiture individuelle par les Fran­ais montrent que 

lôautonomie, si elle constitue un frein psychologique compr®hensible, nôen est pas forc®ment 

un dans la pratique. Au quotidien, seule 1 % de la population fait des d®placements de 

plus de 100 km [43], autonomie dont disposent toutes les offres automobiles actuelles.  

Sur les trajets longs, une ®tude de 2021 [61] indiquait que le nombre de jours dans lôann®e 

o½ il est n®cessaire de recharger son v®hicule ®lectrique sur un m°me trajet reste 

faible : moins de 5 jours par an pour 80 % des Fran­ais avec un v®hicule de 300 km 

dôautonomie. En raisonnant en rayon dôaction (distance parcourue en 2 heures environ), une 

batterie de taille raisonnable de 50 ¨ 60 kWh peut suffire. En effet, avec les niveaux de 

puissance des bornes, les temps de charge sont d®sormais ®quivalents au temps dôarr°t 

moyen constat® sur les stations dôautoroute (environ 30 mn), soit le temps n®cessaire 

pour recharger 40 kWh (environ 200 km) sur une borne de 150 kW. 

 

Les quadricycles ont un r¹le ¨ jouer 

Des v®hicules ®lectriques, l®gers, sobres, r®parables et adapt®s aux usages du 

quotidien existent d®j¨ : ceux de la cat®gorie L7e, reconnue au niveau europ®en, limit®s ¨ 

450 kg (hors batterie) et ¨ 90 km/h, avec des contraintes techniques. Leur int®gration explicite 

dans la strat®gie de verdissement du parc permettrait dôacc®l®rer le renouvellement dôune 

partie des v®hicules thermiques, sans attendre lô®mergence de nouveaux segments 

industriels. Des ajustements r®glementaires cibl®s pourraient en outre am®liorer leur s®curit® 

active et passive, et leur ouvrir lôacc¯s ¨ certaines infrastructures routi¯res, comme les voies 

rapides ou les routes nationales. 

La n®cessaire action sur le parc actuel 

Au-del¨ de la transition vers le v®hicule ®lectrique, qui concerne la vente de v®hicules, neufs 

ou dôoccasion, un enjeu peu adress® est celui de la d®carbonation du parc roulant actuel ï 

port® par la fili¯re aval. 

Ce parc de 40 millions de voitures particuli¯res est encore tr¯s majoritairement thermique - ̈  

95 % [62], et il vieillit de fa­on pr®occupante, avec une moyenne dô©ge de 11,5 ans en 2025, 
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contre moins de 10 ans en 2016 [63]. Cela traduit une difficult® dôaccession ¨ des v®hicules 

r®cents, et est un frein puissant ¨ la d®carbonation du parc. Des dispositifs de sortie des 

v®hicules les plus anciens du parc sont n®cessaires, sans lesquels il est ¨ craindre une 

part significative de v®hicules thermiques r®siduels en 2050.  

En compl®ment de cette n®cessaire acc®l®ration du renouvellement du parc avec des 

v®hicules ®lectriques abordables, il est n®cessaire de regarder les leviers techniques 

disponibles pour r®duire les ®missions du parc roulant thermique. Nous en listons ici 

quelques-uns, dont il faudra ®valuer le potentiel de r®duction de la consommation (et donc des 

®missions) et la faisabilit® technico-®conomique : pneumatiques ¨ Ultra Basse R®sistance au 

Roulement, utilisation dôhuiles moteur et boite de vitesse dites ç Basse consommation è, part 

des agrocarburants, adoption de lô®coconduiteé47,48 

 

Conclusion 

La g®n®ralisation du v®hicule ®lectrique sobre est donc possible. Cela n®cessite un 

engagement de d®veloppement industriel c¹t® constructeurs, pour °tre au rendez-vous du 

calendrier r®glementaire, un soutien ¨ la production souveraine de batteries et une poursuite 

du d®ploiement des infrastructures de recharge. Cela demande ®galement la mise sur le 

march® de v®hicules ®lectriques neufs abordables, ainsi que la fluidification du march® de 

lôoccasion de lô®lectrique, articul® avec une information de qualit® sur le v®hicule ®lectrique 

¨ batterie, notamment sur ses bonnes performances en termes dôautonomie et de tenue 

des batteries. En compl®ment de cela, les quadricycles et la d®carbonation du parc roulant 

thermique actuel auront ®galement un r¹le ̈  jouer dans la d®carbonation du secteur 

automobile.  

La trajectoire dôensemble d®crite dans ce chapitre n®cessite des politiques 

dôaccompagnement ¨ tous les niveaux : un effort important sur la formation des acteurs et 

sur lôinformation des consommateurs - pour contrer les id®es re­ues, ainsi quôun cadre 

r®glementaire et fiscal stable. Une remise en cause suppl®mentaire de la r®glementation CO2 

automobile serait d®l®t¯re pour les acteurs de cette fili¯re. 

 

 

 
47 Voir à ce sujet les travaux de la FISITA 
48 Le rétrofit pour les VP, non mentionn®, nôappara´t pas comme une solution pouvant passer ¨ lô®chelle pour des raisons tech-

nico-économiques 
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Frise chronologique 
R®troplanning de mise sur le march® dôun v®hicule ®lectrique abordable, sur la base 

des capacit®s industrielles en France 

Pour tenir le 90 % de baisse des ®missions en 2035 et tendre vers un parc roulant d®carbon® 

en 2050, il faut concevoir d¯s maintenant des voitures ®lectriques sobres et abordables 

adapt®es, se pr®parer ¨ les produire massivement, ainsi que les batteries correspondantes et 

les bornes de recharge permettant leur utilisation. Ces diff®rentes dimensions et leur 

temporalit® sont illustr®es sur la frise ci-dessous. 

Figure 3 : March® des voitures neuves ï The Shift Project 



   
 

   
 

 

4 Chantier nÁ4 : Massifier le train pas-
sagers



   
 

   
 

Le train, au cîur de la d®carbonation  

de la mobilit® de longue distance  

Pour concilier d®carbonation, sobri®t® ®nerg®tique et possibilit® de 

voyager, un fort d®veloppement du train est indispensable 

La mobilit® de longue distance des r®sidents fran­ais est aujourdôhui domin®e par deux modes 

de transport, la voiture individuelle et lôavion, totalisant ¨ eux deux 85 % des kilom¯tres 

parcourus. Le train ne repr®sente quant ¨ lui que 11 % des kilom¯tres parcourus. 

Parce quôil sera tr¯s difficile de d®carboner lôavion49, le d®veloppement du voyage en train est 

lôun des axes majeurs de d®carbonation du secteur des transports, en articulation avec 

lô®lectrification du parc automobile50. 

Notre ambition pour 2050 est de tripler le nombre des voyages en train, ce qui suppose 

dôau minimum doubler lôoffre exprim®e en trains- km51, tout en augmentant le remplissage des 

trains. 

Par train on entend ici le train ¨ grande vitesse mais aussi lôIntercit®, de jour ou de nuit, ainsi 

que le train r®gional qui, en correspondance avec les dessertes nationales ou en trajet direct, 

repr®sente une fraction non n®gligeable du voyage ¨ plus de 100 kilom¯tres en train. 

Dans presque tous les segments de march® de la longue distance, le report modal est 

possible pourvu quôune offre de train adapt®e soit propos®e : 

 Mode de voyage  
actuel 

Mode de voyage futur 

Les vacances dans des 
destinations lointaines  
 

 Avion long courrier Des circuits en train ¨ lô®chelle de lôEurope, favoris®s par le 
d®veloppement de la grande vitesse et des offres premium, 
se substituent ¨ une part de ces voyages 

Les d®placements ¨ plus de 
700 km & les transversales 

En majorit®, avion court/ 
moyen courrier  
 

Le train devient majoritaire sur les relations vers les pays 
frontaliers. D®veloppement dôoffres de jour et de nuit 

Les d®placements priv®s/ 
loisirs de 100 ¨ 700 km 

Voiture 
 

Des trains qui maillent le territoire. Dessertes des villes 
moyennes, dessertes transversales. Multiplication des 
possibilit®s de correspondance avec les trains r®gionaux 

Les mobilit®s domicile/ travail 
de longue distance 

Voiture Une offre de grande vitesse adapt®e aux pendulaires, des 
intercit®s et trains r®gionaux rapides 

Les d®placements 
professionnels de longue 
distance  

Voiture, avion Des trains rapides, fr®quents et un bon niveau de service ¨ 
bord 

Tableau 2 : Mode de voyage actuel et futur par type de d®placement ï The Shift Project 

Selon les donn®es r®centes, le voyage en train est bien en croissance, mais 

la mobilit® par air et par route ne faiblit pas 

Tripler le trafic ferroviaire en 25 ans suppose un rythme de croissance annuel de 4,5 %. Ce 

taux est conforme ¨ celui que connait actuellement le secteur. Peut-on alors consid®rer que 

l'objectif de report modal est en bonne voie ? Malheureusement, non, car les trafics routiers et 

a®riens ne baissent pas. Le creux de la crise sanitaire a ®t® effac® et les voyages, notamment 

sur lôavion long-courrier, ont retrouv® un fort dynamisme. Seul le mouvement de bascule de 

lôavion court courrier (côest-̈-dire domestique) sur le train semble bien enclench®. 

Pour relever le d®fi, il faut stabiliser les kilom¯tres parcourus et sôassurer de la capacit® du 

train ¨ poursuivre une croissance soutenue. Côest ¨ ce dernier sujet quôest d®di® le pr®sent 

chantier. 

 
49 Voir Chantier nÁ5 : D®carboner le secteur a®rien 
50 Voir Chantier nÁ3 : G®n®raliser la voiture ®lectrique sobre 
51 Le train-kilomètre est une unité de trafic correspondant au déplacement d'un train sur une distance d'un kilomètre 

_Ref226910574
_Ref226910574
_Ref226910585
_Ref226910585
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Lôoffre ferroviaire : croissance, goulots dô®tranglement,  

leviers de transformation  

Un r®seau performant et capacitaire, la m¯re des batailles 

Il nôy aura pas de croissance de lôoffre de transport sans un r®seau fiable et performant. 

Or, le r®seau ferr® fran­ais n®cessite dôimportants travaux de r®g®n®ration et de 

modernisation. Il est lôun des plus v®tustes dôEurope et les efforts r®cents nôont pas 

encore permis de le rajeunir. 

A lô®t® 2025, la conf®rence Ambition France Transports a d®gag® un consensus des acteurs 

pour demander une loi de programmation de financement qui garantisse la r®alisation des 

indispensables travaux de r®g®n®ration et de modernisation du r®seau structurant.  

Les goulots dô®tranglement sont ¨ identifier et ¨ traiter. Certains tron­ons de lignes 

classiques et surtout plusieurs nîuds ferroviaires vont constituer des goulots 

dô®tranglement. Leur criticit® d®pendra du positionnement g®ographique des nouvelles 

offres de desserte. Le traitement des nîuds fait partie des priorit®s de SNCF R®seau. 

Le d®ploiement dôERTMS (European Rail Traffic Management System) et lôintroduction 

progressive de fonctions dôautomatisation des trains sont des leviers pour faire cro´tre 

le trafic. ERTMS permet dôoptimiser lôespacement entre les trains et am®liore significativement 

le d®bit des lignes. Ainsi, la LGV Paris-Lyon passera dôune capacit® actuelle de 13 trains par 

heure et par sens ¨ 16 trains d¯s 2030 (soit 430 trains/jour). Lôautomatisation des trains (avec 

maintien des conducteurs) permet ®galement dôoptimiser lôutilisation des voies. 

ERTMS apporte aussi des progr¯s dans la gestion des incidents ou celle des travaux. En effet 

il permet la banalisation des voies côest-̈-direleur utilisation dans un sens ou dans lôautre, et 

donc de circuler sur une seule voie, ce qui am®liore la r®silience du syst¯me. SNCF R®seau 

devra utiliser ces nouvelles latitudes pour concilier travaux et gestion dôun trafic toujours plus 

®lev®.  

Pour accueillir des voyageurs de plus en plus nombreux et de plus en plus attentifs ¨ la qualit® 

des cheminements (population plus ©g®e, correspondances, bagages), les gares devront 

°tre adapt®es et acc®l®rer leur mutation en p¹le multimodal. 

Construire des infrastructures nouvelles est n®cessaire pour assurer au r®seau 

performance, capacit® et r®silience. Certains projets permettent de d®velopper les trafics 

tout en soulageant les points actuellement les plus charg®s du r®seau. Côest notamment le 

cas de la gare de Pont-de-Rungis-A®roport dôOrly, directement desservie par la ligne 14 du 

m®tro et dont lôexistence permettrait dôaccroitre consid®rablement lôattractivit® des TGV 

province-province tout en r®duisant la surcharge actuelle des gares intra-muros. 

Il faudra r®former la gouvernance complexe des projets (trop dôacteurs autour de la table). 

Lôabsence de d®cision sur le financement cause retards et surco¾ts. Les ç stop-and-go è 

financiers allongent les d®lais jusquôau-del¨ de 20 ans pour certains projets.  

Les proc®dures, notamment environnementales, freinent aussi lôavanc®e des projets, avec un 

d®lai allant jusquô¨ 15 ans entre lôid®e et la mise en service.  
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Les entreprises ferroviaires et autorit®s organisatrices sont convaincues 

du potentiel du march® et vont devoir commander de gros volumes de 

parcs de mat®riel roulant 

Dans la grande vitesse, apr¯s 15 ann®es de rationalisation de dessertes et de faibles 

commandes de mat®riel roulant, lôactivit® TGV de SNCF Voyageurs sôappr°te ¨ recevoir une 

nouvelle g®n®ration de train, le TGV M. La SNCF affiche des perspectives de croissance 

ambitieuses pour la d®cennie ̈  venir, soit un doublement du nombre des voyageurs. Cette 

cible est compatible avec notre objectif dôun triplement ¨ horizon 2050. 

 La dur®e de vie dôun TGV ®tant de 40 ans, la grande majorit® des 363 rames du parc actuel 

de SNCF Voyageurs devrait °tre radi®e dôici 2050. Des op®rations dôobsolescence 

d®programm®e permettent cependant dôesp®rer prolonger certaines rames jusquô¨ 50 ans. 

Assurer le renouvellement et la croissance supposera dans tous les cas un rythme de livraison 

tr¯s soutenu. Une seule ligne de production (soit 12 ¨ 15 rames par an) ne permet que le 

renouvellement. Pour assurer le d®veloppement, il faudra acc®l®rer la cadence pour viser la 

livraison de 20 rames par an (deux lignes de production). SNCF Voyageurs r®ceptionnerait 

ainsi 500 rames en 25 ans, et il resterait alors ¨ faire circuler 200 rames en compl®ment, 

via SNCF Voyageurs et/ou dôautres op®rateurs, pour atteindre la cible vis®e.  

Le renouvellement du parc permet de gagner en capacit® et en performance. Avec le TGV M 

la capacit® de chaque rame augmente de 15 % et la consommation dô®nergie est r®duite 

de plus de 20 % par rapport ¨ la g®n®ration actuelle ; la consommation par voyageur est donc 

r®duite de pr¯s de 40 %. Les co¾ts de maintenance devraient ®galement diminuer. 

De nouveaux op®rateurs contribueront ¨ la croissance. Certains font d®j¨ rouler des trains, 

dôautres se pr®parent. Les co¾ts dôentr®e ®lev®s et la difficult® ¨ faire homologuer les 

nouveaux mat®riels roulants sont les freins actuels ¨ la concr®tisation des projets.  

Pour le train classique, la France entre dans une d®cennie charni¯re marqu®e par un 

renouvellement massif du parc de mat®riel roulant.  

C¹t® Intercit®s, lôEtat, via lôAutorit® organisatrice des Trains dôEquilibre du Territoire, a lanc® 

une proc®dure pour la construction de nouveaux trains de nuit ; les lignes de jour, quant ¨ 

elles, b®n®ficieront d¯s 2027 de jusquô¨ 50 nouvelles rames dites Oxyg¯ne (construites par 

CAF). De nouveaux op®rateurs pourraient vouloir se positionner en Service Librement 

Organis®. 

C¹t® train r®gional, les s®ries livr®es au d®but des ann®es 2000 (soit une grande partie des 

2000 automotrices r®gionales actuelles) arriveront en fin de vie sur la d®cennie 2035-2045. 

La sortie de la traction diesel devrait °tre ¨ lôordre du jour ¨ cette ®ch®ance. La solution 

batterie ®lectrique coupl®e ¨ lô®lectrification de portions de lignes du r®seau apparait la 

meilleure. A plus court terme, les premi¯res proc®dures de mise en concurrence organis®es 

par les R®gions indiquent une volont® de d®velopper lôoffre de transport ¨ moyens constants, 

les parcs de mat®riels ®tant jusquôalors sous-utilis®s. Des augmentations de lôoffre de 50 % 

¨ 80 % paraissent ainsi atteignables.  
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La construction du mat®riel roulant : une fili¯re industrielle capable de 

monter en puissance, sous conditions 

Donner au secteur une gouvernance/planification claire et stable sur le long 

terme  

La fili¯re fran­aise du mat®riel roulant dispose dôun potentiel industriel r®el, mais 

insuffisamment soutenu par une strat®gie nationale claire. Les constructeurs consid¯rent 

quôun doublement du trafic voyageurs.km dôici 2050 est atteignable, mais quôun triplement 

impliquerait des arbitrages et une gouvernance quôaucun acteur ne per­oit aujourdôhui.  

Cette prudence contraste avec les capacit®s industrielles existantes : les sites d®di®s aux 

mat®riels r®gionaux ou urbains fabriquent un train par semaine et Alstom va bient¹t produire 

trente rames ¨ grande vitesse par an, soit trois fois plus quôil y a quelques ann®es. 

En se comparant ¨ dôautres fili¯res comme le nucl®aire ou lôa®ronautique, les acteurs 

®voquent les manques de (i) visibilit® long terme, (ii) coordination entre £tat, R®gions, 

SNCF & industriels, (iii) planification nationale des capacit®s, (iv) stabilit® des 

programmes afin dô®viter les stop-and-go destructeurs. Or, les performances reposent sur 

des commandes r®guli¯res, homog¯nes et suffisamment massifi®es pour gagner en effet 

dô®chelle. 

R®duire le temps de mise sur le march® dôun nouveau train  

La mise sur le march® dôun mat®riel nouveau est longue, au mieux 5-6 ans et parfois 

jusquô¨ 8-10 ans (TGV-M). Deux facteurs principaux expliquent cette dur®e : des cahiers des 

charges tr¯s d®taill®s et une homologation lourde. Un train r®gional standard destin® ¨ un pays 

voisin requiert environ 500 000 heures dôing®nierie, alors que sa version adapt®e au march® 

fran­ais peut en mobiliser jusquô¨ 1,3 million. Lôaccumulation dôexigences, parfois trop 

sp®cifiques, freine lôindustrialisation et alourdit les co¾ts.  

ê cela sôajoutent des campagnes dôessais nettement plus importantes quô¨ lô®tranger, 

repr®sentant jusquô¨ quatre fois le volume n®cessaire pour des mat®riels d®j¨ certifi®s ailleurs 

en Europe. Les constructeurs pensent que lôon pourrait gagner environ 3 ans : 2 ans en 

simplifiant les sp®cifications et 1 an en reconfigurant le processus dôhomologation, notamment 

en piochant dans les bonnes pratiques europ®ennes. 

Rendre plus robuste le tissu de sous-traitants en planifiant les commandes 

La cha´ne de sous-traitance est lôun des maillons les plus fragiles du secteur, alors quôelle a 

constitu® une force dans le pass®. Essentiellement compos®e de PME d®pendantes dôun flux 

continu de commandes, elle subit fortement les variations de cadence. Les 5 derni¯res ann®es 

ont concentr® un volume in®dit de projets complexes. Le lancement de 5 nouveaux trains 

(TGV-M, RER NG, MI20, MF19, Oxyg¯ne) a satur® les capacit®s dôing®nierie et exerc® une 

forte pression sur les fournisseurs. Si cette activit® soutenue am®liore la visibilit®, elle rend la 

fili¯re vuln®rable ¨ toute difficult® industrielle touchant un acteur cl®. 

Investir dans la maintenance  

Un d®veloppement des installations de maintenance est n®cessaire pour les adapter au 

volume croissant du parc et au positionnement g®ographique des dessertes.  

Si les constructeurs cherchent ¨ ®tendre leur activit® vers la maintenance, le mod¯le 

dominant devrait rester celui dôune maintenance r®alis®e directement par lôentreprise 

ferroviaire.  
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Les op®rateurs soulignent que la maintenance pr®dictive et modulaire permet de r®duire les 

temps dôimmobilisation, ce qui limitera un peu le besoin en nouvelles places en atelier.  

SNCF Voyageurs assure aujourdôhui la maintenance du TGV dans 5 technicentres dont 4 

situ®s en p®riph®rie parisienne. Le Technicentre Sud Est Europ®en (850 collaborateurs) va 

accueillir les premiers TGV M, moyennant 300Mú dôinvestissement. La p®riode devrait °tre 

porteuse dôun r®®quilibrage g®ographique. SNCF Voyageurs pr®voit dôinvestir 1Mdú sur une 

dizaine de sites en r®gions. Ces ateliers positionn®s au plus pr¯s des terminus de fin de soir®e 

des trains peuvent am®liorer la productivit® des op®rateurs.  

Plusieurs entreprises concurrentes portent ®galement des projets dôateliers.  

Les limites physiques (foncier embranch® et accessible, itin®raires nocturnes satur®s) 

restent cependant structurantes, en France comme dans les pays voisins. 

Le sujet du garage nocturne des rames m®ritera attention. 700 rames ¨ grande vitesse de 

200 m¯tres de long, côest 140 km de voies ¨ trouver tous les soirs pour se garer.  

Des besoins de recrutement et de formation ¨ anticiper 

La massification du transport ferroviaire n®cessite des personnels roulants, des 

exploitants des gares et du r®seau, ainsi que des agents de maintenance des mat®riels 

et infrastructures.  

A la SNCF, lô®clatement en plusieurs soci®t®s anonymes a conduit, en 2022, ¨ la fin de la 

planification centralis®e au niveau groupe, ce qui a des cons®quences sur le pilotage des 

ressources humaines, tandis que la fin du statut cheminot r®duit lôattractivit® des carri¯res.  

Les employeurs se multiplient, du fait de lôouverture ¨ la concurrence chez les transporteurs 

et dôun recours accru ¨ la sous-traitance aupr¯s dôentreprises de travaux publics chez le 

gestionnaire de r®seau.  

La massification du rail n®cessite une croissance de 30 ¨ 50 % des effectifs, que les 

employeurs ne pr®parent pas encore. Les emplois du r®seau qui devraient a minima se 

stabiliser sont projet®s en baisse en lôabsence dôun choc dôinvestissement sans lequel le trafic 

ne saurait cro´tre. Le rythme ®lev® des d®parts en retraite va accroitre les tensions. Le march® 

est de plus en plus concurrentiel entre op®rateurs du rail, mais aussi avec dôautres secteurs. 

Des p®nuries sont redout®es pour les emplois de techniciens de maintenance des mat®riels 

et du r®seau, emplois que leur p®nibilit® rend aussi plus difficiles ¨ pourvoir.  

La branche ferroviaire en cours de structuration sôefforce de construire un appareil de 

formation externe pour garantir la qualification indispensable ¨ la circulation des trains en 

s®curit®. Le d®veloppement de ces parcours prend plusieurs ann®es et pourrait, comme 

lôabsence de gestion anticip®e des emplois, entra´ner des retards pour recruter au bon niveau. 

Il semble peu r®aliste de compter sur les sous-traitants, eux-m°mes tributaires de 

commandes, pour pr®parer les ressources humaines manquantes. 

Du c¹t® des constructeurs de mat®riel roulant, la mont®e en cadence suppose un volume 

®lev® de comp®tences en ing®nierie, en validation, en int®gration logicielle, en production 

(soudeurs notamment mais aussi chaudronniers, ®lectriciens). Or plusieurs de ces m®tiers 

sont d®j¨ en tension. Pour tenir durablement les cadences ®voqu®es - trente rames ¨ grande 

vitesse et plusieurs dizaines de mat®riels r®gionaux ou urbains par an - la fili¯re doit renforcer 

sa capacit® ¨ recruter, former et fid®liser les profils techniques n®cessaires. 
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Stimuler lôenvie de train et accompagner lô®volution  

des modes de vie  

Le train peut devenir de plus en plus comp®titif 

Des mesures ¨ la main de la puissance publique (baisse des p®ages ferroviaires, 

augmentation des contraintes sur les autres modes de transport) permettront dôattirer de 

nouveaux clients. La productivit® du secteur (plus grande capacit® des rames, diminution des 

charges dô®nergie et maintenance, maitrise des co¾ts dôacquisition des nouveaux mat®riels) 

sera aussi mobilis®e.  

  

Des imaginaires ¨ transformer 

En France, la voiture reste associ®e ¨ la libert®, la r®ussite sociale et la praticit®, le train ®tant 

souvent vu comme contraignant, cher et peu fiable. Il faut parvenir ¨ lever ce frein 

psychologique en transformant cette image, notamment en rappelant que le voyage en train, 

est un voyage sans embouteillages ni stress, qui donne du temps utile et/ou agr®able : repos, 

travail, lecture, rencontres, etc. 

De son c¹t®, lôavion est aujourdôhui un symbole de r®ussite sociale, et le prendre pour quelques 

jours de vacances au bout du monde est pratique courante pour certains. Il faudrait au 

contraire valoriser socialement le fait de voyager moins souvent mais plus longtemps, 

ou encore compenser (par exemple par lôoctroi de cong®s suppl®mentaires) ceux qui font le 

choix du voyage bas carbone, malgr® un temps de transport parfois sup®rieur. 

 

Conclusion : une cible atteignable  

pourvu quôun strat¯ge mobilise lôensemble des acteurs 

Les acteurs font le constat de lôabsence dôun strat¯ge, ce qui ne permet pas de 

construire une vision partag®e du long terme. 

Si la SNCF a pu jouer ce r¹le de strat¯ge pour le compte de lôEtat pendant plusieurs d®cennies, 

ce nôest plus le cas aujourdôhui notamment du fait de la r®gionalisation intervenue en 2002, et 

de la mise en concurrence. 

Quant ¨ SNCF R®seau, il a pour mission de r®pondre ¨ ses clients. D¯s lors, il a, au mieux 

une vision ¨ 10 ans des ®volutions du march®, via la signature dôaccords-cadres. 

LôEtat ne semble pas non plus porter ce r¹le de strat¯ge. Ainsi, la Strat®gie de D®veloppement 

des Mobilit®s Propres ne traite pas sp®cifiquement de la mobilit® de longue distance, le report 

modal de la voiture vers le train y est trait® dans des argumentaires relevant essentiellement 

de la mobilit® quotidienne, et le report de lôavion vers le train n'y est pas ®voqu® du tout - lôavion 

®tant trait® ¨ part.  

Au moment o½ de nouveaux op®rateurs apparaissent sur le train de longue distance, il est 

pourtant essentiel de savoir quelle cible on cherche collectivement ¨ viser. 

Pour orienter le d®veloppement de lôoffre vers la meilleure satisfaction des besoins des 

territoires, un sch®ma directeur des services dôint®r°t national devrait °tre ®labor® et des outils 
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de modulation des co¾ts propos®s (r®duction de p®ages sur les lignes les moins attractives, 

r®duction des redevances dôarr°t dans certaines gares).  

*** 

La massification du train passagers est donc possible, visant une multiplication par 3 

du nombre de voyageurs dôici ¨ 2050. Cela requiert un r®seau fiable, performant et r®silient, 

ayant la capacit® dôencaisser la hausse ¨ venir du trafic. La construction de nouvelles 

infrastructures et la simplification de la gouvernance des projets seront n®cessaires. Cette 

mont®e en puissance passera ®galement par lôacquisition et le renouvellement du mat®riel 

roulant, avec un besoin de planification, dôarbitrages, et de r®duction des d®lais de leur mise 

en service. De concert, les installations de maintenance devront °tre adapt®es au volume 

croissant de ce parc roulant. Pour r®pondre ¨ ces ®volutions du secteur, une hausse de 30 ¨ 

50 % des effectifs est ®galement ¨ anticiper, impliquant de forts besoins de recrutement et de 

formation : personnels roulants, exploitations des gares et du r®seau, maintenance des 

mat®riels et infrastructures. Enfin, pour gagner en attractivit®, cette massification du train devra 

sôaccompagner de gains en comp®titivit® du ferroviaire et dôune ®volution de lôimaginaire 

collectif qui lui est associ®. 
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Figure 4 : Planning d®veloppement / production TGV-M ï The Shift Project 



   
 

   
 

 

5 Chantier nÁ5 : D®carboner le secteur 
a®rien 



ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

ǕǑ 

 

Introduction 

Le secteur a®rien repr®sente aujourdôhui 2 ¨ 3 % des ®missions mondiales de CO2 et 6,8 % 

des ®missions fran­aises, principalement en lien avec la combustion de k®ros¯ne fossile. A 

cela sôajoutent les effets dit ç hors-CO2 è, tel que lôeffet r®chauffant induit par les train®es de 

condensation des avions. Apr¯s la br¯ve parenth¯se du COVID et la forte baisse de trafic 

a®rien qui lôa accompagn®e, celui-ci a retrouv® son niveau dôavant la pand®mie. Il cro´t 

aujourdôhui ¨ un rythme soutenu, dôenviron +3,5 % par an, une croissance dont la poursuite 

nous conduirait ¨ un doublement du trafic ¨ lôhorizon 2050, et ¨ un doublement des ®missions 

toute chose ®gale par ailleurs. 

Plusieurs leviers compl®mentaires, technologiques et organisationnels, peuvent permettre 

de diminuer lôimpact climatique du secteur. Certains acteurs ®voquent des innovations de 

rupture, avion ®lectrique ou avion ¨ hydrog¯ne, permettant de se passer des hydrocarbures. 

De plus, des progr¯s tendanciels sont r®guli¯rement impl®ment®s pour am®liorer lôefficacit® 

des avions, notamment en les all®geant et en diminuant la consommation des moteurs. Par 

ailleurs, les carburants durables, biocarburants dôune part et carburants de synth¯se dôautre 

part, peuvent permettre de d®carboner le k®ros¯ne utilis®. Enfin, un recours ¨ la sobri®t®, 

autrement dit une baisse du trafic, permettrait de r®duire directement les ®missions en 

proportion. Nous allons ici aborder ces leviers lôun un apr¯s lôautre, afin dôen d®crire les enjeux, 

dôen pr®senter les int®r°ts, et dôen cerner les limites. 

Ruptures technologiques : poursuivre la R&D  

sans miser dessus ¨ 2050 

Si lô®lectrification est une priorit® pour les transports terrestres52, elle est en revanche bien plus 

d®licate pour le transport a®rien. En effet, lorsquôil sôagit de sôenvoler, toute masse excessive 

est r®dhibitoire. Or les technologies de batteries actuelles sont bien trop lourdes : la densit® 

®nerg®tique (la quantit® dô®nergie stock®e par unit® de masse) dôune batterie de voiture Tesla 

est pr¯s de 50 fois plus faible que celle du k®ros¯ne [64]. M°me en consid®rant les toutes 

derni¯res technologies ¨ date, il reste un facteur dôenviron 25 ¨ combler [65]. 

En revanche, alimenter des moteurs ®lectriques par des piles ¨ combustible consommant de 

lôhydrog¯ne, ou adapter les moteurs dôavion ¨ la combustion dôhydrog¯ne, sont des solutions 

technologiques envisageables d¯s aujourdôhui dans leur principe ; cependant, elles soul¯vent 

leur lot de questions techniques, industrielles et logistiques. Lôhydrog¯ne liquide prend environ 

quatre fois plus de place que le k®ros¯ne, pour un m°me contenu ®nerg®tique, dôo½ une 

autonomie bien plus faible pour une taille de r®servoir donn®e : utiliser lôhydrog¯ne est donc 

aujourdôhui imaginable seulement pour des courts ou moyen-courriers. Le d®veloppement dôun 

tel avion est par ailleurs un d®fi technique de taille, quôil sôagisse de son syst¯me propulsif ou 

du stockage et de la distribution de lôhydrog¯ne ¨ bord, ainsi que des impacts sur la conception 

g®n®rale. Un temps port® par Airbus, les principaux projets en la mati¯re ont ®t® repouss®s 

sans nouvelle ®ch®ance [66], et le motoriste fran­ais Safran Aircraft Engines semble ne plus 

y croire [67]. Quant ¨ lôavionneur am®ricain Boeing, il ne sôest jamais r®ellement positionn® en 

faveur de cette option technologique [68]. Nous consid®rons pour notre part que le secteur 

 
52 Voir Chantier nÁ3 : G®n®raliser la voiture ®lectrique sobre et Chantier nÁ7 : Electrifier les poids lourds 
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devrait poursuivre les efforts de recherche et d®veloppement sur cette solution, certes 

complexe et limit®e, mais n®anmoins int®ressante pour ses b®n®fices en termes dô®missions 

de CO2 mais aussi, potentiellement, en termes dôeffets hors-CO2. Toujours est-il quôen lô®tat 

lôavion ¨ hydrog¯ne ne jouera aucun r¹le significatif ¨ lôhorizon 2050, compte tenu des 

dur®es de d®veloppement, de certification (qui plus est pour une technologie aussi innovante) 

et enfin de diffusion dans les flottes ; ¨ quoi sôajoute le d®fi logistique et infrastructurel pour 

des a®roports et des compagnies a®riennes, qui devraient mettre en place des solutions 

dôapprovisionnement et de stockage dôhydrog¯ne. 

Efficacit® : des progr¯s attendus significatifs mais limit®s 

En parall¯le du travail de recherche sur les innovations de rupture, les acteurs du secteur 

impl®mentent depuis toujours de nombreux progr¯s incr®mentaux, afin de r®duire autant que 

possible la consommation de carburant des a®ronefs. Les avionneurs travaillent ainsi ¨ all®ger 

autant que possible leurs appareils, en ayant notamment recours ¨ des mat®riaux composites, 

plus l®gers. Les motoristes am®liorent ®galement leurs produits dôune g®n®ration sur lôautre : 

les moteurs CFM53 actuellement install®s sur les Airbus A320neo et les Boeing 737 max 

(moteurs Leap) consomment environ 15 % de carburant de moins que leurs pr®d®cesseurs 

(moteurs CFM56)54. Toutefois ces progr¯s dôefficacit® se font de plus en plus difficiles avec le 

temps [69] : les am®liorations les plus simples ont d®j¨ ®t® impl®ment®es, et pour aller plus 

loin il faut d®sormais de v®ritables bonds technologiques, plus complexes et plus incertains. 

Ainsi, un motoriste comme Safran Aircraft Engines travaille aujourdôhui sur une architecture 

innovante dite Open Fan (via le projet RISE), la seule qui soit en mesure de permettre des 

r®ductions massives de consommation carburant, de lôordre de 20 % par rapports aux moteurs 

actuels (moteurs Leap). Ce moteur a vocation ¨ ®quiper le successeur de lôA320neo dôAirbus 

[70] et pourrait donc °tre d®ploy® massivement dans les flottes futures. Son entr®e en service 

nôest toutefois pas attendue avant 2035 ï pour un projet ayant d®marr® au d®but des ann®es 

2020, soit une quinzaine dôann®es de d®veloppement et de certification55. De plus, la flotte 

a®rienne mondiale met environ 25 ans ¨ se renouveler. Si lôOpen Fan entre r®ellement en 

service en 2035 il ne sera donc g®n®ralis® quô¨ lôhorizon 2060. Et sôil a du retard, ce qui 

est fr®quent pour des grands projets industriels de ce type, alors toute ann®e de d®calage 

r®duira dôautant sa pertinence pour la n®cessaire atteinte de la neutralit® carbone en 2050. Il 

nô®quipera de plus vraisemblablement pas toute la flotte mondiale de court et moyen-courriers, 

puisque lôautre acteur majeur du secteur, Boeing, ne pr®voit pas de sit¹t un successeur ¨ son 

Boeing 737 max [71], et nôaura donc pas lôopportunit® dôint®grer prochainement ce nouveau 

moteur moins ®nergivore. 

Notons que ces progr¯s en mati¯re dôefficacit®, certes n®cessaires, sont loin dô°tre suffisants 

¨ contexte inchang®. Ainsi, un gain unitaire de 20 % sur la consommation de chaque 

appareil serait totalement effac® par la hausse du trafic en seulement 6 ¨ 7 ann®es, au 

rythme actuel de +3% par an. Par ailleurs, ces gains dôefficacit® pourraient stimuler encore 

davantage la hausse du trafic, via la baisse de prix du billet quôils permettent gr©ce aux 

®conomies de carburant. Côest le principe de lôeffet rebond, tel quôil a ®t® observ® ces 

derni¯res d®cennies : entre 1973 et 2018, lô®nergie n®cessaire au transport dôun passager sur 

 
53 CFM est un consortium entre lôam®ricain General Electric et le fran­ais Safran Aicraft Engines. 
54 CP, Le CFM LEAP réduit de 15% la consommation de carburant, Air & Cosmos [en ligne], publié le 21 juin 2023. 
55 Pour un projet certes innovant, mais largement moins en rupture quôune technologie in®dite comme lôavion ®lectrique ou hydro-

gène, pour lesquels des délais plus importants encore seraient donc à redouter le cas échéant. 
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un kilom¯tre a ®t® divis®e par 5 gr©ce aux progr¯s techniques. Mais dans le m°me temps le 

trafic ®tait multipli® par un facteur 13, notamment en raison de la chute des prix permis par ces 

m°mes progr¯s, conduisant au total ¨ un quasi-triplement des ®missions du secteur sur la 

p®riode [72]. 

SAF : un d®ploiement ¨ promouvoir  

mais des gisements contraints56 

D®finition & int®r°t 

Les SAF, de lôacronyme anglais Sustainable Aviation Fuel, ou Carburants dôAviation Durables, 

sont regroup®s en deux cat®gories : les bioSAF et les e-SAF. Les bioSAF sont des 

biocarburants, produits ¨ partir de biomasse. Les e-SAF sont des carburants de synth¯se, 

produits ¨ partir dôhydrog¯ne bas-carbone - g®n®r® par ®lectrolyse de lôeau avec de lô®lectricit® 

bas-carbone57, et de CO2 captur® dans lôair ambiant ou en sortie dôun proc®d® industriel.  

La composition chimique de ces SAF est tr¯s proche de celle du k®ros¯ne fossile, leur 

combustion ®met donc ®galement du CO2. En revanche, contrairement au k®ros¯ne fossile, le 

carbone en question nôa pas ®t® extrait de nos sous-sols : il provient de lôatmosph¯re apr¯s 

capture par la photosynth¯se (bioSAF) ou via un proc®d® industriel (e-SAF), et ne fait donc 

quôy retourner ; une op®ration neutre au premier ordre. Le bilan climatique r®el de lôop®ration 

est toutefois fortement d®pendant des conditions de production des SAF [73]. Un bioSAF 

r®alis® ¨ partir de cultures d®di®es ayant occasionn® des ®missions agricoles importantes 

et/ou ayant g®n®r® de la d®forestation, ou un e-SAF produit ¨ partir dôun mix ®lectrique 

fortement carbon® car bas® sur des centrales au charbon et au gaz, peuvent avoir un bilan 

carbone encore pire ï voire bien pire ï que le k®ros¯ne fossile. En revanche, un bioSAF issu 

de biomasse r®siduelle durable (huile usag®e ou d®chets bois par exemple) ou un e-SAF 

issu dôun mix ®lectrique bas-carbone (comme le mix fran­ais) pr®sentent g®n®ralement un 

fort gain climatique par rapport au k®ros¯ne fossile. Il faut ®galement noter que la combustion 

des SAF est g®n®ralement plus propre que celle du k®ros¯ne fossile, avec moins dô®missions 

de compos®s soufr®s et de suies, ce qui constitue un b®n®fice en termes de qualit® de lôair et, 

potentiellement, ®galement en terme climatique. 

En outre, un int®r°t majeur des SAF est leur caract¯re ç drop-in è : ils peuvent °tre utilis®s 

dans les moteurs existants58, et ne sont donc pas tributaires des d®lais de d®veloppement, de 

certification et de renouvellement des flottes pr®c®demment ®voqu®es pour les solutions 

impliquant un changement dôappareil. Côest donc un levier technologique crucial pour 

d®carboner rapidement le secteur a®rien. 

Des voies de production aux maturit®s variables 

Diff®rents proc®d®s permettent de produire des SAF ¨ partir de ressources vari®es [73]. Les 

bioSAF peuvent °tre produits par la voie HEFA59, ¨ partir dôhuile, par la voie AtJ60, ¨ partir 

 
56 Cette partie sôappuie fortement sur le rapport AERO-DECARBO et THE SHIFT PROJECT, Pouvoir voler sans pétrole : quel 

approvisionnement énergétique pour le secteur aérien ? [73]. 
57 Voir Chantier nÁ12 : Massifier la production dôhydrog¯ne bas-carbone 
58 Aujourdôhui un moteur existant peut fonctionner avec jusquô¨ 50 % de SAF. Il est pr®vu de certifier prochainement des moteurs 
pouvant fonctionner avec du 100 % SAF. Aujourdôhui la consommation totale de SAF est embryonnaire, moins de 1% du total, 
la technologie des moteurs ne limite donc pas (et ne limitera vraisemblablement pas ¨ lôavenir) le d®ploiementï même très 
rapide ï des SAF. 

59 Hydroprocessed Esters and Fatty Acids 
60 Alcool-To-Jet 
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dôalcool, ou encore par la voie BtL61, ¨ partir de biomasse lignocellulosique62. Les e-SAF sont 

produits par les voies PtL63 ou MtJ, ¨ partir dôhydrog¯ne bas-carbone, et de CO2 captur®. Il 

existe ®galement des e-bioSAF, produits par la voie PBtL, ¨ partir de biomasse 

lignocellulosique et dôhydrog¯ne bas-carbone ï lôapport dôhydrog¯ne permettant dôexploiter au 

mieux le carbone contenu dans la biomasse. 

Toutes ces voies nôont pas la m°me maturit® et ne poss¯dent pas le m°me potentiel de 

d®ploiement [73]. La voie HEFA est actuellement la seule fili¯re d®velopp®e ¨ lô®chelle 

industrielle. Mais elle sôappuie sur un gisement limit®, les huiles et graisses usag®es, dont 

le potentiel total devrait °tre atteint dôici la fin de la d®cennie. LôAtJ est quant ¨ lui relativement 

®missif et cher, ce qui le rend peu susceptible de se d®velopper massivement. Un 

d®ploiement significatif des SAF ne pourra donc sôappuyer que sur le BtL, le PBtL et 

PtL. Or ces fili¯res sont aujourdôhui balbutiantes sur le plan industriel : tout reste ¨ faire en la 

mati¯re. 

Une fili¯re ¨ construire 

La mont®e en puissance des SAF n®cessitera un cadre adapt®. La demande ne se d®ploiera 

pas dôelle-m°me, ces carburants ®tant bien plus on®reux que leur ®quivalent fossile ï et vou®s 

¨ le rester dans la dur®e. Pour stimuler lôessor des SAF, la r®glementation europ®enne 

RefuelEU impose des ç taux dôincorporation è aux acteurs du secteur, côest-̈-dire de 

consommer un certain pourcentage de SAF sur leur volume total de consommation de 

carburant. Entr®e en vigueur en 2025 avec un taux modeste de 2 %, cette obligation doit suivre 

une trajectoire croissante, jusquô¨ imposer 70 % de SAF en 2050, dont la moiti® de e-SAF. 

Aujourdôhui remise en cause par certains [74], cette r®glementation doit imp®rativement 

°tre maintenue : en garantissant des d®bouch®s significatifs dans la dur®e, elle donne aux 

®nerg®ticiens une visibilit® forte, n®cessaire aux importants investissements initiaux que 

requiert la construction de sites de production de SAF. 

Des gisements limit®s  

Toutefois, les SAF seront fortement contraints dans leur d®ploiement par le caract¯re 

limit® des gisements sur lesquels ils reposent. Les bioSAF d®pendent de la disponibilit® en 

biomasse durable, une ressource rare convoit®e par de nombreux usages : alimentation 

humaine et animale, fertilit® des sols, puits et stock de carbone64, biodiversit®, produits bois et 

bio®nergies65. De plus, plusieurs secteurs difficiles ¨ d®carboner misent fortement sur ces 

bio®nergies : a®rien certes, mais ®galement maritime, transport routier lourd66, machines 

agricoles ou encore engins de chantiers. Lôa®rien nôaura pas donc pas n®cessairement acc¯s 

¨ toute la biomasse n®cessaire pour d®carboner un trafic en forte croissance, sauf ¨ nuire ¨ 

dôautres usages essentiels, ou ¨ freiner la d®carbonation des autres secteurs demandeurs. 

Quant ¨ eux, les e-SAF d®pendent, entre autres, de la ressource en ®lectricit® bas-

 
61 Biomass-To-Liquid 
62 Côest-à-dire boisée ou fibreuse 
63 Power-To-Liquid 
64 Voir Chapitre nÁ19 : Pr®server et ®tendre les puits de carbone naturels, agricoles et forestiers 
65 Voir Chantier nÁ18 : D®ployer les bio®nergies de mani¯re soutenable 
66 Mais si le fret routier doit à notre sens être principalement décarboné via un report modal vers le fer et via une électrification 

des camions, lire nos deux chantiers dédiés. 
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carbone67, car le rendement de leurs proc®d®s de production ï typiquement ®lectrolyse de 

lôeau ï est faible.  

NB : Notons toutefois que ces deux contraintes ne sont pas de m°me nature : le gisement de 

biomasse durable est une limite ç forte è, physique, alors que la limite en ®lectricit® bas-

carbone est une limite ç faible è, industrielle, qui peut °tre partiellement repouss®e en 

d®ployant davantage de moyens de production ®lectriques bas-carbone. Cependant, les 

perspectives de d®ploiement en question nô®tant pas illimit®es68 et les besoins en ®lectricit® 

bas-carbone ®tant nombreux69, les tensions sur lôacc¯s ¨ lô®lectricit® bas-carbone pourraient 

bel et bien sôav®rer bloquantes dans la pratique. 

Au niveau mondial, remplacer lôensemble de la consommation actuelle de k®ros¯ne fossile 

par des e-SAF n®cessiterait environ 10 000 TWh, soit le tiers de la production dô®lectricit® 

mondiale [73]. Au niveau fran­ais, en fl®chant vers les bioSAF toute la biomasse 

r®glementairement ®ligible et techniquement exploitable, et en fl®chant vers les e-SAF 20 % 

de toute la production ®lectrique fran­aise actuelle ï soit 110 TWh dô®lectricit® bas-

carbone ï, on obtiendrait environ 5,6 millions de tonnes de SAF, ce qui ne suffirait m°me pas 

¨ couvrir tout le k®ros¯ne fossile actuellement consomm®e dans notre pays (7,3 millions 

de tonnes) [73].  

Le constat est in fine sans appel : pour d®carboner le secteur a®rien, les SAF seront 

n®cessaires, mais ne seront pas suffisants. Il va ®galement falloir ma´triser notre 

consommation de carburant et donc (les progr¯s dôefficacit® ®tant limit®s, comme expliqu® 

plus haut) ma´triser le niveau du trafic a®rien. Une mobilisation massive mais r®ellement 

durable des SAF, ¨ hauteur par exemple de 30 % du gisement biomasse concern® et de 

70 TWh dô®lectricit® bas-carbone, n®cessiterait par exemple une r®duction du trafic a®rien 

fran­ais dôenviron 30 % pour que le secteur fasse sa part ï au prorata de ses ®missions 

actuelles dans lôatteinte de la neutralit® carbone du pays [73]. 

Sobri®t® : lôimp®rative ma´trise du trafic 

Cette ma´trise du trafic a®rien fran­ais peut sôeffectuer via plusieurs leviers compl®mentaires. 

Elle peut passer par le signal-prix, par exemple en revenant sur les exon®rations de TVA dont 

b®n®ficie aujourdôhui le k®ros¯ne - taux r®duit sur les vols domestiques et nul ¨ lôinternational, 

ou en augmentant la taxe sur les billets dôavion (TSBA). Une taxation progressive pourrait 

®galement °tre imagin®e, qui irait crescendo en fonction du nombre de vols effectu®s par 

chaque passager, et de leur distance70. La limitation du trafic peut aussi prendre la forme de 

quotas, contraignant directement le trafic lui-m°me : limitation du nombre de vols autoris®s 

par an dans chaque a®roport, quota de carburant fossile par compagnie a®rienne, ou encore 

quotas individuels, en nombre de vols ou en kilom¯tres. Il est aussi possible de proc®der ¨ 

des fermetures de lignes a®riennes, notamment lorsquôil existe une alternative ferroviaire 

acceptable71. Il importe d¯s aujourdôhui de ne pas ®tendre lôoffre a®roportuaire existante, en 

 
67 Ils d®pendent aussi de la ressource en eau (pour la production dôH2 par électrolyse de lôeau) ainsi que de la ressource en CO2 

(ce CO2 devant °tre dôorigine biog®nique pour que le SAF soit r®ellement vertueux sur le plan climatique). 
68 Voir Chantier nÁ16 : D®velopper lô®olien et le photovoltaµque et Chantier nÁ17 : Prolonger le nucl®aire historique, lancer le 
nouveau nucl®aire 

69 Voir par exemple nos chantiers sur la voiture ®lectrique, le camion ®lectrique, les pompes ¨ chaleur, lôacier bas-carbone ou 
encore lóhydrog¯ne bas-carbone 

70 Côest lôid®e de la taxe dite ç grands voyageurs » portée par le Réseau Action Climat. 
71 Un tel dispositif existe aujourdôhui dans la loi, mais pourrait °tre ®tendu. Lôarticle 145 de la loi nÁ2021-1104 a créé une interdic-
tion dôexploiter des vols ¨ lôint®rieur du territoire français lorsque le trajet est également assuré par des services ferroviaires, 
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renon­ant aux extensions dôa®roports actuellement envisag®es. Enfin, il est crucial de 

veiller ¨ la bonne information du public sur lôimpact climatique de lôa®rien et de limiter 

lôexposition ¨ des ç tentations è ®vitables, en r®gulant la publicit® pour les vols les plus 

®metteurs ï voire en lôinterdisant. Notons, pour finir, que la ma´trise du trafic a®rien 

domestique et r®gional reposera aussi sur la massification des alternatives ferroviaires, en 

particulier ¨ lô®chelle europ®enne, qui devront °tre aussi abondantes, accessibles, 

abordables et fiables que possible72. 

Conclusion 

Une d®carbonation rapide de lôa®rien fran­ais ne peut pas miser sur des innovations telles que 

lôavion ¨ hydrog¯ne, qui ne jouera pas de r¹le significatif avant 2050, m°me si la R&D en 

la mati¯re doit °tre poursuivie. Les progr¯s en termes dôefficacit® ®nerg®tique des appareils 

sont pour leur part r®els mais limit®s : ils doivent °tre poursuivis, mais ils ne contrebalancent 

pas la hausse tendancielle du trafic et la stimulent m°me (toute chose ®gale par ailleurs) 

lorsquôils entrainent une baisse sur le prix des billets. Les SAF constituent une option 

int®ressante car ils permettent de fortes baisses dô®missions ï ̈ condition dôavoir ®t® produits 

de mani¯re bas carbone ï et peuvent °tre incorpor®s directement dans les appareils existants. 

Il faut donc permettre la structuration et la mont®e en puissance dôune v®ritable fili¯re 

industrielle fran­aise de production de SAF, r®ellement durables. Le d®ploiement de ces 

carburants sera cependant contraint par la disponibilit® des ressources en biomasse 

durable et en ®lectricit® bas-carbone : lôa®rien nôen aura pas assez pour se d®carboner 

suffisamment ¨ croissance du trafic inchang®. Le niveau du trafic a®rien fran­ais doit donc 

°tre significativement r®duit, en utilisant tout ou partie des outils pour ce faire. 
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sans correspondance et par plusieurs liaisons quotidiennes, en moins de 2h30. Cependant, le nombre de vols concernés est 
restreint. A titre de comparaison, la Convention Citoyenne pour le Climat proposait en 2019 une telle interdiction lorsque des 
alternatives existaient à moins de 4h en train, englobant un nombre plus large de vols. 

72 Voir Chantier nÁ4 : Massifier le train passagers 
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6 Chantier nÁ6 : Relancer le fret ferro-
viaire 
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Introduction 

Le secteur du fret73 est aujourdôhui responsable de 10 % des ®missions de GES 

fran­aises. Ceci est d¾ ¨ la large pr®dominance du fret routier, qui repr®sente pr¯s de 90 % 

du transport de marchandises, via des camions principalement diesel. En 2024, seul 9.7 % du 

transport de marchandises en France a ®t® effectu® en train [75]. Cette part est tr¯s inf®rieure 

¨ celle de certains pays voisins comme la Suisse (35 %) ou lôAllemagne (17 %) ainsi quô¨ la 

moyenne europ®enne (17.3 %) [76]. La part du rail dans le fret baisse depuis les ann®es 

60, pour de multiples raisons [77]. Or le rail permet de diviser ®missions et consommation 

®nerg®tique a minima par un facteur 4 [78], compar® au fret routier thermique, côest donc 

un levier majeur. Pourtant, malgr® plusieurs plans de relance depuis 2004 [79], sa part modale 

nôa pas augment®. Il est donc aujourdôhui n®cessaire de r®ussir une r®elle relance du fret 

ferroviaire, pour d®carboner le transport de marchandises, en articulation avec lô®lectrification 

du fret routier ï voir chapitre suivant. 

Etat des lieux du fret ferroviaire 

Le ç fret ferroviaire è recouvre plusieurs types de transport et dôacteurs. La SNCF d®tient 

47 % du march®, et une vingtaine dôautres op®rateurs se partagent lôautre moiti®. Les types 

de transport existants sont : 

¶ Le ç conventionnel è (ou train complet), propos® par Hexafret (filiale SNCF), qui int®resse 

les chargeurs industriels avec de forts besoins dôemport ï par exemple 1000 tonnes par 

convoi, o½ les marchandises sont charg®es directement dans des wagons. 

¶ Le ç transport combin® è (TC), qui est destin® aux transporteurs routiers. Les 

marchandises sont conteneuris®es dans des unit®s de transport intermodal (UTI) avec des 

pr®- et post-acheminements routiers jusquôaux terminaux, o½ elles sont transf®r®es sur des 

trains. Le TC repr®sente 25 % du transport ferroviaire de marchandises [80].  

¶ Les ç autoroutes ferroviaires è, consistant ̈  surbaisser les wagons, permettant de 

charger directement la semi-remorque dôun poids lourd (PL) dessus. Le transport 

accompagn® ï avec le tracteur du PL ï est en voie de disparition, pour diff®rentes raisons 

[81]. 

Ces 2 derniers modes sont souvent inclus dans les termes g®n®raux ç combin® è ou 

ferroutage [82]. 60 % du fret est conventionnel [83], le reste est du TC. 

Le fret repr®sente 13,4 % du trafic sur le r®seau ferr® en 2022 [84]. 75 % du fret ferroviaire est 

®lectrique, et 25 % est diesel [83].  

Objectifs nationaux de report modal vers le fret ferroviaire 

La Strat®gie Nationale Bas Carbone (SNBC) vise un doublement de la part du fer dôici 2030 

et 25 % de part modale dôici 2050 [83], avec une augmentation de 300 % du transport 

combin® (TC) et 50 % en plus de fret conventionnel. Le Secr®tariat G®n®ral ¨ la Planification 

Ecologique (SGPE), quant ¨ lui, vise 15 % de part modale dôici 2030 [85]. Pourtant, le volume 

de fret ferroviaire a baiss® de 43 % depuis 2000 [83]. LôAssociation des Usagers du Transport 

de Fret (AUTF), entre autres, estime que lôobjectif 2030 de la SNBC est ç hors dôatteinte è [86]. 

 
73 Le fret désigne dans ce rapport le transport de marchandises. Nous utiliserons indistinctement les termes fret ferroviaire, fret 

par le fer, fret par le rail, transport de marchandises par train, voire par métonymie « fer », « rail », « train ». De même, le fret 
routier pourra être dénommé « route ». 
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Sur le site de la SNCF cet objectif est report® ¨ 2032 [87]. Malgr® lóinstabilit® politique nationale 

depuis 2024 [88], il est n®cessaire de fixer un cap et de sôy tenir. Surtout, il faut d®sormais 

r®unir les conditions de r®ussite concr¯te de cette relance du fret ferroviaire, en termes 

dôoffre, de demande et dôorganisation dôensemble, afin quôelle devienne r®alit®. 

Lôoffre de fret : r®seau, travaux, emplois  

Un r®seau vieillissant, dans lequel il faut investir massivement 

Le sous-investissement dans le r®seau existant a des cons®quences importantes sur la 

qualit® de service, ce que lôAllemagne [89] a constat® ¨ ses d®pens. Pour pallier cette 

situation, le plan ç Ulysses Fret è [87] recense et chiffre les principaux travaux n®cessaires 

pour maintenir et moderniser le r®seau. Dans ce cadre, la SNCF a 110 projets en cours et ¨ 

venir [90], dont le d®veloppement du r®seau pour trains longs sur les axes Nord-Est, les axes 

Atlantique, Dijon-Amb®rieu, Rennes-Strasbourg et Narbonne-Bordeaux [83] (¨ lô®tude), le 

renforcement des travaux dôadaptation au changement climatique [91] (en cours) et le 

contournement de Paris, Lille et Lyon, du sillon lorrain et de lôaxe Seine [83] (¨ lô®tude). 

Ces grands travaux peuvent susciter des oppositions, comme dans le cas du tunnel Lyon-

Turin [92], avec des cons®quences allant dô®ventuels retards ¨ lôarr°t du projet. 

La transformation digitale est aussi lanc®e, comprenant des installations de signalisation 

pour fonctionner au sein du syst¯me IT europ®en ERTMS, et lôattelage digital DAC par 

exemple, qui tous deux doivent permettre le passage de plus de trains dans un temps donn® 

[93]. 

La conf®rence 2025 "Ambition France Transports", sur le th¯me du ç financement 

du verdissement du transport de marchandises è conclut quôil faut investir 1,5 milliards 

dôeuros par an suppl®mentaires pour endiguer le vieillissement du r®seau [94]. A noter 

que ce chiffre ne couvre pas les contournements cit®s ci-dessus [87], pourtant cruciaux.  

Plus de travaux, moins de cr®neaux ? 

74Fin 2023 a ®t® promulgu®e la loi sur les Services Express R®gionaux M®tropolitains 

(SERM)75 [95]. La tension sur le r®seau risque dôaugmenter durant ces travaux en 

r®duisant les cr®neaux du fret, m°me si certains chantiers seront ensuite b®n®fiques au 

transport de marchandises et de passagers. 

Report modal et emplois : des transformations ¨ anticiper 

Les employeurs du fret anticipent peu la croissance du report modal et les besoins en 

emplois associ®. Les effectifs du fret ferroviaire ont baiss® de 67 % depuis 2010 [96], 

impactant la capacit® de conduite et de manîuvres. Un red®marrage du fret ferroviaire 

risquerait d'°tre ralenti par l'insuffisance d'effectifs qualifi®s alors quôune trajectoire 

ambitieuse requerrait une hausse de 165 % dôici 2050 (voir Figure 69). 

Par ailleurs, un report modal vers le rail et la baisse des volumes transport®s se traduira 

par une baisse de pr¯s de 50 % des emplois du transport routier de marchandises, 

affectant principalement les chauffeurs PL. Notons toutefois quôune partie de ce report 

 
74 Voir Chantier nÁ4 : Massifier le train passagers et Chantier nÁ2 : Etendre les transports en commun 
75 Voir Chantier nÁ2 : Etendre les transports en commun 
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modal requiert du transport combin®, et maintiendrait donc une activit® plus r®duite de 

transport routier, sur de plus courtes distances. 

Le fret routier fait aujourdôhui face ¨ de fortes difficult®s pour recruter des chauffeurs PL. Ces 

tensions se r®duiront du fait de la baisse des besoins, et les nombreux d®parts en 

retraite (45 % des chauffeurs routiers ont plus de 50 ans [97]) amortiront le moindre besoin 

d'effectifs. Enfin, des reconversions vers dôautres m®tiers (transports publics, 

ferroviaires ou logistiques) sont identifi®es et accessibles via des formations. Absentes du 

dialogue social jusquô¨ lô®tape trop tardive de lôannonce des fermetures de site, ces ®volutions 

doivent donc °tre discut®es sans attendre dans la gestion pr®visionnelle des emplois. 

La demande de fret : prix, qualit® de service, obligation 

Fret ferroviaire = fret plus cher ? 

Le fret ferr® co¾te aujourdôhui 1,7 fois plus cher que le routier. Des aides et subventions 

existent, comme les CEE [98], mais elles doivent °tre mieux communiqu®es et doivent 

couvrir la totalit® de lô®cart ®ventuel de prix entre la route et le rail. 

En 2022, la hausse de prix de lô®lectricit® subie par les acteurs du fret a ®t® plus forte en 

France que dans les pays voisins. Le prix a ®t® multipli® par une fourchette allant de 4 [99] 

¨ plus de 8 [100] si bien que certains op®rateurs demandaient sp®cifiquement des locomotives 

diesel, ou se sont d®tourn®s du fer [101]. La situation est depuis revenue ¨ la normale, mais 

les chargeurs et transporteurs doivent °tre prot®g®s face ¨ ce type de risques. 

Qualit®, fiabilit®, tra­abilit® 

En 2024, 15.7 % des trains de fret ont eu un retard sup®rieur ¨ 30 minutes [101]. Un 

chargeur accepte mal de telles performances, car dans le cadre du TC le retard impacte le 

segment de transport suivant. La ponctualit® doit °tre am®lior®e, notamment par une 

modernisation du r®seau ï lire plus haut. 

De plus, les syst¯mes de suivi du transport ferr® sont plus rares que dans le transport 

routier [102]. Diff®rentes propositions commerciales existent et se d®ploient, mais la maturit® 

du scan de suivi g®n®ralis® du transport routier est beaucoup plus grande. Il faut une v®ritable 

tra­abilit® des marchandises dans le ferroviaire, inspir®e de ce qui se fait de mieux sur la 

route.  

ç M®ga-camions è et maxi menace ? 

Le d®bat en 2024 autour des m®ga camions [103] (EMS [104] : PL ¨ double remorque pouvant 

faire 25 m¯tres de long et un poids total de 60 tonnes) et la possibilit® pour chaque pays 

dôautoriser ou non leur circulation sur le territoire a ®t® important. Lôatout majeur du rail est de 

transporter beaucoup plus quôun PL, donc la France doit maintenir lôinterdiction de 

circulation des EMS, pour ne pas r®duire lôavantage du rail. Une augmentation de 30 % du 

PTAC des PL ne serait pas ¨ lôavantage du transport ferroviaire, comme expliqu® par RLE 

[105]. 

Des chargeursépas charg®s de reporter vers le fer 

Les chargeurs nôont aujourdôhui pas dôobligation li®e au fret ferroviaire ï ni cadre 

contraignant, ni feuille de route. En sôinspirant de la lettre envoy®e par les chargeurs ¨ lôUnion 

Europ®enne, demandant la mise en place dôobjectifs de livraisons ¨ faibles ®missions [106], il 
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faut un dispositif contraignant qui impl®mente une trajectoire progressive de report 

modal vers le rail, en combinant : 

1. Un objectif contraignant en part de tonnes-kilom¯tres (t km) effectu®e via le rail 

2. Une feuille de route de progression (sur le mod¯le du d®cret tertiaire), align®e avec les 

objectifs nationaux 

3. Des exceptions pour produits non compatibles (ex. le don du sang), ou r®gions avec faible 

capacit® ferroviaire  

Il sôagirait typiquement dô®largir lôarticle 17 de la Loi Cadre des Transports pour y inclure des 

objectifs de part ferroviaire, renfor­ant et s®curisant ainsi la demande pour le rail, l¨ o½ les 

programmes actuels reposent sur la bonne volont® des faiseurs. 

Une planification existante ¨ consolider 

La Strat®gie Nationale pour le D®veloppement du Fret (SNDFF) 

Adopt®e en mars 2022 et pilot®e par le Minist¯re des Transports, elle d®veloppe 3 axes 

majeurs : faire du fret ferroviaire un mode de transport attractif, fiable et comp®titif ; agir sur 

tous les potentiels de croissance du fret ferroviaire ; accompagner la modernisation et le 

d®veloppement du r®seau è et comprend 72 mesures. Elle comporte une partie d®di®e ¨ la 

ç r®alisation du sch®ma directeur du transport combin® è, avec 2 horizons temporels ï 2032 

et 2042. Ce pilotage est un atout fort pour lôatteinte des objectifs. 

Alliance 4F ï un regroupement ambitieux 

Cette alliance cr®®e en 2020 rassemble les organisations du secteur, et a propos® un plan de 

d®veloppement pour le fret ferroviaire [107]. Cela a permis dôalimenter la strat®gie nationale, 

et 4F a ®galement particip® ¨ la conf®rence ç Ambition France Transports è.  

Malgr® le SNDFF & 4F, dôimportantes am®liorations sont ¨ impl®menter dans la 

planification du report modal, comme nous allons le voir ¨ pr®sent. 

De la route vers le fer : comme sur des rails ? 

Une plus grande utilisation du fer en sortie des ports est ¨ favoriser. En France seulement 

13 % des t km arrivant dans les ports passent ensuite par le fer, contre 45 % en Allemagne 

[83]. Cela implique de r®aliser les ®ventuels travaux n®cessaires en termes dôinfrastructures, 

et pourrait aussi passer par la promotion dôoffres de transport bas carbone (potentiellement 

labellis®es), d¯s lôarriv®e des marchandises sur le territoire hexagonal. 

Par ailleurs, il faut r®activer les installations terminales embranch®es (ITE) existantes et 

inutilis®es, côest-̈-dire les sites disposant d®j¨ de rails venant directement dans les 

entrep¹ts76. En effet, la loi Z®ro Artificialisation Nette [108] limite les constructions de 

nouveaux sites intermodaux, qui requi¯rent des superficies allant jusquô¨ des dizaines 

dôhectares [109, 110], en amenant ¨ privil®gier les friches industrielles ou sites artificialis®s ¨ 

reconvertir. De plus, la missions dôinformation sur ç Le r¹le du transport ferroviaire dans le 

d®senclavement des territoires è [111] propose aussi le raccordement obligatoire des 

nouveaux entrep¹ts via des ITE, pour que lôacc¯s au rail soit int®gr® d¯s le d®part. 

 
76 Voir la répartition des ITE entre actifs et inactifs ici : https://www.sncf-reseau.com/fr/cartes/carte-installations-terminales-em-

branchees 

https://www.sncf-reseau.com/fr/cartes/carte-installations-terminales-embranchees
https://www.sncf-reseau.com/fr/cartes/carte-installations-terminales-embranchees
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En 2022 la mise en place des Plateformes de Services et dôInfrastructures (PSI) [112] a eu 

lieu, pour adapter les sillons (cr®neaux horaires) aux besoins ¨ moyen et long terme. Avec 

lôimportance croissante des Op®rateurs Ferroviaires de Proximit® (OFP) [113], on voit que les 

propositions commerciales sôadaptent aux besoins locaux. Les OFP ont compt® pour 5 % 

des t km en 2019 [83], et sont un relais de croissance de la part du rail. Ils pourraient 

devenir des guichets uniques r®gionaux d®di®s au report modal vers le fer. 

ReMoVe [114] et ç Appel dôaiR è [115] sont des dispositifs financ®s via les CEE, avec un 

budget annuel de 40ú millions [98], pour aider les chargeurs ¨ trouver des solutions massifi®es 

de fret et ®laborer un plan de transport bas carbone. Lôaccompagnement est propos® 

gratuitement aux int®ress®s. Ces aides sont ¨ renforcer pour que les chargeurs passent 

massivement au rail. 

En outre, il faudrait ®largir la liste des produits class®s comme ç excessivement 

dangereux è, qui sont interdits de transport routier [116]. Cela contribuerait ¨ limiter les risques 

inh®rents au transport routier de mati¯res dangereuses, et augmenterait la demande pour le 

fret ferroviaire. 

Enfin, pour la France hexagonale, il faudrait instaurer une obligation de recours au fer 

pour le transit international (allant dôEspagne en Belgique par exemple). Ce 

transit repr®sente entre 10 et 15 % du total des t km [117]. LôAutriche a appliqu® un dispositif 

semblable, mais il a ®t® jug® ill®gal par la commission europ®enne, au nom de la libre 

circulation des marchandises [118]. Ce sujet reste pertinent ¨ lô®chelle europ®enne dans le 

contexte de lôurgence ¨ d®carboner le fret. 

Conclusion 

R®ussir la relance du fret ferroviaire passe, c¹t® offre, par la modernisation du r®seau et par 

une anticipation des recrutements. C¹t® demande, cela requiert des aides compensant 

int®gralement la diff®rence de prix avec le routier et une ma´trise des prix de lô®lectricit®. Il faut 

aussi assurer la qualit® du service, en termes de ponctualit® et de tra­abilit®. Il faut enfin 

imp®rativement mettre en place une obligation progressive de recours au rail pour les 

chargeurs, afin de s®curiser une demande ¨ la hauteur des enjeux. Tout cela doit sôarticuler 

dans le cadre dôune planification dôensemble, orchestr®e par les pouvoirs publics en lien avec 

la fili¯re, et pens®e territorialement. 
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7 Chantier nÁ7 : Electrifier les poids 
lourds 
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Le transport de marchandises passe aujourdôhui ¨ pr¯s de 90 % par la route, en particulier 

dans des poids-lourds (PL). Ceux-ci fonctionnent tr¯s majoritairement au diesel, ¨ 97 %, 

rendant le fret fortement d®pendant des importations dôhydrocarbures. Ils sont ainsi ¨ lôorigine 

dô®missions de gaz ¨ effet de serre tr¯s importantes : les PL ont ®mis 27 Mt de CO2e en 2024 

[119], soit 7 % de lôensemble des ®missions territoriales [85]. En parall¯le dôun important 

report modal du fret routier au fret ferroviaire77, il faut d®carboner les camions, qui resteront 

le principal mode de transport de marchandises ¨ lôhorizon 2050. Si plusieurs technologies 

existent pour permettre cette d®carbonation côest le camion ®lectrique ¨ batteries qui doit 

jouer le r¹le principal. Or sa diffusion dans le parc de PL est encore balbutiante. En 2024, 

667 PL ®lectriques ont ®t® vendus [120] en France, soit 2 % des ventes de PL neufs sur 

lôann®e, contre 11,2 % aux Pays-Bas et 8,7 % au Danemark. Ils ne repr®sentent que 0,5 % du 

parc de PL total ̈  fin 2025 [119]. D¯s lors, il est n®cessaire de d®ployer, massivement et 

rapidement, le camion ®lectrique. 

Contexte 

Quôest-ce quôun poids lourd ? 

Les PL sont des v®hicules ayant un poids total autoris® en charge (PTAC) sup®rieur ¨ 3,5 

tonnes (T). On distingue les tracteurs78 ou semi-remorques, dôun PTAC entre 19 & 44T, les 

porteurs ou camions79 entre 12T ¨ 19T, et les v®hicules automoteurs sp®cialis®s (VASP)80. Il 

faut un permis C1 jusquô¨ 7,5T, ou C au-del¨ de 7,5T pour les conduire, et lôusage dôun 

chronotachygraphe (qui enregistre la vitesse et le temps de conduite) est obligatoire sur les 

PL de plus de 7,5T.  

Le parc fran­ais comptait 621 500 PL au 1er janvier 2025 [121], avec 50 % de camions, 30 % 

de tracteurs et 20 % de VASP. 96,9 % du parc actuel est diesel, 1,6 % roule au gaz, et le 

biodiesel & lô®lectrique composent ¨ parts ®gales les 0,7 % restants. Environ 45 000 poids 

lourds neufs sont vendus chaque ann®e [122], avec une quasi-®galit® entre porteurs & 

tracteurs. 

Les poids lourds & la loi 

Il existe un cadre l®gal europ®en contraignant pour les constructeurs de PL : la 

r®glementation VECTO (Vehicle Energy Consumption Calculation Tool81), similaire au 

CAFE (Corporate Average Fuel Economy)82 pour les constructeurs de voitures83. Son objectif 

est de r®duire de 45 % (par rapport ¨ lôann®e 2019) les ®missions des PL neufs (de plus 

de 7 tonnes) dôici 2030, et de 90 % dôici 2040. Cet objectif sôapplique sur la moyenne des 

ventes de chaque constructeur : ceux-ci pourront donc encore vendre des PL thermiques 

apr¯s 2040, mais en quantit® r®duite. Lôoutil de calcul de VECTO se base uniquement sur les 

 
77 Voir Chantier nÁ6 : Relancer le fret ferroviaire  
78 Tracteur routier : véhicule routier conçu exclusivement ou principalement pour le remorquage dôautres v®hicules routiers non 

automobiles (essentiellement semi-remorques). Les tracteurs agricoles ne sont pas inclus dans cette catégorie. 
79 Camion : véhicule routier rigide conçu exclusivement ou principalement pour le transport de marchandises et dont le poids 

total autorisé en charge (PTAC) excède 3 500 kg. 
80 Véhicule automoteur spécialisé (VASP) : véhicule à moteur destiné à des usages complémentaires au transport. Par 

exemple les ambulances, les bennes à ordures ménagères, les camping-cars, les grues routi¯res, les v®hicules dôincendie, 
etc. Les VASP lourds ont un poids total en charge (PTAC) supérieur à 3 500 Kilos 

81 Outil de consommation dô®nergie des v®hicules 
82 Moyenne dô®conomie de carburant 
83 Voir Chantier nÁ3 : G®n®raliser la voiture ®lectrique sobre 
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®missions ¨ lô®chappement (qui repr®sentent lôessentiel des ®missions des PL sur leur cycle 

de vie [123]), ce qui met en valeur la principale force des PL ®lectriques : leur utilisation ®met 

tr¯s peu de gaz ¨ effet de serre en France du fait du mix ®lectrique d®carbon® du pays. 

Lôobjectif de la r¯glementation VECTO peut ainsi se traduire quasi directement en objectif de 

pourcentage de ventes de PL ®lectriques.  

Electrique & seulement 

Selon la Direction G®n®rale des Entreprises (DGE) [124], le camion ®lectrique ®met 45 % ̈  

90 % de GES en moins que le camion diesel, en analyse de cycle de vie : côest donc un 

moyen tr¯s efficace de d®carboner le transport routier.  

Toujours selon la DGE, les principales technologies de biocarburants ï B100, HVO et GNV ï 

ne pr®sentent aujourdôhui ç aucun potentiel d®carbonant significatif è, car ceux-ci sont 

actuellement majoritairement import®s et produits de mani¯re carbon®e et difficilement 

tra­able. Une substitution partielle par des biocarburants produits sur le territoire fran­ais dans 

des conditions vertueuses est possible et souhaitable, mais elle ne pourra °tre que limit®e, 

compte tenu des gisements de biomasse disponibles et des nombreux conflits dôusages dont 

ils font lôobjet84. Le biodiesel, B100 et HVO, et le bioGNV joueront donc un r¹le 

compl®mentaire et transitoire, mais celui-ci sera limit®. 

Enfin, le camion ¨ hydrog¯ne ne repr®sente aujourdôhui quôune poign®e dôimmatriculations en 

France. En outre, il est environ trois plus efficace dôutiliser de lô®lectricit® directement dans un 

camion ®lectrique, que de lôutiliser pour produire de lôhydrog¯ne qui sera ensuite utilis® dans 

un camion hydrog¯ne [124]. Lôusage de lôhydrog¯ne (direct ou via les carburants de 

synth¯se) est ¨ r®server aux usages ne pouvant pas °tre ®lectrifi®s85. 

Compte tenu de ces diff®rents ®l®ments, lôessentiel de la d®carbonation du routier 

reposera bien sur le camion ®lectrique. 

Et les autoroutes ®lectriques ? 

Au-del¨ des camions ®lectriques ¨ grosse batterie, il est ®galement possible dôenvisager de la 

recharge dynamique, côest-̈-dire des PL qui se rechargent directement en roulant sur une 

route ç ®lectrifi®e è, par catenaire, induction ou conduction. En 2022, dans le rapport ç Assurer 

le fret dans un monde fini è du PTEF [78], le Shift Project ®crivait que la recharge dynamique 

des PL avait lôavantage de diviser par 2 la taille des batteries, compar® ¨ des PL ®lectriques 

ç standards è, ®conomisant ainsi 45 kg de lithium par PL [125]. Depuis, les bornes de 

recharge de forte puissance se sont d®velopp®es, permettant de recharger rapidement 

des PL ®quip®s de grosses batteries. A contrario, la recharge dynamique reste encore au stade 

de pilote (par exemple sur lôA10 [126] ou la eroad Mont Blanc86 [127]) et son d®ploiement ¨ 

lô®chelle impliquerait un accord sur une solution technologique unique ¨ lô®chelle europ®enne, 

qui tarde ¨ se dessiner. Par cons®quent, côest bien le camion ®lectrique ¨ batteries qui 

assurera lôessentiel de lô®lectrification du parc dôici ¨ 2050. 

Etudions donc ¨ pr®sent les conditions de r®ussite du d®ploiement des poids-lourds 

®lectriques, c¹t® offre, c¹t® demande et en termes de planification dôensemble. 

 
84 Voir Chantier nÁ18 : D®ployer les bio®nergies de mani¯re soutenable 
85 Voir Chantier nÁ12 : Massifier la production dôhydrog¯ne bas-carbone et Chantier nÁ5 : D®carboner le secteur a®rien 
86 https://eroad-montblanc.fr/  

https://eroad-montblanc.fr/
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Lôoffre de poids-lourds ®lectriques : camions, batteries, bornes 

Les poids lourds ®lectriques (PLE) existent 

Lôoffre actuelle de PLE r®pond aux premiers besoins de porteurs 19T, et les tracteurs 

®lectriques (capacit® sup®rieure ¨ 19T) arrivent sur le march®. On trouve des PLE offrant 

plus de 500 km dôautonomie et un temps court de recharge [128, 129] avec les bornes de 

recharge MCS (voir ci-dessous) [130]. Les constructeurs sont confiants dans leur capacit® 

¨ produire assez de PL ®lectriques pour se conformer ¨ la r®glementation VECTO. Notons 

que les remorques devront ®galement ®voluer (a®rodynamisme, l®g¯ret®, essieux ®lectrifi®s) 

dans le cadre de VECTO trailer, qui entre en vigueur en 2030 [131]. 

Aujourdôhui les PL ®lectriques repr®sentent une ç sous-ligne è minoritaire de production, mais 

la standardisation permettra dôintervertir les lignes (®lectrique et thermique), pour que les PL 

®lectriques deviennent majoritaires. 

La r®glementation VECTO doit °tre tenue et renforc®e 

La r®glementation VECTO est b®n®fique : elle fournit un cadre clair et ambitieux aux acteurs 

du secteur, et doit ¨ ce titre °tre maintenue et, surtout respect®e. Mais elle pourrait toutefois 

ne pas suffire [132] : compte tenu de la dur®e vie moyenne des PL, entre 12 et 15 ans en 

Europe, atteindre 90 % de PLE dans les ventes neuves en 2040 signifierait conserver une part 

significative de PL thermiques dans le parc en 2050. Cela pourrait plaider pour un 

renforcement de la r®glementation VECTO, pour sortir de la d®pendance actuelle aux 

carburants fossiles et tenir nos objectifs climatiques. 

Les bornes de forte puissance arrivent 

La recharge des PL ¨ batterie en 2035 n®cessite selon Enedis ç 10 000 points de recharge 

(standards) [é] et 2 200 pour la recharge rapide [é] sur 519 aires [é] de repos è [133]. 

Lôorganisation Transport & Environnement (T&E) estime quôil y aurait un ®cart entre le 

nombre de bornes de recharge pr®vues et la quantit® jug®e n®cessaire par les 

constructeurs [134]. Lôinstallation de ces bornes n®cessitera une emprise au sol importante, 

en supprimant ló®quivalent de 7 000 ¨ 8 000 places de parking PL. Pour les entreprises 

locataires, installer une borne sur site n®cessite en outre lôaccord du propri®taire - ce qui peut 

°tre long. Ce ¨ quoi sôajoutent les d®lais et les co¾ts des travaux proprement dits. 

La recharge rapide des PL requiert des bornes ¨ haute puissance, dites ç MCS è (Mega 

Charging System), qui d®livrent jusquô¨ 3,75 MW [125], soit 10 fois plus que les bornes 

rapides actuelles pour voitures. Leur forte puissance permet de recharger 400km dôautonomie 

pendant les pauses obligatoires des chauffeurs (45 minutes toutes les 4h30). En France, ces 

MCS sont en cours dôhomologation, et leur d®ploiement nôest pas encore effectif [135]. Le 

secteur des bornes de recharge compte plus dôune centaine dôacteurs [136].  

Les bornes MCS avec des batteries stationnaires (BES) permettront en outre de r®duire 

les pics dôappel de puissance, la recharge pouvant solliciter lô®nergie stock®e dans la 

batterie et non le r®seau lors des p®riodes de pointe. Cela permettrait de plus des tarifs 

avantageux, en rechargeant ces BES ¨ des p®riodes ç creuses è. Enfin, les BES peuvent offrir 

une 2¯me vie aux batteries des PL 
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Il faudrait enfin disposer dôun sch®ma directeur du r®seau routier national, comme 

sugg®r® par Enedis [136], pour piloter le d®veloppement du r®seau de bornes, en quantit® par 

100 km par exemple, pour °tre conforme avec la r®glementation AFIR [125]. 

Les batteries sont au rendez-vous 

Les batteries actuelles permettent une autonomie importante, de plusieurs centaines 

de kilom¯tres. La description technique dôun PL ®lectrique ¨ la vente explique par exemple : 

ç Avec 6 packs de batteries, soit 565 kWh au total, lôautonomie du Volvo FL ®lectrique de 16,7 t 

atteint 450 km [137]. Chaque pack p¯se 500 kg è. Pour les PL les plus lourds, de 44 t, il 

existe des batteries longue distance qui atteignent 1000kWh, soit plus de 600 km 

dôautonomie.87 

Pour que le PTAC (poids total autoris® en charge) ne soit pas r®duit par le poids des 

batteries, on pourrait lôaugmenter de 44 ¨ 46 tonnes [138]έ. Cependant, il nôy pas encore 

dôaccord d®finitif ¨ ce sujet : certains acteurs r®clament 4 tonnes de PTAC en plus au lieu de 

2 ï avec un poids maximum par essieu de 12.t au lieu de 11.5t [139]έ. 

La batterie ®tant une composante essentielle du v®hicule, les constructeurs europ®ens sont 

engag®s aupr¯s de leurs fournisseurs, avec p®nalit®s ̈  la clef en cas de non atteinte du 

volume dôachat pr®vu. Ces constructeurs seraient donc p®nalis®s financi¯rement si les 

paliers VECTO ®taient revus ¨ la baisse.  

Les batteries sont gourmandes en m®taux, la demande li®e aux batteries des PL 

repr®senterait ainsi entre 15 % et 20 % de la demande totale des minerais concern®s, dans 

un cas ç extr°me è o½ tous les v®hicules routiers neufs seraient ®lectriques d¯s 203588 [125]. 

Il est donc important de ma´triser ce besoin en articulant ®lectrification des PL et report 

modal vers le fret ferroviaire, en recyclant autant que possible les m®taux concern®s, et en 

r®duisant la taille des batteries, par exemple gr©ce au ç battery swap è ou ç trailer swap è, 

un syst¯me dans lequel on ®change la batterie/le tracteur par une batterie/un tracteur d®j¨ 

recharg®, plut¹t que dôassurer le m°me trajet avec 1 seule batterie/1 seul tracteur.  

Lô®lectrification des poids-lourds peut °tre souveraine 

Le poids lourd ®lectrique est, d¯s ¨ pr®sent, gage dôune plus grande souverainet® industrielle : 

plus de 80 % des PL ®lectriques immatricul®s en France en 2024 ont ®t® assembl®s en 

France, contre 40 ¨ 45 % pour le diesel [125]. En revanche, les batteries sont actuellement 

produites ¨ 80 % en Asie (Chine, Cor®e et Japon [140]), mais il existe des projets 

dôimplantations dôusines de batterie en Europe. Il existe enfin une d®pendance aux 

m®taux n®cessaires ¨ la fabrication des PL et des batteries, mais celle-ci peut °tre minimis®e 

par une relocalisation du raffinage et un d®ploiement du recyclage, ainsi que par une ma´trise 

du besoin (voir paragraphe pr®c®dent). 

La situation nôest cependant pas sans risque : dans un contexte o½ le PLE se d®ploie bien 

plus rapidement en Chine (22 % des ventes de PL neufs) quôen Europe (3 ¨ 4 %) [141], 

certains peuvent °tre tent®s dôattendre pour profiter de futurs mod¯les chinois moins 

chers, ¨ lôinstar de ce qui sôobserve en partie c¹t® automobile [142]. Lô®lectrification serait d¯s 

lors moins vecteur de souverainet®. Le constructeur chinois Windrose annonce une usine 

 
87 https://www.designwerk.com/fr/1000-kwh/ 
88 Voir le chapitre sur le cuivre, dans la seconde partie de ce rapport. 
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dôassemblage en France [143], laissant aussi entrevoir une situation o½ une partie des PLE 

produits localement seraient chinois.  

La demande de poids lourds-®lectriques :  

prix, obligation, r®glementation 

Des prix d®primants et une recharge qui mine la marge 

Les PLE co¾tent 3 fois plus cher (entre 150kú et 350kú [144, 145]) que les versions diesel 

[146] (entre 85kú et 130kú [147]). Au v®hicule sôajoute le prix de la borne de recharge ï jusquô¨ 

100kú pour une borne rapide de 150kW [146]. Lô®cart de prix doit °tre r®duit pour 

g®n®raliser lô®lectrification, ce surco¾t ¨ lôachat ®tant un frein majeur.  

Les PLE b®n®ficient aujourdôhui de subventions ̈  lôachat (de 35kú pour un porteur 19T ¨ 

53kú pour un tracteur [148]). Ces subventions sur les PL et les bornes peuvent repr®senter 

jusquô¨ 60 % du co¾t total, mais elles ne suffisent pas ¨ compenser la diff®rence : des aides 

suppl®mentaires doivent °tre accord®es. Celles-ci pourraient °tre octroy®es sous 

conditions, par exemple de suivi dôun dispositif de d®carbonation. Elles pourraient aussi °tre 

cibl®es prioritairement vers les PME [149], contribuant ainsi ¨ pr®server la pr®cieuse 

diversit® des transporteurs du secteur, en termes de taille, de sp®cialisations et de 

localisations. 

Notons aussi que, plus les PLE roulent, plus ils sont financi¯rement int®ressants. Les 

co¾ts r®duits de maintenance, une consommation ®nerg®tique divis®e par trois [124] et un 

co¾t de lô®nergie r®duit pourraient prochainement rendre le co¾t total de possession (TCO) 

plus avantageux que les PL thermiques, au bout de 7 ans dôutilisation en moyenne [125]. 

Le TCO des PLE devrait encore rester sup®rieur ¨ celui des thermiques pour les 2 ¨ 3 

prochaines ann®es [150], avant que cela sôinverse. 

Il faut aussi encadrer les tarifs de recharge. Aujourdôhui le co¾t du KWh varierait de 1 ¨ 5 

entre une recharge au d®p¹t et une borne ultra rapide sur autoroute [151]. Sôajoute ¨ cela le 

risque de volatilit® du prix du kWh [152], qui induit une faible pr®visibilit® des co¾ts de 

recharge en itin®rance [153]. Un prix de la recharge sur autoroute bas et stable aiderait 

fortement au d®ploiement du poids-lourds ®lectrique. La question de la (non) 

interop®rabilit® [154] doit ®galement °tre adress®e, comme pour les voitures ®lectriques.  

La recharge ®lectrique pourrait aussi b®n®ficier des m°mes types d'avantages fiscaux 

que les biocarburants [155]. LôUTLF (Union des Entreprises Transport et Logistique de 

France) demande par exemple ç dô®largir le futur dispositif lRICC (Incitation ¨ la R®duction de 

lôIntensit® Carbone des Carburantsé) ¨ la charge priv®e des poids lourds : [et de] permettre 

la valorisation carbone en cr®ant un revenu compl®mentaire ¨ chaque kWh d®livr® è, ce qui 

r®duirait le co¾t des charges au d®p¹t.  

Il serait aussi important dôoctroyer des co¾ts r®duits de p®age aux PLE, ces co¾ts 

repr®sentant jusquô¨ 7 % du TCO selon lôICCT [156]. Cela est propos® par des dispositifs 

comme la loi ç Eurovignette è [157]. Par ailleurs, le dispositif ETS2 int¯grera le transport 

routier dans le syst¯me dô®change de quotas carbone, augmentant ainsi le co¾t du 

transport carbon® (60ú/ tonne CO2) et favorisant donc le d®ploiement des PLE [158]. 
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Des impacts organisationnels ¨ anticiper 

Dôun point de vue op®rationnel, les tourn®es courtes sont facilement ®lectrifiables mais 

difficilement rentables, tandis que la longue distance en PL ®lectrique commence seulement. 

Les impacts de lô®lectrification sur lôorganisation des transporteurs sont encore ¨ venir, et 

seront multiples, avec des process profond®ment modifi®s [159]. Ces bouleversements des 

m®tiers de lôexploitation doivent °tre davantage abord®s dans les formations, afin de ne pas 

entraver le passage ¨ lô®lectrique. Des nouveaux besoins de formation ®mergent sur la 

gestion des recharges, sur lôachat dô®lectricit®, sur le multimodal ou encore sur lôoptimisation 

des tourn®es. Cependant, dans lôensemble, le changement de motorisation impactera peu 

les effectifs et les comp®tences. 

Des chargeurséqui seront charg®s de passer ¨ lô®lectrique ? 

Pour engager les chargeurs et les transporteurs, il faut instaurer une obligation dôachat de 

PL ®lectriques pour les transporteurs, coupl®e ¨ un dispositif qui oblige les chargeurs ¨ 

une part de transport par PL ®lectriques afin de donner aux transporteurs la pr®visibilit® 

n®cessaire pour leurs investissements. Cette mesure est pr®vue ï mais pas encore effective 

¨ date ï dans le projet de Loi Transports en cours dôexamen [160]. Côest le n®cessaire 

sym®trique, c¹t® demande, des obligations qui portent sur les constructeurs c¹t® offre via la 

r®glementation VECTO. 

Quid du transit international ? 

Les mesures ci-dessus nôimpactent pas le transit ï les flux traversant le pays sans y avoir 

dôorigine ni destination, qui repr®sentait autour de 30 % de t km en 2018 [161]. L®gif®rer sur 

ce flux comporte le risque dôun blocage par la commission europ®enne pour entrave ¨ la 

libre circulation des biens & services, une situation quôa rencontr®e lôAutriche en souhaitant 

imposer le report modal vers le ferroviaire [162]. 

Planification dôensemble : informer, former, aligner 

Certains chargeurs et transporteurs ne savent pas choisir : ç carburants alternatifs ou 

®lectrification è ? Si les biocarburants r®duisent les ®missions en ç puits ¨ la roue89 è, faut-il 

vraiment ®lectrifier [163] è ? Oui, car la quantit® de biocarburants est limit®e ï lire plus haut ï 

et car les constructeurs doivent d®carboner en ®missions du r®servoir ¨ la roue. Il est crucial 

dôinformer les acteurs afin dôobtenir un large consensus sur le r¹le majeur que doit 

jouer le camion ®lectrique. 

La formation peut contribuer ¨ embarquer chargeurs et transporteurs sur les enjeux de 

d®carbonation, notamment en actionnant le levier des formations obligatoires dont le pouvoir 

transformateur a ®t® d®montr® par lô®coconduite, qui fait aujourdôhui lôunanimit® dans le 

secteur. 

Il faut aussi aligner les acteurs via des obligations coh®rentes c¹t® demande et c¹t® offre 

(lire ci-dessus), et les engager ¨ lôatteinte desdits objectifs. Un r®f®rentiel contraignant (ex. 

celui dôObjectif CO2 [164]) avec ®missions ¨ lôunit® de marchandises transport®e, pourrait °tre 

appliqu® aux chargeurs. Les meilleures performances ouvriraient ¨ une labellisation, et les 

moins bonnes seraient suivies via un ç coaching carbone è, puis ferait lôobjet dôune 

p®nalisation graduelle. Des propositions de lôorganisation T&E de 2025 vont aussi dans ce 

 
89 A lôutilisation au roulage  
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sens [165]. En calquant ce que la loi LOM dispose pour les flottes automobiles professionnelles 

[166], il serait aussi utile dôintroduire une part obligatoire de PL ®lectriques dans les flottes 

des grandes entreprises de transport, comme sugg®r® par lôIMT [167], et comme demand® 

dans la lettre ouverte des chargeurs adress®e ¨ lôUE [168]. 

Lôhistoire r®cente et le contexte politique peuvent sembler d®favorables : mouvements 

de protestations comme lô®cotaxe [169] et la taxe carbone [170], abandon des ZFE [171], ou 

encore ®chec de lôambition parisienne de ç z®ro diesel è pour 2024. Une d®carbonation 

reposant principalement sur les biocarburants ç drop in è peut d¯s lors sembler tentante. Elle 

est toutefois illusoire, nous lôavons montr®, et ne ferait donc que retarder la n®cessaire 

®lectrification du routier. Les objectifs dô®lectrification doivent °tre maintenus et 

renforc®s, et leur mise en îuvre op®rationnelle doit °tre planifi®e avec soin. Une 

instance d®di®e pourrait veiller ¨ ce que les acteurs du secteur soient engag®s et align®s avec 

les objectifs en question. 

Conclusion 

£lectrifier les poids lourds (PL) est possible et n®cessaire pour r®ussir la d®carbonation du fret 

et sa sortie des ®nergies fossiles. Pour que cette ®lectrification des PL advienne au bon 

rythme, leur surco¾t doit °tre r®duit. Le co¾t de la recharge doit °tre bas et stable. Le 

d®ploiement ad®quat des bornes ¨ recharge rapide MCS doit °tre planifi®. Pour les 

chargeurs et transporteurs, un dispositif miroir ¨ VECTO doit °tre impl®ment®, pour cr®er 

une demande ®gale ¨ la cadence de production des PLE, et une trajectoire de 

d®carbonation active demand®e ¨ ces m°mes acteurs. Une information claire sur les 

options et priorit®s de d®carbonation doit °tre fournie au secteur, avec un accompagnement 

au changement et des formations ad®quates.  

Figure 5 : Vision dôensemble poids-lourds ®lectriques ï The Shift Project 
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8 Chantier nÁ8 : Massifier la r®novation 
des logements 
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Nous loger implique aujourdôhui des ®missions consid®rables, de presque 2tCO2e/hab.an 

[172] en 2025. Ces ®missions ®lev®es sôexpliquent ¨ la fois par le type dô®nergie consomm®e, 

puisquôen 2025 presque la moiti® des logements sont encore d®pendants des ®nergies 

fossiles [173], et par la quantit® dô®nergie consomm®e. Lô®nergie utilis®e dans le logement 

repr®sente 30% de lô®nergie finale consomm®e en France [13], tr¯s majoritairement sous 

forme de chaleur, et notamment de chauffage ï 63 % de lô®nergie consomm®e dans le 

logement [174].  

Des syst¯mes de chauffage bas-carbone ®quipent de plus en plus de logements : Pompes 

A Chaleur90, r®seaux de chaleur d®carbon®s, biogaz... Cependant, les quantit®s dô®nergie bas-

carbone d®ployables rapidement ®tant limit®es91, il est ®galement n®cessaire de r®duire les 

consommations ®nerg®tiques. A ce titre, une meilleure isolation des logements gr©ce ¨ des 

r®novations thermiques performantes est un levier indispensable. 

Lôefficacit® de la r®novation ®nerg®tique pour r®duire les consommations ®nerg®tiques et les 

®missions de gaz ¨ effet de serre est fr®quemment questionn®e, du fait de lôeffet rebond92. 

Pourtant, lôeffet positif de r®novations dites ç profondes è sur les consommations 

®nerg®tiques et sur la vie des m®nages est clairement mis en ®vidence par des ®tudes ¨ 

lô®chelle des logements r®nov®s, en France93 et ¨ lô®tranger94. De plus, les travaux de 

r®novation bien men®s ont dôautres retomb®es positives. Ils concourent ¨ r®duire la pr®carit® 

®nerg®tique, am®liorer la qualit® de lôair int®rieur, adapter le b©timent aux nouveaux risques 

engendr®s par le changement climatique, tels que le risque de surchauffe estivale, et in fine ̈  

am®liorer le confort et la sant® des habitant.es. Compte tenu de tout cela, massifier la 

r®novation des habitations est un enjeu majeur. 

En parall¯le, lôusage de nos logements est ¨ m°me dô®voluer ¨ mesure que se r®pand une 

meilleure compr®hension des ®changes de chaleur entre le corps humain et son 

environnement, et que lôon (re)d®couvre des m®thodes ç l®g¯res è pour chauffer mieux les 

corps et moins les murs, sans travaux co¾teuxv : v°tements thermiques et autres doudounes 

dôint®rieur, accessoires chauffants, mise en îuvre de rev°tements correcteurs, thermostats et 

outils de pilotage fin du chauffageé Des exp®rimentations95 montrent par ailleurs quôun 

changement culturel est possible, consistant ¨ mobiliser ces moyens pour reconsid®rer nos 

standards de confort tout en les adaptant ¨ la diversit® des m®tabolismes et des besoins de 

chacun et chacune.  

 
90 Lire Chantier nÁ9 : D®ployer les pompes ¨ chaleur 
91 Lire notamment les chantiers bioénergies, EnR et Nucléaire 
92 Côest-à-dire une r®duction moindre quôattendue des consommations apr¯s r®novation, ne permettant pas de r®aliser pleine-
ment le potentiel dô®conomie dô®nergie identifi®. Les causes peuvent en °tre multiples : ménages en restriction budgétaires de 
chauffage avant travaux (on parle alors « dôeffet pr®bond »), méthodes de calculs conventionnelles reflétant mal les consom-
mations réelles, stratégies de maximisation des subventions indexées sur le gain de consommation poussant à surestimé 
celui-ci, sous qualit® des travauxé Souvent amalgam®es, ces causes appelleraient pourtant chacune des d®finitions et quali-
fications spécifiques du phénomène dôeffet rebond. 

93 Voir pour le cas français les études menées dans le cadre des projets Perf in Mind (volet 1 [464] et volet 2 [465]) concernant 
les maisons individuelles et Récif [466] concernant les logements collectifs 

94 Par exemple en Allemagne [467] o½ la DENA mesurait en 2016 sur un panel les consommations dô®nergie r®elles apr¯s r®no-
vation et les comparait aux consommations attendues par le calcul. 

95 Voir les démarches SlowHeat et Confort Sobre par exemple 

https://librairie.ademe.fr/batiment/5265-6746-perf-in-mind-renovation-performante-de-maisons-individuelles.html#/44-type_de_produit-format_electronique
https://librairie.ademe.fr/batiment/8898-10707-evaluation-par-la-mesure-des-dispositifs-existants-de-renovation-performante-de-maisons-individuelles-partie-2.html#product-features
https://www.enertech.fr/etude-sur-la-performance-energetique-de-coproprietes-renovees/
https://www.haustec.de/sites/default/files/2016-11/dena-studie._auswertung_von_verbrauchskennwerten_energieeffizienter_wohngebaeude.pdf
https://www.slowheat.org/
https://www.leroymerlinsource.fr/energie-confort/chauffage-sous-19c-le-confort-sobre/
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Une massification contrari®e 

Depuis le Plan de Transformation de lôEconomie Fran­aise (PTEF), publi® en 2022, le Shift 

Project appelle ¨ massifier la r®novation ®nerg®tique globale et performante. Si cette 

n®cessit® de r®novations plus ambitieuses et plus nombreuses est bien reconnue dans les 

documents strat®giques, elle peine ¨ se traduire politiquement et concr¯tement. Actuellement, 

on ne r®alise dans le parc priv® que 60 ¨ 120k r®novations (lire 60 000 ¨ 120 000) dites 

ç dôampleur è chaque ann®e, auxquelles il faut ajouter environ 40k r®novations financ®es par 

lô®co-PLS96 dans le logement social, ainsi que des r®novations du parc priv® non 

subventionn®es quôil est difficile de suivre. Au total, le rythme actuellement r®alis® 

correspond ¨ environ la moiti® de lôobjectif annuel de 250k r®novation dôampleurs 

annuelles dans la SNBC3 et un retard plus important encore par rapport ¨ dôautres visions 

prospectives : la SNBC2 et le PTEF approchent par exemple 1 million/an entre 2040 et 2050, 

visant un niveau BBC (B©timent basse consommation), plus exigeant que celui des 

r®novations dôampleur97.  

Ces derni¯res ann®es ont vu un important effort de structuration des outils et du service public 

de la r®novation, ainsi quôun recentrage partiel des subventions vers des r®novations traitant 

davantage de postes de travaux en simultan®, et vers les m®nages les moins ais®s. 

Malheureusement, ces efforts ont ®t® largement fragilis®s par une instabilit® g®n®ralis®e, 

concernant les enveloppes budg®taires, le choix des instruments de soutien, ou encore la 

strat®gie de contr¹le des fraudes ; instabilit® qui est le reflet dôun manque de volont® 

politique en la mati¯re. Les tentatives de r®orientation ont, en outre, vu une opposition 

frontale98 des f®d®rations dôartisans, mettant au jour la difficult® concr¯te de r®orienter le 

march® et un manque de consensus au sein de la profession. 

Un r¹le renforc® pour le DPE 

Le Diagnostic de Performance Energ®tique (DPE) est devenu juridiquement opposable en 

2021 et a pris un r¹le renforc® dans les op®rations de r®novation. Ceci ¨ la fois car la loi Climat 

et R®silience a mis en place une interdiction de location des logements ¨ consommation 

®nerg®tique excessive sôappuyant sur ce DPE, et parce que la m®thode de calcul de la 

consommation ®nerg®tique quôil mobilise est devenue celle utilis®e pour lôattribution des aides. 

Cette m®thode de calcul fait cependant toujours lôobjet de critiques importantes (ad®quation 

au b©ti ancien, fiabilit®). Elle a de plus, depuis 2021, fait lôobjet de plusieurs modifications 

importantes aboutissant notamment ¨ une moindre p®nalisation du chauffage ®lectrique par 

 
96 Voir les numéros 24 et 30 de la revue Eclairages de la Banque des Territoires 
97 Plusieurs termes ont depuis le PTEF ®t® dot®s dôune d®finition arr°t®e, dont on r®sume ici les grandes caract®ristiques : 

- R®novations dôampleur : instaur® en 2023 pour d®signer des r®novations comprenant au moins deux gestes dôisolation 
et un saut de deux classes DPE ou plus dans lôhabitat individuel ou 35% dô®conomie dô®nergie dans lôhabitat collectif 

- Rénovation globales et performantes sont définies dans la loi Climat & Résilience (2021) mais ces d®finitions nôont 
jamais été utilisées dans le cadre de politiques publiques nationales 

o Performantes : atterrissage en DPE A ou B, étude des 6 postes de travaux et de leurs interfaces 
o Globales : tous les 6 postes de travaux traitées en <18 mois en MI et <24 mois en collectif 

- Rénovations profondes est un terme utilisé au niveau européen, qui se réfère à une rénovation permettant une écono-
mie dô®nergie primaire supérieur à 60% 

- Rénovations BBC (Bâtiment Basse Consommation). Atterrissant en étiquette A ou B du DPE. Cette définition a changé 
suite ¨ la refonte du DPE et sôest align®e sur les nouvelles classes A & B, maintenant d®finies en ®nergie et carbone. 
Cô®tait le standard vis® par lôensemble du parc de logement pour la SNBC2 (2020) et le Plan de Rénovation Energétique 
des Bâtiments (2018). 

98 Par exemple [454]. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043957095
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rapport aux autres ®nergies, conduisant ¨ une forte r®duction du nombre de logements dits 

ç passoires ®nerg®tiques è et soumis aux interdictions de location.  

Un ®cosyst¯me de lôaccompagnement et des aides restructur®s et 

op®rationnalis®s, mais p®nalis®s par la discontinuit® des financements publics 

Le financement de la r®novation des logements sociaux, de lôordre de 1 Mrdú par an, est 

soutenu par ses financeurs historiques : Caisse des D®p¹ts et Consignations (CDC), Action 

logement, Etat et collectivit®s, principalement par des logiques de pr°ts. Celui des logements 

priv®s repose davantage sur des aides directes. Les principales incitations financi¯res ¨ la 

r®novation des logements priv®s sont aujourdôhui MaPrimeR®novô (MPR), les Certificats 

dôEconomie dôEnergie (CEE), la r®duction de TVA ¨ 5,5% et les taux dôint®r°t bonifi®s de 

lô®co-PTZ99.  

De lôordre de 6 Mrdú en 2020, le montant cumul® de ces aides avoisinait 9 Mrdú en 2024 

et repr®sente environ 40% des investissements dans la r®novation ®nerg®tique des logements 

priv®s100. En 2024-2025 il a cependant ®t® plusieurs fois revu ¨ la baisse lors des 

n®gociations budg®taires successives. En parall¯le, pour contrer cette difficult® ¨ sanctuariser 

des financements sur le budget de lôEtat, le recours aux CEE sôaccroit. De ce fait, le montant 

total dôinvestissements dans la r®novation ®nerg®tique, apr¯s un maximum en 2022, est 

aujourdôhui revenu ¨ des niveaux comparables ¨ ceux des  ann®es 2010. 

Le passage dôun cr®dit dôimp¹t ¨ la logique de prime MPR en 2021 a modifi® les modalit®s de 

soutien aux m®nages, leur permettant de r®duire en partie les avances de tr®sorerie 

auxquelles ils doivent consentir. La distribution de ce dispositif a ®t® confi®e ¨ lôAgence 

Nationale de lôHabitat (ANAH). En parall¯le, le service public local de la r®novation de lôhabitat 

a ®t® r®organis® avec le passage de lô®ph®m¯re marque FAIRE ¨ France R®novô et un 

nouveau mode de financement contractualis® entre Etat et collectivit®s (R®gions, EPCI). 

LôANAH soutient ¨ la fois des r®novations par geste et des r®novations dites ç dôampleur è, 

comprenant au moins deux gestes dôisolation et un saut de deux classes DPE ou plus, dans 

lôhabitat individuel, ou 35% dô®conomie dô®nergie, dans lôhabitat collectif.  

Les temps dôinstruction des demandes dôaide se sont cependant fortement allong®s, avec un 

d®lai moyen dôenviron trois mois et des d®lais courants de 6 mois, et lôANAH fait ®tat dôun 

nombre important de dossiers frauduleux (9% du budget, tentatives d®jou®es comprises). Ces 

®v®nements ainsi que les contraintes budg®taires pesant sur lôenveloppe globale de 

subvention ont ®t® invoqu®s pour justifier la fermeture du guichet de demande de subvention 

¨ lô®t® 2025 et de nouveau d®but 2026, ainsi quô¨ restreindre lô®ligibilit® des demandeurs aux 

m®nages les plus modestes et ¨ revoir ¨ la baisse les plafonds dôaide. Ces modifications 

brusques ont fortement d®stabilis® une fili¯re largement constitu®e de petites 

structures, tels que les MonAccompagnateurR®novô (conseils obligatoire charg®s 

dôaccompagner les particuliers dans la d®finition de leur projet de r®novation) dont le r¹le est 

pourtant cl® dans lôaccompagnement des m®nages. 

Dôune ann®e ¨ lôautre, le recours des m®nages ¨ ces financements ï et leur traduction en 

nombre de r®novations globales ï varie fortement en fonction des enveloppes globales et de 

leurs modalit®s de calcul, notamment concernant la part du montant de travaux couverte ou le 

 
99 On pourrait ®galement ajouter dôautres m®canisme tels que le d®ficit foncier, les dispositifs Denormandie et Jeanbrun, ou en-

core le support des collectivités territoriales. 
100 Panorama des financements climat 2025 dôI4CE 

https://www.i4ce.org/publication/panorama-financements-climat-edition-2025/
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plafond de lôaide selon les niveaux de revenu des m®nages . MPR semble aujourdôhui 

°tre un des principaux facteurs tirant ce type de r®novation. Lô®co-PTZ, qui constitue un bon 

compl®ment de financement du reste ¨ charge des travaux et dont les conditions ont ®t® 

am®lior®es (plafond ®lev® ¨ 50kú et dur®e de remboursement allong®e de 15 ¨ 20 ans), a vu 

ses chiffres de distribution remonter ¨ mesure que les conditions de MaPrimeR®nov 

favorisaient des r®novations dôampleur. 

Par ailleurs, lôUnion Europ®enne a d®cid® de lôextension de son syst¯me de taxe carbone vers 

le b©timent. Celle-ci devait °tre pr®c®d®e par la mise en place dôun Fonds Social pour le 

Climat (FSC) finan­ant notamment la r®novation ®nerg®tique des b©timents. Initialement 

pr®vu pour 2026, la mise en place de ces m®canismes tarde, elle sôest vu repouss®e ¨ 2028. 

Renforcer le vivier de comp®tences pour massifier des chantiers de qualit® 

Au-del¨ des raisons financi¯res, le manque dôartisans qualifi®s ou de propositions 

commerciales insuffisamment rassurantes sont parmi les premiers facteurs dôabandon de 

projets de r®novation par les m®nages101. Traiter ces probl¯mes en sôassurant de la 

disponibilit®, de la comp®tence et de la capacit® commerciale des intervenants fait donc partie 

des priorit®s. 

Des besoins en ressources humaines cons®quents pour r®ussir la 

r®novation, mais de fortes tensions sur le recrutement  

Malgr® de multiples diagnostics, le secteur peine ¨ sôaccorder sur les besoins en emploi 

pour la r®novation qui d®pendent tant de la performance ®nerg®tique vis®e que de lô®volution 

en parall¯le de la construction neuve. Ils pourraient se situer autour de 200 000 emplois 

suppl®mentaires de 2020 ¨ 2030102 auxquels sôajoutent des besoins de remplacement trois 

fois plus ®lev®s du fait de lôimportance du nombre des d®parts en retraite ¨ venir et dôun 

turnover ®lev®. 78 % des recrutements sont jug®s difficiles [175], les emplois de 

chantiers ®tant peu attractifs en termes de r®mun®ration et de p®nibilit®. Les employeurs, 

majoritairement des petites entreprises peu matures en mati¯re de gestion des ressources 

humaines, anticipent peu leurs besoins de comp®tences en lôabsence de d®bouch®s 

®conomiques clairs. Le risque de p®nurie est particuli¯rement pr®occupant pour les 

ouvriers et techniciens du second îuvre, en priorit® les chauffagistes, plaquistes, peintres-

fa­adiers, ®lectriciens, ma­ons, et pour lôencadrement de chantier. Des comp®tences 

techniques (mat®riaux, mesure de performance, etc) et comportementales (co-intervention, 

relation avec les clients) sont bien rep®r®es, m°me si les atermoiements du soutien politique 

¨ la r®novation ®nerg®tique brouillent les priorit®s.  

Lôappareil de formation se pr®pare mais la demande reste fragile  

Compte tenu des incertitudes sur la demande, les employeurs du secteur pr®f¯rent former 

leurs salari®s actuels plut¹t que dôembaucher de nouveaux collaborateurs. Mais la formation 

continue ne touche que 20 % des salari®s du secteur [176] et se concentre sur les formations 

obligatoires. La formation initiale sôadapte progressivement mais est confront®e ¨ un d®sint®r°t 

des jeunes pour ces fili¯res et ¨ un taux dôabandon ®lev® : moins dôun jeune sur trois qui 

d®marre une formation dans le b©timent sôins¯re effectivement dans le secteur apr¯s son 

dipl¹me [177]. Les organismes de formation du secteur unissent leurs efforts pour d®ployer 

 
101 O bservatoire Habitat Cételem 2025 
102 [254, 434], Observatoire des métiers du BTP 2024, Secrétariat Général à la Planification Ecologique 2024 

https://observatoirecetelem.com/observatoire-habitat-2025
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des innovations p®dagogiques proches des situations de travail, et doivent intensifier le 

recrutement et la formation de suffisamment de formateurs. La promotion des m®tiers fait 

lôobjet de nombreuses initiatives, mais elle ne peut dispenser dôagir sur l'am®lioration des 

conditions de travail et dôemploi, pour favoriser durablement lôint®gration et la fid®lisation des 

professionnels. 

Faire progresser ensemble toutes les composantes  

du syst¯me r®novation 

Information, confiance et ambition : Accompagner les m®nages dans le parcours 

de r®novation 

Information : faire entrer les m®nages dans les parcours de r®novation 

La r®novation thermique est rarement un projet en soi. Elle sôinscrit en g®n®ral dans des 

dynamiques plus vastes dans les parcours de vie : achat dôun logement, modification de la 

composition dôun foyer, travaux dôextension ou de qualit® dôusage, etc., et comporte des ®tapes 

et allers-retours multiples [178]. N®anmoins il est n®cessaire que les m®nages soient 

sensibilis®s en amont ¨ la pertinence de ce type de travaux afin quôils puissent °tre int®gr®s 

dans les projets des m®nages lorsque lôopportunit® se pr®sente. 

Cela passe par une intensification des campagnes de communication nationales et locales, 

par un relais des ®lus et les structures institutionnelles implant®es localement. Au-del¨ de ces 

d®marches de communication classiques et de la pr®sence des services publics France 

R®novô pour fournir de lôinformation, il sera n®cessaire de d®velopper davantage lôaller vers, 

côest-̈-dire une intervention humaine active aupr¯s des m®nages pour les sensibiliser. 

Enfin, la n®cessaire implication de lôensemble des acteurs de la cha´ne de valeur immobili¯re 

(agents immobiliers, notaires, banques, syndics, fournisseurs dô®nergie, distributeurs 

dô®quipements et mat®riaux, magasins de bricolageé) qui interviennent aupr¯s des 

particuliers dans les moments de vie opportuns (fin de vie dôun ®quipement de chauffage, 

achat dôune maison par exemple), se fera ¨ mesure que la r®novation ®nerg®tique sôimposera 

comme une demande et permettra de valoriser une offre sp®cifique de ces acteurs 

®conomiques. 

Assurer la confiance et approfondir les r®novations 

En tant que particulier, la r®novation globale du logement reste un acte complexe, quôon 

nôengage g®n®ralement quôune fois dans une vie. Elle implique le recours ¨ de nombreux 

acteurs et lôalignement des composantes technique, financi¯re, organisationnelle et humaine 

pour constituer un projet. M°me sur des objets de petite taille comme les maisons individuelles, 

chacune de ces composantes peut n®cessiter une expertise importante. Soulager autant que 

possible la responsabilit® individuelle, la n®cessit® dôinvestissement en temps 

personnel et lôassimilation de comp®tences techniques par les m®nages propri®taires 

semble ainsi n®cessaire pour faire advenir en nombre des r®novations profondes. Il est 

donc capital que les particuliers puissent se reposer sur des tiers de confiance pour les 

rassurer sur la qualit® des travaux pr®vus et les aider ¨ en assurer lôexigence, ainsi que d'offres 

int®gratrices en mati¯re de financement et de coordination entre les diff®rents intervenants du 

chantier.  
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Le r¹le de tiers de confiance est aujourdôhui jou® par lôarticulation du r®seau France R®novô 

et les 4000 op®rateurs agr®®s Mon Accompagnateur R®novô (MAR) ï architectes, bureaux 

dô®tude, soci®t®s de Tiers Financement r®gionales... Maintenir le service public de la 

r®novation de lôhabitat est donc indispensable. Des progr¯s dans lôaccompagnement des 

m®nages ont d®j¨ ®t® permis par lôinstauration du MAR, et cette dynamique doit °tre affin®e 

et poursuivie. Cependant, cela implique une stabilit® du march® pour favoriser le 

d®veloppement de ces structures.  

La cr®ation dôoffres int®grant un engagement de performance (une consommation 

®nerg®tique qui ne sera pas d®pass®e apr¯s travaux) sera ®galement cl® pour permettre aux 

m®nages de sôassurer que des travaux compl®mentaires ou des consommations de chauffage 

plus hautes quôattendues seraient compens®es financi¯rement, et ainsi favoriser la confiance. 

Professionnaliser pour massifier des r®novations profondes ? 

Si des incitations financi¯res plus fortes pourraient engendrer des r®novations plus 

nombreuses et profondes, il est ®galement possible que la m®thode actuelle atteigne ses 

limites, dans la mesure o½ elle n®cessite que des t©ches complexes incombent ¨ des 

propri®taires peu exp®riment®s et non professionnels.  

Pour d®placer davantage la responsabilit® de lô®chelon individuel vers le collectif, il serait par 

exemple envisageable de cr®er des Autorit®s Organisatrices de la R®novation, telles 

quôesquiss®es par Villot et Schmaltz [179]. Une telle approche constitue n®anmoins une 

bifurcation radicale par rapport au mod¯le actuel et n®cessite de lancer rapidement des 

exp®rimentations permettant dôen d®finir plus pr®cis®ment les contours contractuels, 

organisationnels et techniques. 

Parall¯lement ¨ cela, lôautor®novation accompagn®e, permettant aux m®nages de participer 

¨ leurs travaux sur des gestes simples, sous supervision professionnelle, peut °tre un mod¯le 

attractif pour certains et permettre aux entreprises de diversifier leurs march®s, tout en 

r®pondant au manque dôartisans qualifi®s. Si elle doit encore consolider ses mod¯les 

assurantiels et ®conomiques [180], elle se r®pand notamment ¨ travers des conventions de 

partenariats entre les collectivit®s territoriales et les associations sp®cialis®es103, avec des 

r®sultats encourageants [181]. 

La coexistence de pistes aussi diff®rentes souligne avant tout la n®cessit® de continuer ¨ 

diversifier lôoffre, pour que chaque situation soit couverte, tout en la tirant vers une mont®e 

en qualit® et en ambition ®nerg®tique. 

Maintenir les financements publics, activer les financements priv®s 

Une condition n®cessaire ¨ la mont®e en puissance dôune fili¯re de r®novation de 

qualit® est la stabilisation de son financement, et ce ¨ un niveau suffisamment ®lev®. La 

variabilit® des financements publics ces derni¯res ann®es a entra´n® une variation importante 

de la demande et des montants investis au global. Ces variations peuvent ®galement remettre 

en cause lô®quilibre ®conomique de projets dont la planification et la mise en îuvre prennent 

plusieurs ann®es (copropri®t®s) et rendent le suivi difficile pour les professionnels, et encore 

davantage pour les m®nages. Cette variabilit® a de plus lôinconv®nient de faciliter la t©che des 

 
103 Voir par exemple : [455] 
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acteurs de la fraude, suffisamment agiles pour exploiter les failles des dispositifs avant que 

lôadministration ne consolide ses contr¹les. 

Pour quôelles soient saisies par les m®nages, le calibrage des subventions ¨ la r®novation doit 

tenir compte dôindicateurs micro-®conomiques104 tels quôun reste ¨ charge faible, lô®quilibre en 

tr®sorerie entre mensualit®s du pr°t et ®conomies dô®nergie, etc. Ces crit¯res ainsi que la 

solvabilisation li®e aux ®conomies dô®nergie g®n®r®es sont ¨ prendre en compte par les 

acteurs priv®s offrant des solutions de financements. 

La d®pr®ciation des biens de mauvaise performance ®nerg®tique sur le march® immobilier et 

lôappr®ciation des biens performants, aid®es par des mesures telles que lôinterdiction de 

location des logements ¨ consommation excessive (classe DPE E pr®vue en 2034), est ¨ 

poursuivre et ¨ compl®ter, par exemple avec un renforcement drastique du fonds travaux en 

copropri®t®. Cela permettra, sur certains march®s, de r®duire les co¾ts dôachats des 

logements et de lib®rer du budget pour des travaux de r®novations valorisant le bien. 

Les organismes de logement social mobilisent les CEE mais disposent dôautres moyens de 

financer la r®novation des logements sociaux quôils administrent : ®co-PLS, pr°ts aupr¯s de la 

CDC et ou de banques commerciales, subventions publiques, dispositif seconde vieé. Ces 

dispositifs et leur mode de gestion historique leur permettent aujourdôhui de pr®senter des 

logements ayant une meilleure performance thermique que la moyenne [182]. Leurs efforts 

r®cents de planification, par une int®gration renforc®e de la composante ®nerg®tique et 

climatiques ¨ leurs plans strat®giques de patrimoine105 en font un atout dans lôatt®nuation du 

r®chauffement climatique et lôadaptation face ¨ celui-ci. Il convient donc de pr®server leur 

capacit® de financement, attaqu®e notamment par la R®duction de Loyer de Solidarit® (RLS) 

instaur®e en 2018. Faute de quoi il leur sera impossible de concilier objectifs de r®novation et 

de construction [183], ¨ lôheure dôun accroissement historique du nombre de demandeurs de 

logement social [184].  

 

Massifier la r®novation des logements en France est possible. Cela implique des 

financements importants, stables et lisibles permettant ¨ lôensemble de lô®cosyst¯me 

n®cessaire de se mettre en place et de monter en comp®tence. Cela n®cessite aussi une 

information et un accompagnement des m®nages. Ceux-ci doivent °tre mis en confiance 

quant au r®sultat esp®r®, et soulag®s autant que possible de la charge administrative, 

temporelle ou encore technique que peut repr®senter aujourdôhui une r®novation. Tout cela 

doit sôarticuler ¨ un effort majeur de recrutements et de formation du secteur du b©timent, afin 

dô°tre en mesure de r®pondre ¨ la demande lorsquôelle viendra ¨ sôacc®l®rer sous lôeffet des 

leviers pr®c®dents. 

 

Contact 

R®mi Babut Chef de projet Logement 

remi.babut@theshiftproject.org 

 
104 Voir ¨ ce titre lô®tude Panel Rénovô [456] 
105 Voir les études ANCOLS de 2024 [457] et 2022 ( [458] pp109-110) 
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9 Chantier nÁ9 : D®ployer les pompes ¨ 
chaleur 
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En 2024, les b©timents r®sidentiels et tertiaires repr®sentent respectivement 28% et 15% de 

la consommation fran­aise dô®nergie [185]. En termes de gaz ¨ effet de serre, lôusage des 

b©timents repr®sente environ 60Mt de CO2e (dont 85% pour le chauffage et lôeau chaude) soit 

15% des ®missions totales fran­aises. Diff®rents leviers doivent permettre la r®duction 

drastique de ces ®missions : ®volution des usages, isolation des b©timents106, r®seaux de 

chaleur d®carbon®s ou encore biogaz, dans la limite des gisements disponibles107. Il en est 

toutefois un qui rev°t une place particuli¯rement incontournable : le d®ploiement massif de 

la Pompe ¨ Chaleur (PAC), en remplacement des chaudi¯res gaz et fioul. 

Les PAC sont matures, bas-carbone et ®conomes 

Les PAC : une technologie mature 

Une pompe ¨ chaleur (PAC) est un "transf®reur de chaleur", qui capte les calories 

pr®sentes dans l'environnement ext®rieur (dans lôair, le sol ou lôeau) - m°me par temps froid, 

pour les restituer ¨ lôint®rieur dôun b©timent sous forme de chauffage. Elle fonctionne gr©ce ¨ 

un circuit ferm® o½ circule un fluide frigorig¯ne. Ce fluide absorbe la chaleur pr®sente dans 

lôenvironnement ext®rieur puis sô®vapore. . Il est ensuite comprim® pour augmenter sa 

pression, avant de se condenser en c®dant ses calories sous forme de chaleur au circuit de 

chauffage. Le cycle s'ach¯ve par une =d®compression brutale du fluide (une ç d®tente è) : 

cette baisse de pression refroidit tr¯s rapidement le liquide, le rendant pr°t ¨ recommencer ¨ 

absorber la chaleur de lôenvironnement.  

Ce cycle thermodynamique permet ¨ la pompe ¨ chaleur de transf®rer, de lôenvironnement 

ext®rieur vers lôint®rieur, plusieurs kWh de chaleur pour chaque kWh ®lectrique d®pens®. 

Le ratio entre lô®nergie restitu®e au logement sous forme de chaleur et celle d®pens®e pour 

l'alimentation ®lectrique de la PAC sôappelle le COP (COefficient de Performance)108. Lorsquôil 

est moyenn® sur lôann®e pour tenir compte des variations saisonni¯res, on parle de SCOP 

(Seasonal COP).  

Reposant toutes sur lôexploitation du m°me cycle thermodynamique, les PAC se d®clinent en 

diff®rents types. La PAC air-eau pompe la chaleur de lôair ext®rieur puis la transmet au circuit 

¨ eau du chauffage central existant. Elle est id®ale pour remplacer des chaudi¯res gaz ou fioul. 

Elle a g®n®ralement un SCOP de 3 environ. Elle assure ou non la production dôeau chaude 

sanitaire. Dans certains cas, elle peut °tre hybride si elle est combin®e avec une chaudi¯re 

gaz existante pour une r®novation ou en int®grant une petite chaudi¯re dôappoint dans une 

PAC neuve. La PAC air-air pompe quant ¨ elle la chaleur de lôair ext®rieur puis lô®changeur la 

transmet directement ¨ lôair int®rieur. Elle peut remplacer facilement un chauffage 

®lectrique classique de type ç effet Joule è, certes d®carbon® mais bien moins efficace109. Son 

 
106 Lire Chantier nÁ8 : Massifier la r®novation des logements 
107 Lire Chantier nÁ18 : D®ployer les bio®nergies de mani¯re soutenable 
108 Par exemple, un COP de 3 signifie que pour 1 kWh dô®nergie ®lectrique d®pens®e, la PAC restitue 3 kWh de chauffage. Plus 

le COP est grand, plus cela signifie que le système est efficace énergétiquement. A titre de comparaison, une chaudière à 
gaz, ou un radiateur électrique à effet Joule, restitue environ 1 kWh de chauffage pour 1 kWh de gaz, ou dô®lectricit®, con-
sommé. 

109 Un radiateur électrique à effet Joule est un appareil de chauffage qui produit de la chaleur par résistance électrique. Le 
principe repose sur lôeffet Joule : lorsquôun courant ®lectrique traverse une r®sistance ®lectrique, une partie de lô®nergie ®lec-
trique est transformée en énergie thermique (chaleur). 
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SCOP est ®galement de 3 environ, mais elle ne peut pas produire dôeau chaude sanitaire. Elle 

est souvent r®versible et permet ainsi de climatiser en ®t®. 

Remarque : Notons quôil existe dôautres types de PAC, telles que la PAC eau-eau (g®othermie), 

la plus efficace (SCOP 4 ¨ 5) mais au co¾t initial tr¯s ®lev® (25-50 000 ú pour une maison 

individuelle) en raison des co¾ts de forage pour pomper la chaleur dans lôeau du sous-sol ; ou 

encore le Chauffe-Eau Thermodynamique, un ballon dôeau chaude sanitaire s®par® adoss® ¨ 

une PAC. Ce qui suit traite principalement des PAC air-eau et air-air, qui vont jouer le r¹le 

principal dans les trajectoires de d®ploiement ¨ 2050. 

Pour que les SCOP estim®s ci-dessus soient atteints, il faut une PAC adapt®e, bien 

dimensionn®e (puissance) et bien install®e. A d®faut, le risque est dôavoir des SCOP inf®rieurs 

¨ lôoptimum110 [186], modifiant ainsi lô®quation financi¯re. Notons que, pour faciliter le choix du 

grand public en Europe, les PAC rel¯vent dôune r®glementation dô®tiquetage ®nerg®tique et 

dô®codesign dont lô®chelle va de A+++ ¨ G. Mais, au-del¨ de la performance intrins¯que des 

appareils en sortie dôusine, leur bon fonctionnement repose tr¯s largement sur la qualit® de 

lôinstallation sur site. 

Par ailleurs, un reproche souvent fait ¨ la PAC est le confort acoustique. Cependant, les 

mod¯les r®cents ont progress® et ®mettent des niveaux de bruit comparables ¨ un 

r®frig®rateur (~40ï60 dB pour une maison). Les PAC de plus forte puissance, requises pour 

lôhabitat collectif, font plus de bruit, et peuvent parfois poser des difficult®s, notamment en zone 

urbaine. 

Les PAC permettent une baisse des ®missions de GES, de la 

consommation dô®nergie et de la facture de chauffage 

Les PAC permettent de r®duire de 50 ¨ 80% la consommation d'®nergie finale, un chiffre 

qui d®pend de la PAC, de son SCOP, de sa mise en îuvre et de son r®glage. Elles sont 

aliment®es par de lô®lectricit®, fortement d®carbon®e dans le contexte fran­ais, et permettent 

le remplacement de chaudi¯res fonctionnant aux ®nergies fossiles, gaz ou fioul, soit une 

baisse des ®missions directes (hors fabrication) de COϜ de 80 ¨ 90%. 

Leur performance est peu d®pendante de l'isolation du b©ti en maison : m°me dans les 

maisons mal isol®es (hors passoires thermiques), la PAC reste efficace. Côest la conclusion 

majeure de lô®tude ADEME 2025 sur le sujet [186]. Ainsi, une bonne isolation ne change pas 

la performance, mais permet de prendre une PAC moins puissante (et ®vite le besoin de 

couplage avec une chaudi¯re gaz) donc moins ch¯re.  

La PAC permet enfin des ®conomies financi¯res de 40 ¨ 50 % sur la facture de 

chauffage, en raison de sa moindre consommation ®nerg®tique. Et ceci alors m°me que le 

prix de lô®lectricit® est environ deux fois plus ®lev® que celui du gaz (0,2-0,24ú/kWh vs 

0,12ú/kWh en 2025) : un r®®quilibrage de ces prix relatifs permettrait une ®conomie plus 

importante encore. En outre, lors de tensions sur lôapprovisionnement en gaz naturel, comme 

ce fut le cas lors de la crise gazi¯re de 2022, lôusage de PAC plut¹t que chaudi¯res gaz permet 

de r®duire la pression sur les stocks gaziers du pays et dôassurer sa capacit® ¨ faire 

fonctionner lôindustrie et les usages d®pendant encore significativement du gaz. 

 
110 La PAC consomme alors plus quôattendu initialement. 
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Un gain patrimonial pour les propri®taires immobiliers 

La bonne installation d'une PAC permet de gagner 1 ¨ 2 classes de DPE (Diagnostic de 

Performance £nerg®tique). Une maison de 100 m2 passant du gaz ¨ une PAC ç air-eau è peut 

passer de E ¨ C. Or la loi interdit d®j¨ la location de logements G depuis 2025, et celle des 

logements F et E sera interdite respectivement d¯s 2028 et 2034. Cela se traduit d®j¨ par une 

d®cote [187] significative des prix au mĮ de ces cat®gories. Installer une PAC permet ¨ un 

propri®taire de maintenir voire dôaccro´tre la valeur de son patrimoine. 

Une empreinte environnementale faible  

La fabrication dôune PAC n®cessite plus de m®tal (acier et surtout cuivre) quôune chaudi¯re 

classique111. Par ailleurs, le principal point faible des PAC sur le plan environnemental est la 

pr®sence jusquôalors de fluides frigorig¯nes ¨ haut potentiel de r®chauffement global (PRG), 

dont les fuites - bien que faibles - p¯sent un peu sur leur bilan carbone. La r®glementation 

europ®enne F-Gas de 2024 impose toutefois des objectifs de passage ¨ des fluides moins 

®missifs, du fluide R410a (dont le PRG est de 2088) au R32 (PRG de 675) puis au R290 (PRG 

de 20) qui r®duiront drastiquement cet impact [188]. Les industriels avancent d®j¨ dans cette 

direction, jonglant entre les contraintes de performance et de s®curit® (gaz inflammables). 

La fabrication dôune PAC est donc un peu plus co¾teuse en CO2e que celle dôune chaudi¯re 

gaz. Mais les ®missions dôusage tr¯s faibles, 10 fois moindres que pour une chaudi¯re gaz, 

permettent de compenser les ®missions de fabrication en seulement 2 ¨ 10 mois. Sur un cycle 

de vie complet typique de 17 ans, une maison moyenne de 100 m2 dot®e dôune PAC de 

10 kW ®conomisera au total 50 tonnes de CO2 par rapport ¨ un chauffage au gaz. 

Les PAC constituent donc une technologie mature, bas-carbone et ®conome, 

®nerg®tiquement comme financi¯rement. Il faut les d®ployer massivement dans les 

nombreuses situations o½ elles sont d®j¨ pertinentes. 

Un d®veloppement prometteur mais trop lent  

En France le d®ploiement des PAC est significatif, mais reste en retard sur 

son objectifé 

La France poss¯de le plus gros parc de PAC en Europe [189], en comptant les 

®quipements de locaux tertiaires, avec plus de 6,5 millions nettes112 d'unit®s, loin devant lôItalie 

(4 millions) et lôAllemagne (~ 2,5 millions). Cependant, en 2023, seuls 14 % des maisons 

individuelles et moins de 3 % des appartements sont chauff®s ¨ la PAC113 [21]. Les ventes de 

PAC ont bondi dôenviron 300 000 unit®s (20% d'air-eau et 80% d'air-air) en 2012 ¨ pr¯s de 

1,2 millions en 2023 (25% air-eau, 75% air-air) soit 15% de croissance par an114 [189, 190]. 

Pour les maisons individuelles, la PAC repr®sente environ les deux tiers des parts de march® 

des syst¯mes de chauffage en 2024115 [191].  

 
111 Voir le chapitre cuivre dans la deuxième partie de ce rapport. 
112 Le parc brut est de lôordre de 10 millions dôunit®s en 2022 dont 1,2 millions de CET, 0,1 g®othermique, 2,3 air-eau et près de 

7 millions de air-air dont seul 3 millions sont considérée comme participant au chauffage (logement et tertiaire). 
113 Ces chiffres correspondent au parc de résidences principales uniquement. 
114 Si lôon ne compte que les PAC qui participent au chauffage, cette croissance est dôenviron 200 000 en 2012 à 700 000 en 

2023. 
115 Environ 13 % pour les PAC air-eau et 54 % pour les air-air. 
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La dynamique de vente sôest h®las bris®e en 2023-24116 avec une baisse brutale de 16% : 

¨ lôinflation des prix, se sont ajout®es la chute de la construction neuve, la baisse des prix du 

gaz et surtout lôinstabilit® des aides publiques [190, 192]. Pr¯s de 445 000 chaudi¯res fioul ou 

gaz ont encore ®t® vendues en 2024 [193].  

Sur le march® du logement neuf, la PAC est tir®e par la norme RE2020 [194] qui impose, via 

lôindicateur ç Ic ®nergie è, des seuils maximums de COϜ au mĮ sur 50 ans117, afin dôexclure 

progressivement les ®nergies fossiles. La bataille semble gagn®e en maison individuelle 

neuve (arr°t du gaz, 85% de PAC vendues [195]) : une chaudi¯re gaz ne passe pas le seuil 

Ic ®nergie de 4 kgCO2e/mĮ/an de 2025. Cela se profile ®galement dans le logement collectif 

neuf : en 2025, la PAC ne pesait quô1/3 du march®, part ®quivalente ¨ celle de la chaudi¯re 

gaz [196], mais la baisse du seuil Ic de 560 ¨ 320 kg de CO2e/mĮ en 2025 [197] devrait amorcer 

une sortie du ç tout gaz è118. 

Le grand enjeu concerne d®sormais la r®novation119 : si le mouvement est trop lent en maison 

individuelle, il est presque inexistant en collectif, en raison de contraintes techniques (manque 

dôespace adapt®, impact acoustique) [198]. Il faudra adapter les offres ¨ la diversit® des 

configurations rencontr®es et utiliser toute la gamme de technologies disponibles [199] 

(g®othermie, air-air, etc., voire hybride). Les difficult®s d®cisionnelles y sont de plus d®cupl®es 

en copropri®t®s, par rapport ¨ la maison individuelle. 

Dans les immeubles de bureaux neufs, les solutions de type PAC120 repr®sentent plus de 

90% des ventes [200]. Idem pour les ®tablissements scolaires neufs, o½ la PAC et le r®seau 

de chauffage urbain dominent le march® [201]. Pour la r®novation du tertiaire, le dispositif 

Eco Energie Tertiaire [202] devrait favoriser la PAC pour remplacer les chaudi¯res classiques. 

éet reste en retard sur les pays nordiques 

Bien que gros utilisateurs de chauffage urbain pour le collectif, les pays nordiques affichent 

globalement des taux dô®quipement en PAC bien sup®rieurs ̈  ceux des autres pays : 630 

PAC pour 1 000 m®nages en Norv¯ge, 500 en Su¯de et en Finlande, contre 234 en France et 

54 en Allemagne [189]. A rebours dôun a priori courant selon lequel les PAC air-air seraient 

moins bonnes par temps froid, les PAC air-air sont dominantes dans ces pays, gr©ce ¨ des 

mod¯les "sp®cial climat froid" performants, qui captent 90% de part de march® en maison 

individuelle. 

De gros obstacles ¨ surmonter 

Un investissement initial cons®quent 

Aujourdôhui le prix dôune PAC peut °tre r®dhibitoire pour certains. Le co¾t moyen pour 

un particulier est entre 10 et 15 kú TTC pour une PAC air-eau (8 ¨ 15 kW) et de 5 ¨ 12 000 ú 

pour une air-air (en majorit® inf®rieure ¨ 5 kW), contre 2 ¨ 5 000 ú pour une chaudi¯re. Ce 

co¾t inclut le mat®riel (~ 60%), la distribution (10-15%) et la pose (~25-30%, avec main 

dôîuvre et accessoires). La barri¯re dôentr®e est r®elle.  

 
116 Les ventes de PAC air-eau sont passée de 386 000 en 2022 à 186 000 en 2024, en revanche les ventes de PAC air-air se 

sont maintenues autour de 800 000 unit®s malgr® lôabsence dôaide mais tir®es par la climatisation. 
117 Ces seuils ne concernent que les ®missions ®nerg®tiques ¨ lôusage du b©timent (pas sa construction). 
118 Le nouveau seuil Ic laissera cependant la possibilit® dôutiliser de lôhybride, voire une chaudi¯re gaz si le logement est bien 

isolé, ce qui pourrait être évité dans le neuf. 
119 Voir Chantier nÁ8 : Massifier la r®novation des logements 
120 Ce chiffre inclut les PAC mais aussi les CTA-DRV (Centrale de Traitement dôAir et D®bit de R®frig®rant Variable). 
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Mais lô®conomie de chauffage, de 50% sur une maison de 120m2 de classe D, sera de lôordre 

de 800 ¨ 1200 ú par an. Le retour sur investissement d®pendra de la situation : en cas de 

remplacement volontaire d'une chaudi¯re encore fonctionnelle, il faut compter entre 10 et 14 

ans sans les aides, entre 7 et 12 ans avec ces-derni¯res. En cas de remplacement subi 

d'une chaudi¯re en fin de vie, le retour sur investissement est de 3 ¨ 9 ans sans les 

aides, entre 2 ¨ 5 ans avec ces derni¯res - de quoi encourager ¨ franchir le pas. 

Une base industrielle europ®enne solide, mais qui doit monter en charge 

L'Europe dispose d'une forte base industrielle [203] avec plus de 250 usines (50 en Italie, 

20 en France, 38 en Allemagne) d®tenues par des acteurs solides comme Atlantic, 

Viessmann/Carrier, Saunier Duval, Daikin, Panasonic ou encore Mitsubishi. Côest 

essentiellement une industrie dôassemblage de composants, relativement peu capitalistique, 

dans laquelle lôEurope a un vrai leadership. La situation est toutefois assez diff®rente suivant 

les mod¯les : pr¯s de 60-75% de la valeur des PAC air-eau vendues en Europe est produite 

localement, mais côest beaucoup moins pour les PAC air-air. La France est exportatrice nette 

pour les PAC air-eau, mais importe la quasi-totalit® des PAC air-air. 

En 2024, on comptait une trentaine de projets dôusines nouvelles en Europe, dont une dizaine 

en France. La r®cente instabilit® de la demande ne facilite toutefois pas la mont®e en r®gime 

des usines. Une protection contre du dumping hors UE serait positive : les aides pourraient 

d®pendre du lieu dôassemblage du bloc frigorifique ou du contenu carbone de la PAC. Cela 

pourrait aussi aider ¨ relocaliser la production dôune partie des PAC air-air. 

Deux composants importants n®cessitent n®anmoins une attention particuli¯re : les 

compresseurs inverter, largement import®s d'Asie o½ ils b®n®ficient dôun effet dô®chelle d¾ ¨ 

lô®norme march® de la climatisation, et les fluides frigorig¯nes, pour lesquels 

les compagnies chinoises, am®ricaine et japonaises dominent le march®, avec quelques 

comp®titeurs europ®ens (Arkema et Linde). Les gaz actuels sont des HFC issus du spath-

fluor dont la Chine contr¹le 60% de la production. Les nouveaux gaz ¨ faible PRG (CO2, 

propane etc...) r®duiront toutefois cette vuln®rabilit® puisquôils sont plus communs. 

Une solution robuste, mais sophistiqu®e  

Les PAC sont intrins¯quement plus complexes que les chaudi¯res classiques ; elles 

n®cessitent des comp®tences multiples : ®lectriques, frigorifiques (certifications requises) et 

hydrauliques, sans compter la maitrise des enjeux acoustiques. 

Vu du consommateur, lôachat dôune PAC peut °tre intimidant : un gros investissement dans 

une technologie sophistiqu®e, pour un engagement irr®versible de 15 ans qui impacte 

directement son confort et la valeur du logement, son plus gros actif personnel. Par ailleurs, 

son parcours de client est ardu : pas de tiers de confiance clair (malgr® le lancement de 

ç Mon Accompagnateur Renov è) et parfois un harc¯lement commercial de certains r®seaux 

de vente.  

R®unir les conditions de lôacc®l®ration 

Le gouvernement a lanc® en 2024 un plan pour ç produire 1 million de PAC è en 2027 [204], 

principalement centr® sur les PAC air-eau. La plupart des actions ont ®t® mises en îuvre, 

dont la cr®ation du Centre dôExpertise de la PAC. Nous venons de le voir, le d®ploiement des 

PAC reste toutefois trop lent, il est contraint par diff®rent obstacles. Il faut d®sormais les lever 
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afin de r®unir toutes les conditions dôune forte acc®l®ration, d¯s les ann®es ¨ venir, pour 

remplacer massivement les chaudi¯res gaz et fioul, voire les chauffages ç effet Joule è, par 

des PAC, dôici ¨ 2050. 

Il faut r®duire lô®cart de prix entre lô®lectricit® et le gaz 

Plus le gaz est cher et l'®lectricit® abordable, plus la PAC se d®veloppe. Le rapport entre 

le prix de lô®lectricit® et celui du gaz est donc d®terminant, il doit °tre aussi faible que possible. 

Or celui-ci est inf®rieur ¨ 1,4 en Norv¯ge ou en Su¯de, alors quôil est de 1,7 ¨ 2 en France 

selon les ann®es. Il nôest certes pas le pire dôEurope, lôAllemagne ®tant par exemple ¨ 3. 

Pour inciter au d®ploiement de la PAC, les pouvoirs publics doivent îuvrer ¨ un prix de 

l'®lectricit® aussi stable et bas que possible par rapport ¨ celui du gaz. Les fournisseurs 

dô®lectricit®, pourraient eux aussi faire des offres cr®atives, comme en Allemagne o½ certains 

proposent des r®ductions de prix dô®lectricit® pour lôusage d'une PAC. 

Il faut des aides cons®quentes et stables 

En maison individuelle, on constate un prix moyen des PAC air-eau de 15 kú, avec des aides 

moyennes de 5 kú, laissant un reste ¨ charge de 10 kú, tr¯s h®t®rog¯ne selon les revenus 

du client. Les dispositifs actuels dôaides incluent MaPrimeR®nov', les Primes CEE, la TVA 

r®duite ¨ 5,5% et lô£co-PTZ. Les aides ¨ la r®novation par geste favorisent la PAC eau-eau 

ou air-eau, mais pas la PAC air-air.  

La chute r®cente du march® montre quôil faut aussi de la stabilit® dans les dispositifs dôaides. 

De plus, lôampleur du reste ¨ charge moyen est telle que la g®n®ralisation dôun financement 

de type cr®dit adapt® serait utile pour faciliter la d®cision dôachat. A titre dôexemple, 55% des 

ventes dôautomobiles en France font lôobjet dôun financement, cr®dit ou leasing.  

Il faut recruter et former des installateurs et des mainteneurs 

En 2020, la fili¯re PAC repr®sentait en France 3 400 emplois dans la fabrication et 13 400 

dans lôinstallation-maintenance121 [205]. La fili¯re a besoin tr¯s rapidement de plusieurs 

dizaines de milliers dôemplois suppl®mentaires, pour produire, installer et maintenir au bon 

rythme les pompes ¨ chaleur pr®vues dans le plan national, mais elle rencontre des difficult®s 

¨ recruter et ¨ former, communes ¨ tout le secteur du b©timent. Les installateurs et 

mainteneurs, d®j¨ en p®nurie depuis 2019, sont le manque le plus pr®occupant [205]. 

Ces emplois sont ¨ cheval entre plusieurs corps de m®tiers ï chauffage-plomberie, 

frigorisation, ®lectricit® ï qui doivent donc se pr®parer ¨ d®velopper des comp®tences en 

installation et maintenance de PAC : le dimensionnement et le param®trage sont 

particuli¯rement d®terminants pour des ®quipements performants.  

Les formations courtes propos®es par les fabricants de PAC ou les formations QualiPAC 

pr®alables ¨ lôobtention du label RGE122 ne fournissent quôune base de connaissances aux 

professionnels en activit®. Les formations professionnalisantes sont encore insuffisantes 

en quantit®123 et en ad®quation pour r®pondre ¨ la mont®e en puissance attendue. Les 

 
121 En 2025, ces chiffres sont certainement légèrement plus élevés, la vente de PAC étant passée de 1 million en 2020 à 1,2 

millions en 2023, avant de retomber à 1 million en 2024. 
122 Le label RGE (« Reconnu Garant de lôEnvironnement è) permet aux entreprises dô°tre ®ligibles aux diverses aides de lôEtat 

[204]. 
123 10 000 dipl¹m®s de lôenseignement professionnel, dont tous ne sôorienteront pas dans le secteur, et 1 200 titres délivrés par 

an. 
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incertitudes technologiques freinent lôinvestissement dans des plateaux techniques124 couteux. 

Du fait de conditions de travail et de revenus meilleurs que dans dôautres emplois du b©timent, 

les reconversions sont une source prometteuse de recrutement, sous r®serve de 

financements disponibles sôagissant de formations parfois sup®rieures ¨ un an.  

 

 

Figure 6 : D®lais de reconversion vers une activit® d'installation et maintenance  
de PAC 

Enfin, la capacit® des artisans et des distributeurs ¨ conseiller et vendre les PAC est 

d®terminante, mais reste insuffisamment ma´tris®e. 

 

Conclusion : pour une PAC-ification massive 

Les PAC sont une solution incontournable pour la d®carbonation du chauffage des 

b©timents. Lôaptitude des PAC air-air ¨ climatiser aidera aussi ¨ lôadaptation au changement 

climatique et ¨ leur attractivit®. A titre individuel, côest sans doute une des d®cisions les plus 

efficaces pour r®duire son empreinte carbone. 

En logement et tertiaire neufs, il faut tenir le cap r¯glementaire actuel, voire le renforcer en 

collectif o½ on devrait pouvoir se passer de chaudi¯re hybride (PAC + gaz) et donc de gaz. 

Face ¨ la r®novation ®nerg®tique qui pi®tine, la priorit® en maison individuelle est 

dôam®liorer la comp®tence technique et commerciale de la fili¯re pour que la France atteigne 

des taux de p®n®tration ç nordiques è de la PAC dôici 2040. En r®novation collective, lôoffre 

 
124 Les plateaux techniques sont des espaces pédagogiques permettant des mises en situation proches des conditions réelles 

de travail. 
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de la fili¯re et les politiques publiques sont ¨ am®liorer pour changer de dimension. Côest un 

vrai chantier de planification ¨ mener dôurgence, conjointement, par lôEtat et la fili¯re. 

Lôobjectif national devrait °tre lôinstallation dô1,5 millions de PAC/an dôici 2030, en visant 0,5 

million pour les air-eau et 1 million pour les air-air. Le d®veloppement de la base industrielle 

air-eau et le d®collage de la fabrication europ®enne des air-air m®riteraient un 

conditionnement des aides au contenu local (europ®en) ou au poids carbone des PAC. 

Enfin, un autre chantier est ¨ ouvrir : le d®veloppement des PAC dans la production de chaleur 

industrielle, qui reste aujourdôhui largement domin®e par le gaz [206]. 
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10 Chantier nÁ10 : Ma´triser le d®ploie-
ment des centres de donn®es 
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Le num®rique est omnipr®sent dans nos ®conomies et nos soci®t®s. Son impact mat®riel, 

®nerg®tique et climatique est bien r®el, ¨ travers la construction et le fonctionnement des 

centres de donn®es, des r®seaux et des terminaux. Il repr®sentait d®j¨ pr¯s de 4% des 

®missions mondiales de gaz ¨ effet de serre en 2020 [207], ce qui ®quivaut aux ®missions de 

lôensemble des poids-lourds dans le monde [208]. En France, le num®rique repr®sentait 

4,4 % de lôempreinte carbone du pays en 2022 [22]. Ses ®missions continuent dôaugmenter, 

dôenviron 5% par an, tir®es par le d®ploiement intensif des infrastructures et des usages [209].  

Le pr®sent chapitre se concentre sur la dynamique des centres de donn®es. La croissance 

de ces derniers nôa de cesse dôacc®l®rer, dop®e par lôIA g®n®rative qui sôajoute aux usages 

traditionnels ï cloud, r®seaux sociaux, h®bergement. ê lô®chelle mondiale, leur 

consommation ®lectrique a atteint environ 420 TWh125 en 2024, contre environ 165 TWh en 

2014, avec une croissance annuelle qui sôintensifie : +13 %/an sur la p®riode 2019-2024 contre 

+7 %/an sur la p®riode 2014-2019 [210]. Par ailleurs, les centres de donn®es sont 

principalement situ®s dans quelques r®gions et grandes villes, ce qui, combin® ¨ 

lô®lectrification dôautres usages, peut cr®er des congestions locales, des retards de 

raccordement et des tensions sur certaines ressources. Côest d®j¨ le cas aux Etats-Unis, en 

Irlande, en Angleterre et aux Pays-Bas, et cela risque de sôaccentuer avec lôacc®l®ration non 

anticip®e de la demande.  

En France, le ç Sommet pour lôaction sur lôIA è et ç Choose France è ont r®cemment marqu® 

une forte impulsion, visant lôaccueil de nouveaux centres de donn®es, et un positionnement 

de la France en tant que hub europ®en de lôIA. De son c¹t®, la SNBC3 souligne un risque 

dôatteindre une consommation ®lectrique de 100 TWh ¨ 2050 pour les centres de donn®es 

fran­ais, alors m°me que de nombreux secteurs auront besoin dô®lectricit® bas-carbone pour 

leur d®carbonation126. Le d®ploiement des centres de donn®es doit °tre ma´tris®, afin 

dô®viter que le d®veloppement de lôIA et des services num®riques soit un obstacle ¨ 

l'av¯nement d'une transition ®nerg®tique robuste.  

Dynamique structurelle des centres de donn®es :  

une croissance de lôempreinte ®nerg®tique et carbone 

Les centres de donn®es stockent, ®changent et traitent des donn®es. Ils sont constitu®s de 

serveurs, dô®quipements ®lectriques et de syst¯mes de refroidissement. En France, ils sont 

principalement raccord®s aux r®seaux publics de distribution dô®lectricit®127. On peut 

distinguer :  

- Leur puissance de raccordement, celle que le r®seau public est physiquement capable de 

leur fournir,  

- Leur puissance souscrite, celle contractuellement appelable dans le cadre du contrat de 

fourniture, 

- Leur puissance appel®e, celle r®ellement consomm®e ¨ un instant donn®. 

 

 
125 Sans compter les cryptomonnaies 
126 Lire nos chantiers voitures électriques, poids-lourds électriques, pompes à chaleur, acier bas-carbone, hydrogène bas-car-

bone ou encore captage et séquestration de carbone. Lire également « La décarbonation vue sous l'angle énergie-climatò en 
partie 2  

127 RTE a raccordé, sur le réseau de transport, seulement 8 centres de données sur les environ 350 existants en France, le 
reste lôest donc par les distributeurs locaux lô®lectricit® comme ENEDIS, sur le r®seau de distribution.  
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Dôapr¯s RTE, en f®vrier 2025, les centres raccord®s au r®seau de transport ne consommaient 

que 22 % de la puissance contractualis®e [211]. 

Dans son bilan pr®visionnel 2025-2035 [212], RTE souligne une hausse marqu®e des 

demandes de raccordement, concentr®es en Ċle-de-France, ¨ Marseille et en Hauts-de-

France. Au 1er novembre 2025, les projets de centres de donn®es ont contractualis® un 

acc¯s au r®seau de transport dô®lectricit® ¨ hauteur de 14 GW, soit 18 fois la puissance 

souscrite par les centres de donn®es actuellement en service, environ la moiti® de la 

demande en puissance de tous les secteurs confondus. La quantit® et le nombre de 

demandes pour les centres de donn®es soul¯ve la question des ç projets fant¹mes è [213], 

qui ne verront jamais le jour mais augmentent artificiellement les pr®visions de consommation 

[214]. En plus de ces nouveaux raccordements, les centres de donn®es existants voient 

leur consommation augmenter au cours du temps, avec une mont®e en charge 

progressive des sites, dont le rythme varie selon les infrastructures128. 

En France, lôinstallation de centres de donn®es est aujourdôhui encourag®e : exon®ration 

de la Taxe Int®rieure sur la Consommation Finale dôElectricit® (TICFE) sous conditions129, label 

Projet dôInt®r°t National Majeur (PINM) et proc®dure de raccordement ç fast track è pour les 

plus gros sites [215]. Dans la m°me logique, la Commission europ®enne a pr®sent® en 

d®cembre 2025 un paquet de mesures [216] visant ¨ simplifier certaines exigences 

environnementales et ¨ acc®l®rer les validations, notamment pour des ç projets num®riques 

strat®giques è.  

ê la hausse des consommations en phase dôusage sôajoute une hausse de lôempreinte 

carbone et mat®rielle130. Les nouvelles g®n®rations de serveurs sont plus performantes mais 

plus denses ®nerg®tiquement, avec une empreinte environnementale accrue, et peuvent 

exiger une reconception des sites (refroidissement, fondations des b©timents)131. Lôempreinte 

d®pend aussi des taux de renouvellement, de r®emploi et de recyclage des composants, qui 

sont eux-m°mes influenc®s par la recherche dôefficacit® ®nerg®tique et des nouveaut®s 

mat®rielles. 

Les enjeux li®s ¨ la disponibilit® de lô®lectricit®  

et au raccordement au r®seau 

Le d®ploiement des centres de donn®es appelle une planification ¨ la fois nationale et 

territoriale. La SNBC132 2 ne proposait pas de cadre explicite sur le num®rique. Le projet de 

SNBC 3 [209], publi® en d®cembre 2025, vise ¨ r®duire lôempreinte carbone du secteur 

num®rique dôici ¨ 2050, en stabilisant les ®missions dôici 2030. Il d®finit une consommation 

®lectrique indicative de 40 TWh en 2050, et ®voque quôun d®passement de cette cible 

n®cessiterait des efforts compensatoires dans les autres secteurs. 

 
128 Aux États-Unis, les mégacentres peuvent atteindre 1 GW de puissance installée, un record, de 1 à 3,6 ans après le début 

des constructions [468]. 
129 A date du 29 janvier 2025, dans le projet de loi de finances pour 2026 consid®r® comme adopt® par lôAssembl®e nationale en 
application de lôarticle 49, alin®a 3 de la constitution, article 71 paragraphe 9, le tarif dôimposition sur la consommation dô®lec-
tricit® des centres de stockage de donn®es passe de 12 ú/MWh ¨ 10ú/MWh. ú 

130 Une analyse de cycle de vie (ACV) men®e par Data4 montre que 40% de lôempreinte des centres de donn®es en termes de 
réchauffement climatique est due à la phase de fabrication des matériaux et équipements. 

131 Augmentation de 168 % de l'impact lorsque la taille de gravure est divisée par 14 [469].  
132 Stratégie nationale bas-carbone, il sôagit de la feuille de route gouvernementale de la décarbonation française 
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Assurer la disponibilit® de lô®lectricit® dans les d®cennies ¨ venir face ¨ 

lô®lectrification dôautres secteurs 

Il nôy a pas, selon RTE, de conflit dôusages aujourdôhui sur lô®lectricit® bas-carbone [217]. 

Cependant la situation pourrait rapidement ®voluer, car la n®cessaire d®carbonation de 

notre ®conomie doit reposer sur une large et rapide ®lectrification des usages, directe 

et indirecte : voitures ®lectriques, poids-lourds ®lectriques, pompes ¨ chaleur, hydrog¯ne 

®lectrolytique ou encore fours ¨ arc ®lectrique133. Face ¨ cela, il faut certes augmenter la 

production ®lectrique bas-carbone, nucl®aire et renouvelable, mais il y a diff®rentes limites ¨ 

la rapidit® de ce d®ploiement134. Le risque de conflit dôusage sur lô®lectricit® bas-carbone 

est donc significatif ¨ moyen et long terme, et doit °tre minimis®. 

La dynamique actuelle du secteur interroge la capacit® du syst¯me de production dô®lectricit® 

¨ disposer dôun ç gisement è bas-carbone suffisant pour r®pondre aux besoins ¨ moyen terme 

des centres de donn®es et des secteurs dont la d®carbonation passe n®cessairement par 

lô®lectrification. 

Dans son Bilan pr®visionnel 2025-2035, RTE estime que les demandes re­ues pourraient 

conduire ¨ une consommation des centres de donn®es situ®e entre 21 et 32 TWh en 2035, 

en fonction du taux de concr®tisation des projets (entre 30% et 60%). Notons de plus que les 

centres de donn®es raccord®s aujourdôhui auront une consommation maximale seulement des 

ann®es plus tard, compte tenu de la dur®e de mont®e en charge.  

En Belgique, pour r®duire les risques de conflits dôusage ¨ plus long terme, un 

ç couloir è de consommation d®di® aux centres de donn®es a ®t® propos® par Elia, 

lô®quivalent belge de RTE [218]. Une approche similaire devrait °tre adopt®e en France et 

inscrite dans la SNBC 3.  

Assurer la disponibilit® du raccordement au r®seau 

La disponibilit® des raccordements est aussi un sujet critique. RTE a observ® une forte 

croissance des demandes de raccordement, avec 14 GW contract®s au 1er novembre 2025, 

dont 7 GW en Ċle-de-France. Les demandes des centres de donn®es saturent d®j¨ les files 

d'attente de RTE et dôENEDIS, retardant les projets dans tous les secteurs, car les r¯gles 

actuelles de raccordement respectent le principe du ç premier arriv®, premier servi è. Ce 

principe cr®e une congestion des lignes, entra´nant des co¾ts et des retards pour les autres 

projets. Le risque est celui dôune monopolisation de la puissance de raccordement 

disponible par les centres de donn®es, qui retarderait la d®carbonation de lôindustrie. 

Dôautant plus que la fili¯re des centres de donn®es est plus r®siliente face ¨ des retards et 

augmentations de co¾t car elle poss¯de des moyens financiers bien sup®rieurs ¨ la plupart 

des projets industriels de d®carbonation.  

Un arbitrage politique clair est n®cessaire afin de mettre en place une hi®rarchisation 

explicite des raccordements, comme recommand® par la Commission europ®enne135. Celle-

ci cite notamment lôexemple n®erlandais qui priorise certains projets au regard dôobjectifs 

sociaux et de s®curit® nationale : ®coles, h¹pitaux, centres de police, etc. [214] Cette 

 
133 Lire nos différents chantiers sur ces sujets. 
134 Lire Chantier nÁ16 : D®velopper lô®olien et le photovoltaµque, Chantier nÁ17 : Prolonger le nucl®aire historique, lancer le nou-
veau nucl®aire, et la partie 2 pour la mise en cohérence des besoins énergétiques des différents secteurs. 

135 La r®glementation europ®enne nôimpose pas lôapplication du principe du ç premier arriv®, premier servi è. 
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priorisation est dôautant plus importante que les projets raccord®s les premiers sont, toutes 

choses ®gales par ailleurs, moins susceptibles de subir des effets de files dôattente chez les 

fournisseurs (transformateurs notamment) que ceux qui suivront. 

Par ailleurs, une coop®ration renforc®e entre les acteurs publics et les gestionnaires de 

r®seau est indispensable afin de r®sorber les d®lais et la saturation contractuelle des 

files dôattente, tous secteurs confondus, et dô®viter la r®servation sp®culative des capacit®s. 

Cela ne dispense pas de lôarbitrage et de la priorisation ®voqu®e pr®c®demment, la place 

lib®r®e par les mesures dôoptimisation pouvant sinon b®n®ficier principalement aux centres de 

donn®es. 

Les enjeux li®s ¨ nos usages sur et en dehors du territoire 

Clarifier lô®tat actuel du secteur en France 

Il est indispensable de mettre en place un observatoire pour suivre lô®volution des 

capacit®s install®es et des consommations, notamment dans le cadre de la directive 

europ®enne EED (Directive sur lôEfficacit® Energ®tique)136. En effet, les estimations de la 

consommation des centres de donn®es en France divergent largement en fonction des 

p®rim¯tres et des ann®es de r®f®rence. R®cemment, ENEDIS, RTE, le Service des donn®es 

et ®tudes statistiques (SDES) et lôADEME ont publi® des r®sultats sur le sujet [219]. En 2023, 

le SDES comptabilise 4 TWh, lôADEME 8,2 TWh, ENEDIS environ 3 TWh pour ses centres de 

donn®es, et RTE entre 4 et 5 TWh pour les sites d®di®s et entre 5 et 10 TWh pour lôensemble 

des centres, y compris internes. Les r®sultats vont du simple au double, ce que la diff®rence 

de p®rim¯tre ne suffit pas ¨ expliquer. Cette situation pourrait en outre °tre ®vit®e si les bases 

de donn®es existantes ®taient correctement renseign®es137.  

Penser une politique de d®ploiement qui permette un ç rapatriement è de nos 

usages 

Une part importante des usages num®riques fran­ais est h®berg®e ¨ lô®tranger. En 2020, selon 

une estimation du cabinet Hubblo, 11,3 TWh de consommation cloud ®tait localis®e hors de 

France, repr®sentant pr¯s de 60 % des usages num®riques fran­ais [220]. Selon lôADEME, si 

la tendance se poursuit, les centres de donn®es pour un usage fran­ais consommeront 

250 TWh en 2050, dont seulement 22 % en France.  

Dans ces conditions, lôatteinte des objectifs de r®duction de lôempreinte du secteur en 2050 

deviendrait hors de port®e138 : il est donc crucial de dimensionner les nouvelles 

infrastructures raccord®es en France au sein dôune logique de rapatriement effectif des 

usages. Le projet SNBC 3 souligne ce besoin sans d®tailler les conditions n®cessaires ¨ sa 

mise en îuvre. 

 

 
136 LôADEME aura la charge de tenir un registre conformément au décret n° 2025-1382 du 29 décembre 2025. 
137 Comme celles d'OPERAT et celles d®coulant de la directive relative ¨ lôefficacit® ®nerg®tique (EED) [459]. 
138 Et ce en prenant en compte la décarbonation du mix électrique mondial (sc®nario STEPS de lôAIE) : lô®quivalent carbone des 
11 TWh dôusage fran­ais ¨ lô®tranger en 2050 avec le mix ®lectrique du sc®nario STEP d®passe lôobjectif de -80% dô®missions 
pour le secteur à cette date. 
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Les enjeux li®s aux externalit®s des centres de donn®es  

dans les territoires 

Syst®matiser la valorisation de la chaleur fatale et la r®utilisation des serveurs 

Les centres de donn®es existants et futurs doivent mieux valoriser certaines externalit®s, 

comme le r®emploi des serveurs et la chaleur fatale ï r®cup®ration de la chaleur g®n®r®e par 

les ®quipements informatiques qui fonctionnent en continu.  

Installer un centre de donn®es pr¯s dôusages thermiques (logements, serres, industries, 

r®seaux de chaleur) donne la possibilit® de r®utiliser la chaleur des serveurs. La directive 

europ®enne EED pr®voit que les centres de donn®es de plus de 1 MW valorisent la chaleur 

fatale quôils produisent. Cependant, lorsque des analyses technico-®conomiques de faisabilit® 

sont r®alis®es, elles d®bouchent rarement sur des projets concrets. Une planification fine au 

niveau de lôurbanisme local (concertations entre acteurs) est un facteur essentiel et rarement 

pr®sent. Un d®cret dans le cadre de la loi REEN (R®duction de l'Empreinte Environnementale 

du Num®rique) est toujours en attente de validation pour imposer une ®coconditionnalit® ¨ ces 

infrastructures139.  

Le r®emploi, le reconditionnement et le recyclage des composants permettent de r®duire 

lôempreinte mat®rielle des infrastructures et devraient °tre syst®matis®s. Or, le renouvellement 

des serveurs est fr®quent dans les hyperscalers dôIA et le recyclage des composants est 

minime140.  

Prendre en compte les pressions locales sur les ressources et les risques 

naturels et climatiques 

Les projets de raccordement de centres de donn®es doivent °tre ®valu®s au regard des 

risques naturels et climatiques (inondations, mouvements de terrain, s®ismes) via les 

r®f®rentiels publics (Plan de pr®vention des risques naturels pr®visibles, G®orisques) et °tre 

con­us pour rester r®silients sur 20 ¨ 30 ans face aux cons®quences du changement 

climatique (canicules, s®cheresses, pluies extr°mes, mont®e des eaux).  

Tout projet de raccordement dôun nouveau centre de donn®es doit °tre accompagn® 

dôanalyses technico-®conomiques et environnementales et devrait en particulier sôappuyer 

sur la trajectoire de r®f®rence pour lôadaptation au changement climatique de la France 

(TRACC).  

Chaque nouvelle construction sur un sol naturel en accro´t lôartificialisation. Pour les projets 

ayant ®t® d®battus et valid®s dans le cadre dôune concertation publique, il faut donc prioriser 

les sites ç cl®s en main è (sols d®j¨ artificialis®s tels que les friches industrielles, zones 

dôactivit®, parkings) et ®viter dôentamer les espaces naturels, agricoles ou forestiers. 

Ces sites sont toutefois limit®s en nombre et leur r®partition entre les grands projets industriels 

doit faire lôobjet dôune strat®gie politique nationale assum®e.  

 
139 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044327305 
140 Fin 2022, seuls 22,3 % (13,8 milliards de kg) des d®chets dõ®quipements ®lectriques et ®lectronique produits ont fait lõobjet 

dõune collecte et dõun recyclage appropri®s [460]. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044327305
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La num®risation et lôIA sont-elles r®ellement au service de la 
transition ? 

Le num®rique nôest pas immat®riel : il repose sur des centres de donn®es, des r®seaux et 
des terminaux, dont la fabrication et lôusage entra´nent des ®missions de gaz ¨ effet de serre. 
Il ne se limite pas aux seuls centres de donn®es : la multiplication des objets connect®s, la 
mont®e en d®bit des r®seaux et, plus r®cemment, le d®ploiement de lôintelligence artificielle, 
en particulier g®n®rative, participent ¨ une augmentation sensible des consommations 
dô®nergie et des ®missions associ®es par ç effet rebond è. Les centres de donn®es 
alimentent en outre une dynamique dôensemble du secteur num®rique, des terminaux, dont 
le renouvellement pourrait °tre acc®l®r® par la diffusion de lôIA int®gr®e, aux r®seaux, dont le 
dimensionnement ®volue avec lôintensit® num®rique globale de nos soci®t®s. 

Au-del¨ de ses impacts propres, le num®rique et lôintelligence artificielle en particulier 
sont des catalyseurs : ils participent ainsi ¨ lôacc®l®ration de lôactivit® ®conomique en 
g®n®ral et, tant que celle-ci reste largement carbon®e, contribuent indirectement ¨ 
lôaugmentation des ®missions. Les gains de productivit® ou de fluidit® quôils permettent 
peuvent tout autant se traduire par une baisse que par une hausse des ®missions ¨ lô®chelle 
globale. En particulier, le num®rique peut °tre mobilis® au service dôactivit®s incompatibles 
avec les objectifs climatiques : par exemple lorsque lôIA est utilis®e dans lôexploration 
p®troli¯re et gazi¯re. 

Pour autant, la num®risation peut parfois favoriser la d®carbonation des usages, comme 
avec la billettique intermodale pour la mobilit®, lôoptimisation de lôusage des engrais en 
agriculture, ou encore le d®veloppement des smart grids pour l'®lectrification. De plus, elle 
peut renforcer la comp®titivit® de solutions d®carbon®es par des gains dôefficacit®, comme 
pour le fret ferroviaire. Cela dit, l'impact r®el sur les ®missions d®pend des conditions 
dôusage et de lôaccompagnement au changement. Selon lôADEME, les r®ductions des 
®missions des cas dôusage favorables restent modestes par rapport aux trajectoires 
sectorielles21. 
 
In fine, la question nôest pas tant de savoir si le num®rique serait, par nature, favorable ou 
d®favorable ¨ la transition, mais de plut¹t d®terminer les conditions concr¯tes dans lesquelles 
certains usages peuvent °tre estim®s souhaitables, au regard de leurs impacts 
environnementaux et sociaux. 

 

Conclusion 

La fili¯re des centres de donn®es conna´t une expansion rapide en France, aliment®e par 

des usages comme lôIA g®n®rative et une forte volont® politique dôint®grer la France dans cette 

dynamique mondiale. Ce ph®nom¯ne a des cons®quence physiques et techniques : 

consommation dô®lectricit® en hausse rapide, saturation de la file dôattente des demandes de 

raccordement au r®seau, etc.  

En lôabsence de mesures politiques, cette expansion peut porter atteinte ¨ la 

d®carbonation des autres secteurs, en accentuant les conflits dôusages pour lô®lectricit® 

bas-carbone et rendant plus difficile le raccordement au r®seau des sites industriels souhaitant 

®lectrifier leurs proc®d®s.  

De plus, les centres de donn®es alimentent ainsi une dynamique pour le num®rique dans 

son ensemble : le renouvellement des terminaux pourrait °tre acc®l®r® par le d®ploiement de 

lôIA int®gr®e g®n®ralis®e, tandis que dimensionnement des r®seaux ®volue avec lôintensit® 
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num®rique globale de nos soci®t®s, accompagn® ¨ chaque fois de cons®quences 

®nerg®tiques et climatiques.  

R®guler cette dynamique va n®cessiter des arbitrages politiques forts, afin que les centres 

de donn®es ne puissent abusivement pr®empter ®lectricit® bas-carbone, capacit®s de 

raccordement ou encore surfaces disponibles, aux d®pends dôautres secteurs. Ces enjeux 

doivent °tre trait®s dans le cadre dôun d®bat citoyen ®clair® sur lôusage de lôintelligence 

artificielle et sur ses diff®rents impacts. 
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11 Chantier nÁ11 : Produire de lôacier 
bas-carbone en France 



ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

ǐǏǘ 

Lôacier : r®pandu, carbon®, d®carbonable 

Lôacier : un pond®reux mondialement r®pandu 

Lôacier est un mat®riau tr¯s r®sistant, recyclable, largement r®pandu141, relativement abordable 

et simple ¨ produire ¨ partir de fer et de charbon, des mat®riaux abondants bien 

quôexclusivement import®s142 pour ce qui est de la production fran­aise. La France, comme 

lôUE27143, est importatrice nette dôacier144 et la production fran­aise a consid®rablement 

d®cru depuis 2019, passant de 15 ¨ 10,8 Mt/an [221]. La demande fran­aise dôacier est 

principalement port®e par les b©timents et travaux publics (BTP) (43 %), lôindustrie 

automobile (26 %) et les ®quipements et machines (16 %). La production fran­aise dôacier 

est aujourdôhui tr¯s carbon®e, elle a ®mis en 2024 environ 13 MtCO2e, soit pr¯s du quart des 

®missions de lôindustrie, et environ 3,5 % des ®missions fran­aises de GES. 

Trois voies de production aux enjeux distincts 

La voie primaire ¨ hauts fourneaux (HF ou BF-BOF145) repr®sente 70 % de la production 

mondiale dôacier [222] et 62,7 % en France en 2024 [223]. Elle repose sur une r®action tr¯s 

®missive de CO2 ̈  partir de charbon et de minerais de fer permettant surtout la production de 

produits plats (t¹les, bobinesé) pour le BTP (28 %), les biens dô®quipement et de 

consommation (27 %), ou encore les transports (23 %) [224]. 

La voie secondaire ¨ four ¨ arc ®lectrique (EAF146) repr®sente 22 % de la production 

mondiale et 37,3 % en France en 2024 [223]. Elle repose sur le recyclage des ferrailles par 

fusion de d®chets m®talliques tri®s, au sein dôun four ¨ arc ®lectrique (EAF) [224]. La 

production ¨ lôarc ®lectrique se concentre aujourdôhui sur les produits longs (tiges, poutres et 

profil®sé), essentiellement pour le BTP (64 %) et les biens dô®quipement et de consommation 

(20 %) [224]. 

La voie primaire par r®duction directe du minerai de fer puis four ¨ arc ®lectrique (DRI-

EAF147) ne repr®sente que 8 % des volumes mondiaux, et nôest pas pr®sente en France. Des 

minerais de fer subissent dôabord une r®action de r®duction directe (DRI) dans un four en 

pr®sence dôun gaz de synth¯se obtenu ¨ partir de gaz naturel. Les minerais ç r®duits è 

r®int¯grent alors la voie secondaire dans un four ¨ arc ®lectrique (EAF) en compl®ment de 

ferrailles. Cette DRI peut °tre r®alis®e au gaz naturel ou ¨ lôhydrog¯ne. 

 

 

 

 
141 A lô®chelle mondiale : construction de b©timents, dôouvrages dôarts et dôinfrastructures (52 % dans le monde), dô®quipements 

mécaniques (16 %), automobile (12 %), produits métalliques (10 %), moyens de transports, équipements électriques et do-

mestiques (10 %) [223]. En France : construction (43 %), transports (26 %), mécanique (16 %), travail des métaux (10 %), 

électroménager (3 %), divers (2 %). [394] 
142 En 2024, la France importait 100 % des 8,5 Mt de minerais de fer dont elle a besoin en provenance du Canada, du Brésil, du 

Caucase, dôAfriqueé [222] et importait lôint®gralit® de son charbon [394]. 
143 LôUE27 repr®sente 7 % des volumes mondiaux produits et 10 % des volumes consommés [223]. Elle importe depuis lôAsie 

du Sud-Est (30 %), la Turquie (15 %), lôInde (12 %) et la Chine (7 %). 
144 En 2024, la France a produit environ 10,8 Mt dôacier, a import® 11,2 Mt et en a export® 9,7 Mt. Les flux dôacier sont donc con-

sidérables. La balance nette entre exportation et importation est négative (1,5 Mt importées nettes). [223] 
145 BF-BOF : Bast Furnace and Basic Oxygen Furnace 
146 EAF : Electric Arc Furnace 
147 DRI-EAF : Direct Reduced Iron with Electric Arc Furnace 
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Voie de production 
Emissions de 
GES moyenne 

Consommation 
®nerg®tique  

Production 
fran­aise 

Type de produits 

Hauts fourneaux (HF) 1,8 tCO2e/t 5 950 kWh/t 6,8 Mt (62,7 %) Plats 

Four ¨ arc ®lectrique 
(EAF) 

0,16 tCO2e/t 580 kWh/t 4 Mt (37,3 %) 
Longs. Plats sous 
conditions148. 

R®duction du minerai de 
fer au gaz naturel et four 
¨ arc ®lectrique (GN-DRI-
EAF) 

0,95 tCO2e/t149 4 750 kWh/t 0 % Longs et plats 

R®duction du minerai de 
fer ¨ lôhydrog¯ne et four ¨ 
arc ®lectrique (H2-DRI-
EAF) 

0,15 tCO2e/t 3 600 kWh/t 0 % Longs et plats 

Tableau 3 : Synth¯se des ®missions (scope 1+2), consommations ®nerg®tiques finales 
et productions par voie de production en 2024 en France et avec le mix ®lectrique fran-

­ais [225], [222], [223], [224] 

Leviers technologiques de la d®carbonation de lôacier 

Malgr® des efforts dôam®lioration continue possibles150, environ 60 %151 des ®missions de CO2 

de la fili¯re fran­aise sont intrins¯quement dues aux proc®d®s de production. La voie hauts 

fourneaux repr®sente 92 % des ®missions de la fili¯re fran­aise [224]. D®carboner la 

production dôacier n®cessitera des pivots technologiques importants, impliquant des 

adaptations fortes des sites productifs. 

Electrifier la production dôacier et recycler les ferrailles (EAF) 

La voie Four ¨ Arc Electrique (EAF) permet le recyclage de lôacier plut¹t que lôutilisation dôacier 

primaire, et pr®sente lôint®r°t dô°tre peu carbon®e lorsque lô®lectricit® est d®carbon®e, comme 

en France. Cette voie EAF n®cessite 580 kWh/t [225], ainsi que des ferrailles comme mati¯res 

premi¯res, dont la France est exportatrice nette [226]. Toutefois, les fili¯res consommatrices 

dôacier n®cessitant des aciers de haute qualit®, comme lôautomobile, sôapprovisionnent 

essentiellement via la voie primaire (non-EAF), les impuret®s pr®sentes dans les minerais 

®tant plus facile ¨ extraire que celles dans les ferrailles. Produire des aciers par voie EAF pose 

donc le d®fi dô®liminer les ®l®ments ind®sirables des ferrailles : une op®ration additionnelle, 

mais possible et qui pourrait d¯s aujourdôhui °tre rentable152. Ces ferrailles de meilleure 

qualit®, coupl®es ¨ du minerai de fer pr®-r®duit par r®duction directe (DRI) introduit en 

 
148 La production dôaciers plats d®pend fortement du contenu en impuret®s des intrants, ceux-ci pouvant fragiliser leur résis-

tance mécanique. Or, en voie EAF les intrants sont à 100 % des aciers recycl®s (ferrailles tri®es), dont le taux dôimpuret®s 
peut être trop élevé. 

149 40 % de ferrailles et 60 % de DRI/HBI pour les voies GN-DRI-EAF et H2-DRI-EAF [224] 
150 Brassage pour homog®n®iser le m®lange, injection dôH2 et de gaz naturel en haut fourneau, augmentation du taux de O2 

brûleurs « oxyfuels » réutilisation des gaz de réactions, étanchéité des fours, introduction de plastiques plutôt que de charbon, 
augmentation de la qualité et de la part de ferrailles, réduction des rebuts, utilisation du biogaz, utilisation de résistances élec-
triques et fours à induction plutôt que de gaz naturel pour le réchauffage des demi-produits et des ferrailles, recarbonatation 

des laitiers, digitalisation [224]. 
151 Pour la voie haut fourneau, les ®missions dôorigine ®nerg®tique ne sont pas ais®ment dissociables des ®missions directe-

ment issues des processus physico-chimiques, les deux ®tant intrins¯quement li®s du fait de lôusage de charbon comme 

source dô®nergie et comme agent r®ducteur. LôIEAGHG [397] et lôADEME [224] estiment que 43 % des émissions de la voie 

haut fourneau sont dues ¨ la r®utilisation des gaz pour la production dô®nergie, alors consid®r®es comme ®missions indi-
rectes, le reste (57 %) étant des émissions directes associées au procédé (haut fourneau, agglomération, cokerie, chaux, 

convertisseur). Dans la voie électrique (EAF), lôIEA [225] estime que près de 95 % des émissions indirectes, essentiellement 

dues ¨ la production dô®lectricit®. 
152 Le retrait manuel de polluants tels que le cuivre (Cu), notamment dans les v®hicules hors dôusage, peut permettre dôatteindre 

des niveaux de polluants suffisamment faibles (moins de 0,5 % de Cu résiduel) pour réintégrer ces aciers dans la production 
dôacier plat de haute qualit® ¨ des taux allant jusquô¨ 60 % pour les aciers les plus complexes (combiné avec 40 % de DRI), 
voire davantage pour des aciers moins complexes. Selon une ®valuation de lôIMT et de lôIDDRI, lôop®ration peut d¯s au-
jourdôhui °tre viable ®conomiquement : le coût additionnel de temps de travail pouvant être compensé par la vente du cuivre 
récupéré et la valorisation commerciale de la meilleure qualité des ferrailles [237] 
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amont du four ¨ arc ®lectrique (EAF), permettraient ¨ cette voie de produire des aciers 

adapt®s aux exigences de ces d®bouch®s. 

D®velopper la voie de r®duction directe du minerai de fer par hydrog¯ne et 

four ¨ arc ®lectrique (H2-DRI-EAF) 

La voie DRI-EAF se structure en deux ®tapes. La r®duction directe (DRI) de minerais de fer 

par du gaz naturel (GN), du biogaz (bioGN) ou de lôhydrog¯ne ®lectrolytique153 (H2) conduit 

tout dôabord ¨ la formation de minerais pr®-r®duits sous forme solide, ce qui les rend 

exportables et importables. On les qualifie de Hot Briquetted Iron et on d®signe la voie soit 

par GN-DRI, bioGN-DRI, ou H2-DRI selon lôagent r®ducteur utilis®. Ces HBI sont ensuite 

m®lang®s ¨ des ferrailles dans un four ¨ arc ®lectrique (EAF). La voie H2-DRI-EAF est tr¯s 

d®carbon®e avec un mix ®lectrique comme celui de la France (0,15 tCO2e/t [4]) mais la 

production dôH2 n®cessite beaucoup dô®lectricit®, de lôordre de 3 MWh suppl®mentaires 

par tonne dôacier154. De plus, la fili¯re hydrog¯ne est peu d®velopp®e et fait encore face ¨ des 

enjeux ®nerg®tiques et ®conomiques qui freinent son d®ploiement155.  

Le captage, transport et stockage du CO2 (CCS) sur hauts fourneaux (HF)  

Il est aussi possible de d®carboner la production dôacier par les hauts fourneaux ¨ lôaide du 

captage du CO2 en sortie de chemin®e, avant quôil ne se retrouve dans lôatmosph¯re, 

permettant de continuer de disposer dôacier primaire. Cependant, le captage du CO2 sur un 

site de production est complexe : les ®missions de CO2 ont lieu ¨ diff®rents endroits156 et 

peu dôentre elles sont suffisamment concentr®es en CO2 (> 15 %) pour °tre capt®es [224]. Au 

mieux, le CCS capterait 50 ¨ 70 % de ces ®missions [224] [227] via une surconsommation 

®lectrique157 de lôordre de 1 MWh/t CO2 capt®e, soit environ 15 ¨ 20 % suppl®mentaires par 

tonne dôacier158. Au m°me titre que pour lôhydrog¯ne, le CCS engendre aujourdôhui un surco¾t 

consid®rable159. De plus, il maintient une d®pendance aux ressources fossiles en ne 

d®carbonant pas le proc®d® en lui-m°me. Cela accro´t ®galement la d®pendance aux sites de 

stockage du CO2, encore peu nombreux et essentiellement ¨ lô®tranger dans les projets 

envisag®s160. 

Une crise multifactorielle pour la fili¯re fran­aise :  

la d®carbonation comme r®ponse strat®gique 

Lôindustrie fran­aise et europ®enne traverse une crise majeure depuis plusieurs 

ann®es, agrav®e par une rude concurrence internationale, notamment de la Chine et ses 

surcapacit®s de production, et plus r®cemment par des hausses de tarifs douaniers 

am®ricains. La fili¯re sid®rurgique nôy ®chappe pas.  

 
153 Voir Chantier nÁ12 : Massifier la production dôhydrog¯ne bas-carbone 
154 55 kgH2/t acier [228] et 55 kWh/kgH2 par ®lectrolyse de lôeau [398]. Lire Chantier nÁ12 : Massifier la production dôhydrog¯ne 
bas-carbone 

155 Voir le chantier n°12 : Massifier la production dôhydrog¯ne bas carbone. 
156 47 % dans lôunit® de g®n®ration dô®nergie, 21 % dans les hauts fourneaux, 14 % dans lôagglom®rateur, 9 % dans la cokerie, 

3 % respectivement dans lôunit® de production de chaux, de r®chauffage et le four ¨ oxyg¯ne [397]. 
157 Lire Chantier nÁ13 : Capter, stocker et valoriser le CO2 industriel r®siduel 
158 Pour produire 1 tonne dôacier, la voie HF n®cessite environ 5 950 kWh et ®met 1,8 tCO2e. Si le CCS permet de capter 50 à 

70 % de ces émissions, soit ~0,9 à 1,26 tCO2e, il requière alors environ 900 à 1260 kWh, soit environ + 20 % pour produire 1 
tonne dôacier. 

159 Une ®tude r®alis®e par la Commission europ®enne ®value en 2020 que lôH2 engendrerait un surco¾t approximatif de lôordre 
dôau moins 200 ú/t dôacier (4 ú/kgH2 ; 55 kgH2/t acier), hors CAPEX pour lôinstallation de DRI-EAF. Le co¾t du CCS sô®l¯verait 
à environ 200 ¨ 250 ú/tCO2 sur les projets annoncés en France, hors CAPEX de HF. Ces chiffres représentent un surcoût de 

près de 50 % pour une tonne dôacier, vendue ~500 ú [393]. 
160 Voir Chantier nÁ13 : Capter, stocker et valoriser le CO2 industriel r®siduel. 
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Une contraction impos®e par lôaval et la concurrence externe 

Dans le Plan de Transformation de lôEconomie Fran­aise (PTEF) de The Shift Project, 

publi® en 2022 [228], lôadaptation du secteur sid®rurgique ¨ la sobri®t® des secteurs avals, 

BTP et construction automobile notamment, ®tait lôun des leviers permettant non seulement 

dôatteindre les objectifs de d®carbonation, mais aussi de structurer une industrie r®siliente aux 

nouvelles crises affectant la production.  

La situation de la fili¯re sid®rurgique sôest d®grad®e en France depuis la publication du 

PTEF, en raison de crises multiples. Les volumes produits ont fortement diminu® et leur 

retour ¨ la hausse au cours des d®cennies ¨ venir est peu probable. Les niveaux de production 

dôacier fran­ais ont atteint en 2024 un niveau plus bas (11 Mt/an) que celui pr®vu dans le PTEF 

pour lôann®e 2050 apr¯s d®carbonation (12 Mt/an), subissant de plein fouet une contraction 

subie plut¹t quôune sobri®t® anticip®e et strat®gique. Par rapport au PTEF, le levier de sobri®t® 

de lôindustrie sid®rurgie peut donc °tre consid®r® comme enti¯rement consomm®, bien quôil 

sôagisse dôune sobri®t® subie et rapide, donc non-ma´tris®e et aux impacts ®conomiques forts. 

Il sôagira donc de, a minima, stabiliser ce niveau de production voire retrouver un volume 

dôenviron 12 Mt dôacier par an. 

La construction neuve (43 % de la demande dôacier en France), qui dans le PTEF diminuait 

de 37 % ¨ horizon 2050 par rapport ¨ la p®riode pr®-COVID161, a r®duit de 15 % entre 2021 et 

2024. 

Le secteur automobile (26 % de lôacier en France) subit une baisse drastique de la production 

des v®hicules neufs, 22 % en de­¨ de son niveau pr®-COVID [229] du fait de la baisse du 

march®, de la concurrence chinoise [230] et dôune hausse multifactorielle des prix des 

v®hicules [231]. Cette production, qui devrait remonter en 2030 [232], se rapprochera du 

niveau projet® dans le PTEF en 2050 ¨ la suite de reports vers les mobilit®s collectives et 

actives162 [233]. 

Les ®volutions sur les besoins en ®quipements et machines (16 % de lôacier en France) sontt 

¨ documenter et pourraient °tre influenc®es ¨ la baisse par celles de la construction et de 

lôautomobile.  

De plus, la transition ®nergie-climat des secteurs avals se mat®rialise aussi par des 

r®ductions du besoin en acier par produit (r®duction des rebuts, all¯gement des ouvrages et 

des ®quipements, augmentation des dur®es de vie, automobiles 20 % plus l®g¯res). Or, ¨ 

lôinverse de la baisse de volumes subies dues ¨ la concurrence externe et la baisse de la 

demande aval, ces baisses de lôintensit® en acier par produit sont souhaitables dans un monde 

plus robuste et moins d®pendant en minerai de fer et en ®nergies. La transformation de 

lô®conomie vers la d®carbonation doit donc °tre anticip®e par la fili¯re sid®rurgique pour lui 

permettre de r®pondre aux besoins dôune France d®carbon®e tout en reconstruisant un socle 

productif suppl®mentaire et r®silient face aux risques ®nergie-climat. 

 
161 Passage de 395 000 logements neufs par an actuellement à 250 000 en 2050 [395] par une baisse des maisons indivi-

duelles, notamment secondaires, au profit des logements collectifs, application de la loi ZAN, et la priorisation de la rénovation 
énergétique. Le tertiaire, les infrastructures, voiries et génie civil, plusieurs dynamiques en concurrence et ayant le potentiel 
de sô®quilibrer pourraient survenir : baisse des activités relatives à certaines infrastructures de transport mais report sur 

dôautres, augmentation des travaux li®s ¨ lôadaptation au changement climatique, etc. [396] 
162 1,7 millions de véhicules en 2050 dans le PTEF [233], contre 1,8 millions en 2024 et 2,2 millions en 2019 [229]. Lire nos 

chantiers sur le vélo, les transports en commun et le train passagers. 
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Dôune trajectoire ®nergie-carbone subie... 

Comme pour lôindustrie dans son ensemble [234], les ®missions territoriales de la production 

dôacier sont en baisse. Côest le r®sultat de lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique, de la 

d®carbonation de lô®lectricit® mais ®galement de la fermeture de sites et de baisses de 

production successives [234], notamment apr¯s les crises de 2008 et du COVID. Bien que ces 

incitations ®conomiques ne soient pas suffisantes au vu de lôampleur des investissements ¨ 

mobiliser, la r®duction progressive des quotas dô®missions163 et lôaugmentation du prix du CO2 

qui pourrait en d®couler augmenteront la pression sur les industriels. Et ce, tout 

particuli¯rement sur ceux qui auront peu anticip® ces nouvelles trajectoires [235]. 

... ¨ une strat®gie de renouvellement industriel ? 

En plus de permettre dôint®grer les risques dô®volution des volumes de demande, la trajectoire 

qui m¯ne ¨ la d®carbonation est une strat®gie viable pour amorcer un pivot technologique et 

industriel devenu n®cessaire ¨ une sid®rurgie fran­aise et europ®enne qui se voudrait p®renne 

sur le long terme. 

Lôindustrie fran­aise de lôacier est fortement importatrice dôintrants (charbon, minerais, gaz), 

dont ses principaux concurrents situ®s au Moyen-Orient, en Afrique du Nord et en Asie 

disposent souvent abondamment sur leur territoire. Appuy®s sur ces larges r®serves dôintrants 

¨ prix avantageux164, ces industries commercialisent en Europe des produits plus abordables 

mais fortement carbon®s [236]. Le sch®ma de la Chine, dont la r®cente stabilisation de la 

demande int®rieure a engendr® une surcapacit® de production apr¯s des ann®es de 

d®veloppement industriel intensif, pourrait se reproduire dans dôautres pays en 

d®veloppement. A long terme, des pays extracteurs de minerais de fer pourraient d®carboner 

leur mix ®lectrique pour produire des minerais pr®-r®duits (HBI), voire de lôacier ¨ bas co¾t et 

bas-carbone par voie H2-DRI-EAF (Br®sil, Australie), concurren­ant alors lôacier fran­ais 

m°me sur le march® des mati¯res d®carbon®es165.  

Les ®quipements fran­ais et europ®ens datant en moyenne dôun demi-si¯cle, nous 

tenons l¨ lôoccasion de les remplacer par de nouvelles installations d®carbon®es. 

Prolonger la dur®e de vie de ce parc vieillissant nous laisserait d®pendants dôinstallations bien 

moins modernes et comp®titives que celles de nos concurrents (Asie, USA). Bien que plus 

co¾teuse166, la trajectoire de transformation de lôappareil productif vers la d®carbonation est 

lôopportunit® de prendre un v®ritable tournant technologique.  

R®ussir la transformation de la fili¯re fran­aise 

ArcelorMittal, le principal acteur fran­ais op®rant des hauts fourneaux, a pr®cis® son 

choix de sôorienter vers la fili¯re DRI-EAF en rempla­ant lôun de ses deux hauts fourneaux 

restants ¨ Dunkerque. A lôavenir, un four ¨ arc ®lectrique (EAF) pourrait aussi remplacer un 

haut fourneau ¨ Fos-sur-Mer, et °tre aliment® en HBI. Lô®mergence de cette fili¯re doit °tre 

s®curis®e par une politique industrielle assurant un contexte industriel et ®conomique 

 
163 Le Syst¯me dôEchanges de Quotas dôEmissions (SEQE, ou ETS en anglais) alloue aux industriels les plus ®metteurs un 
nombre d®fini de quotas dô®missions. Chaque industriel doit payer sôil ®met au-delà du volume allou®, qui d®croit jusquô¨ 0 
entre 2026 et 2034. D¯s 2026, le M®canisme dôAjustement Carbone aux Fronti¯res (MACF ou CBAM en anglais) impose aux 
importateurs lôachat de quotas dô®missions sur les importations dans lôUE de produits hors-UE dont les émissions dépassent 
un seuil défini. 

164 Parfois renforc®s par des monopoles publics, des subventions massives et une main dôîuvre plus abordable. 
165 Les matières premières représentent environ 60-70 % du co¾t de production et lô®nergie 15-20 % [224]. 
166 Dôapr¯s les entretiens dôexperts du secteur sid®rurgique r®alis®s dans le cadre de ce travail, les investissements n®cessaires 
au remplacement et ceux pour le prolongement des installations pourrait diff®rer dôun ordre de grandeur. 
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favorable, notamment en mati¯re de disponibilit® en hydrog¯ne. Sans cela, le risque est que 

la r®duction des minerais de fer soit d®localis®e en important des minerais pr®-r®duits 

(HBI) au gaz naturel depuis des pays o½ cet agent r®ducteur est bien moins cher167. Cette 

alternative ne saurait sôinscrire dans une trajectoire de d®carbonation durable : 

lôempreinte carbone de la cha´ne GN-DRI-EAF restant de 0,95 tCO2e/t dôacier et exposant 

toujours la France ¨ des produits d®pendant directement du gaz fossile. 

La production dôacier via EAF, plus efficace ®nerg®tiquement et largement d®carbon®e, 

doit ®galement °tre fortement d®velopp®e. La baisse de la demande dans le secteur du 

BTP, dont d®pend fortement la voie EAF, lui imposera de diversifier ses d®bouch®s168. Face ¨ 

lôenjeu de qualit® des aciers plats, la voie H2-DRI-EAF trouvera ®galement sa place dans une 

industrie sid®rurgique fran­aise reconstruite autour de lôEAF et atteignant ¨ nouveau un niveau 

optimal dôutilisation de ses usines et ®quipements169.  

Au vu de la trajectoire amorc®e par la fili¯re, de lô©ge des installations et du verrouillage 

technologique dans une voie n®cessitant des ®nergies fossiles que cela impliquerait, aucune 

infrastructure CCS nôest envisag®e ¨ 2050 sur hauts fourneaux170. 

Rendre possible la transformation 

Assurer la disponibilit® en ®lectricit® et en ferrailles de qualit®, abondantes 

et abordables 

Disposer dô®lectricit® bas-carbone pour lôindustrie sid®rurgique 

En 2050, la consommation ®lectrique171 de la fili¯re pourrait °tre 2 ¨ 8 fois plus 

importante quôen 2024 du fait de lô®lectrification des modes de production. Or, la disponibilit® 

en ®lectricit® ®tant limit®e172, ces volumes entreront en concurrence avec dôautres besoins 

dô®lectrification (transports, chauffageé) et de nouveaux besoins (centres de donn®es, 

production dôe-fuelsé). Les investissements industriels requ®rant une visibilit® de long terme, 

notamment sur le prix de lô®lectricit®, la mise en place de m®canismes assurant aux industries 

®lectro-intensives une ®lectricit® bas-carbone abondante et abordable173 et des d®lais de 

raccordement au r®seau ad®quats174 est indispensable. 

 
167 Afrique, Amérique latine, Proche et Moyen-Orient, Australieé 
168 Par exemple, la voie EAF produit lôessentiel des aciers inox et fortement alli®s, qui ciblent des march®s sp®cifiques ¨ lôinter-

national et qui pourraient croître [224]. 
169 La capacit® de production en France et en Europe nôest utilis®e quô¨ 65 %, contre une cible à 80-85 % [222], [401], [402]. 
170 Dans les projections du PTEF r®alis®es en 2022, la moiti® de la production dôacier vierge de 2050 ®tait r®alis®e par la voie 

hauts fourneaux, équipée de dispositifs CCS [228]. Le changement de contexte et le choix technologique amorcé par la filière 
ces dernières années entérine la trajectoire appuyée sur la réduction directe. 

171 En 2024, la production de 6,7 Mt dôacier par HF a n®cessit® 1,1 TWh sur la base de ~159 kWh/t acier (estimations de The 
Shift Project dans le cadre de la pr®sente ®tude dôapr¯s BREFs EU [400]) et 2,3 TWh pour la production de 4 Mt dôacier via 
EAF (~580 kWh/t acier, estimations idem). Dans lôhypoth¯se dôun maintien du volume total dôacier produit et dôun remplace-
ment de la production via hauts fourneaux par une production par EAF, la consommation électrique du secteur passerait de 
~3,4 TWh/an ¨ 6,3 TWh/an (x2), voire ¨ 26,7 TWh/an (x8) dans le cas dôune substitution par une voie H2-DRI-EAF (3 600 
kWh/t, voir précédemment). 

172 Lire les chantiers dédiés aux énergies renouvelables et au nucléaire, ainsi que les enseignements-cl®s sur lô®lectricit® dans 
la deuxième partie de ce rapport. 

173 Les contrats dôallocation de production nucl®aire (CAPN) [403] à destination des gros industriels proposent par exemple de 
partiellement répondre à cet enjeu : au 1ier janvier 2026, EDF a signé avec des industriels électro-intensifs, dont des sidérur-
gistes, des CAPN pour 10 TWh (contre 100 TWh avec son anc°tre lôARENH) leur garantissant une quote-part de la produc-
tion nucléaire française. Le prix est compos® dôune part fixe refl®tant le co¾t du nucl®aire mais aussi dôune part variable fix®e 
aux ench¯res ¨ lô®chelle europ®enne. 

174 Les durées classiques observées dans les calendriers publics de grands projets industriels sont de lôordre de 6 ¨ 8 ans, avec 
plusieurs étapes réalisables en parallèles : 1 à 2 ans pour la demande de raccordement et la Concertation Ferracci (ex-Fon-
taine), 2-3 ans dô®tudes d®taill®es et de d®p¹t des demandes dôautorisations, 1-2 ans dôinstruction et de recours, 2-3 ans de 
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Garantir la disponibilit® des ferrailles aux qualit®s requises 

La France dispose de suffisamment de ferrailles, mais plus de la moiti® en est export®e, 

notamment en Turquie175. Ces ferrailles pourraient °tre mieux tri®es en valorisant les 

impuret®s ç r®siduelles è comme le cuivre [237], puis broy®es en France et atteindre la qualit® 

requise176 plut¹t quôexport®es l¨ o½ les co¾ts dôop®ration sont moins ®lev®s [226] mais plus 

carbon®s [238]. La fili¯re de collecte, tri et recyclage doit °tre structur®e ¨ la bonne 

®chelle pour tirer profit du caract¯re recyclable de lôacier et d®velopper lôEAF. 

Assurer une disponibilit® des technologies de rupture n®cessaires ¨ la 

d®carbonation  

La fili¯re hydrog¯ne bas-carbone nôest pas encore structur®e en France, alors m°me quôil 

sôagit dôun pr®requis au d®ploiement de la voie H2-DRI ï notons que la fili¯re CCS ne lôest pas 

davantage177. Son co¾t sera une contrainte ainsi que les d®lais incompressibles de son 

d®ploiement : le passage de lôid®e ¨ la mise en service peut prendre environ 6 ¨ 8 ann®es178. 

La disponibilit® en comp®tences et la reconversion de certains salari®s jouera aussi un r¹le 

important. La transition dôune production par hauts fourneaux ¨ celle par fours ¨ arc ®lectrique 

avec r®duction de minerais de fer (DRI-EAF) pourrait n®cessiter environ 2 fois moins 

dôemplois, passant dôenviron 1000 ¨ 500 salari®s pour un site dôune capacit® de production 

annuelle de 2 millions de tonnes dôacierέ. Les effectifs de la voie ¨ hauts fourneaux devraient 

donc diminuer179, avec une majorit® dôentre eux pouvant °tre form®e ¨ lôexploitation dôun four 

®lectrique et dôun DRI ou reconvertis dans dôautres activit®s des zones industrielles 

concern®es (Fos-sur-Mer, Dunkerque). En revanche, lôexploitation dôun four de r®duction 

et dôun ®lectrolyseur (H2-DRI) nô®tant pas une activit® existante en France, une 

anticipation de la mont®e en comp®tence sur ces t©ches est n®cessaire. Notamment la 

manipulation de lôH2 et du minerai de fer pr®-r®duit n®cessitent des comp®tences 

sp®cifiques180. 500 emplois directs et 3 000 emplois indirects181 pourraient °tre mobilis®es pour 

un site de production dôH2-DRI de 2 Mt/an de fer pr®-r®duits, soit les besoins pour produire 

environ 2 ¨ 4 Mt dôacier par an. Notons lôincertitude ®lev®e associ®e ¨ ces estimations, 

aujourdôhui au stade de projections, sur la base dôapports dôacteurs pour certains sites. Elles 

ne peuvent °tre confront®es ¨ dôautres ®tudes sur ce sujet du fait de la faible litt®rature en la 

 
travaux et de mise en service. Projets considérés : projet de restructuration du réseau électrique entre Chaingy et Dambron ; 
projets de CCS [GOCO2, Rhône Décarbonation] ; projets dôacier d®carbon® [AMF D®carbonation, Four EAF ¨ Fos-sur-Mer 
par ArcelorMittal Méditerranée, GravitHy, Marcegaglia Fos] ; projets dôhydrog¯ne d®carbon® et e-fuels [Take Kair, eM-Rhône, 
e-CHO]. Ces d®lais varient dôun projet ¨ lôautre, le d®bat autour de la ligne tr¯s haute tension pour la zone industrielle de Fos-
Berre est un exemple de la complexité du sujet [399] 

175 En 2023, lôADEME estimait le volume de ferrailles disponibles (collect®es et tri®es) ¨ 9 599 kt et celui de ferrailles incorpo-
r®es dans la production dôacier ¨ 4 528 kt, soit environ 50 %, 5 071 kt, non incorporées en France [226]. 

176 Les ferrailles exportées sont généralement de classe E1 et E3, dont les compositions et tailles sont diverses et les rendent 
peu exploitables directement dans un four. Lôop®ration de broyage permet dôobtenir des ferrailles de classe E40, dôune taille 
homog¯ne, d®pourvue au maximum dôimpuret®s, facilitant alors grandement leur chargement direct dans un four. 

177 Lire Chantier nÁ12 : Massifier la production dôhydrog¯ne bas-carbone et Chantier nÁ13 : Capter, stocker et valoriser le CO2 
industriel r®siduel 

178 Durées classiques observées de 6 à 8 ans : 1-2 ans de pr®projet, 3 ans de proc®dures administratives et dô®tudes dôing®nie-
rie, 2 ¨ 3 ans de travaux. Projets consid®r®s pour lôestimation des dur®es : voir note précédente. 

179 Les effectifs français des filières HF et EAF sont estimés à 35 000 ETP en 2023 : sidérurgie (26 000) ; Fabrication de tubes, 
tuyaux, profilés creux et accessoires correspondants en acier (6 000) ; Fabrication dôautres produits de premi¯re transforma-
tion de lôacier (3 000). Source : Insee, ESANE 2023, NAF 24.1, 24.2 et 24.3 [404]. 

180 Lôhydrog¯ne est particuli¯rement explosif et inflammable (lire Chantier nÁ12 : Massifier la production dôhydrog¯ne bas-car-
bone). Le minerais de fer pré-réduit (HBI) est aussi très inflammable. 

181 https://www.gravithy.eu/fr/who-we-are/gravithy-fos-sur-mer/ 
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mati¯re. ê lô®chelle de lôensemble de la fili¯re, le principal d®terminant du nombre dôemplois 

est la quantit® dôacier produite et transform®e182. 

Structurer la demande aval en produits bas-carbone  

Cr®er les conditions permettant la structuration dôune demande de long terme 

La demande en acier d®carbon® serait stimul®e par la mise en place de taux 

dôincorporation dôacier bas carbone dans les principaux secteurs consommateurs. 

Dans le BTP, la norme RE2020 a permis aux acteurs de d®clencher certaines transformations 

¨ la hauteur, en exigeant une r®duction progressive du contenu carbone dôun b©timent neuf : 

son aspect contraignant et progressif permet de donner aux acteurs la visibilit® n®cessaire183. 

Un tel dispositif dans lôautomobile aiderait ¨ structurer la demande en acier bas carbone184, en 

veillant ¨ int®grer les enjeux de comp®titivit® des v®hicules fran­ais ¨ lôinternational.  

Pour ®viter une tension sur les ferrailles et les HBI, lôoffre doit °tre anticip®e : r®orientation des 

flux de ferrailles vers des sites sid®rurgiques consommateurs de ferrailles en France, 

d®veloppement du tri, organisation logistique des usines, fours de DRI... Enfin, des 

m®canismes devront assurer la viabilit® ®conomique des investissements de d®carbonation185 

en r®partissant le surco¾t des produits d®carbon®s. 

Cr®er les conditions de la viabilit® concurrentielle de lôacier bas-carbone 

fran­ais et europ®en 

Lôacier ®tant un produit sôexportant internationalement, structurer la fili¯re fran­aise r®pondant 

¨ une nouvelle demande implique dôassurer la comp®titivit® des aciers d®carbon®s quôelle 

produit, a minima ¨ lô®chelle europ®enne. Les imp®ratifs de faible contenu carbone doivent 

sôappliquer ¨ tout produit mis sur le march® europ®en, notamment ceux produits hors 

Europe. Pour avoir un v®ritable effet sur le contenu carbone de lôacier pr®sent dans la soci®t®, 

cela doit sô®tendre ¨ un maximum de produits contenant de lôacier, via une extension 

du MACF au-del¨ des produits les plus simples186. Mais la tra­abilit® des modes de 

production, du contenu carbone et de la part dôacier recycl® est complexe (enjeu dit de melted 

and poured187), et cette difficult® doit °tre prise en compte. En parall¯le, la Mesure de 

Sauvegarde de lôAcier188 instaur®e en 2019 visant ¨ limiter ces importations impose des quotas 

par pays et le paiement dôune taxe au-del¨. Or, le mode de calcul des quotas et de cette taxe, 

bas® sur une hypoth¯se de march® croissant en Europe, peut °tre contourn® par les 

 
182 Les effectifs français des filières HF et EAF sont estimés à 35 000 ETP en 2023 : sidérurgie (26 000) ; Fabrication de tubes, 

tuyaux, profilés creux et accessoires correspondants en acier (6 000) ; Fabrication dôautres produits de premi¯re transforma-
tion de lôacier (3 000). Source : Insee, ESANE 2023, NAF 24.1, 24.2 et 24.3  [404]. 

183 Des transformations de proc®d®s, de comp®tences et dôapprovisionnement des constructeurs pour adapter leur mix ma-
ti¯res, jusquôaux investissements dans les mat®riaux de construction bas-carbone dans lôindustrie amont [396]. 

184 Par exemple, le 16/12/2025, la Commission européenne [405], dans le cadre de la mise ¨ jour de lôobjectif de r®duction des 
ventes de voitures thermiques, passant de - 100 % à - 90 % à horizon 2035, a proposé de compenser cette baisse de 10 % 
par lôusage dôacier d®carbon® ¨ hauteur de 7 % et de carburants décarbonés pour 3 %. 

185 Travail sur le prix des intrants énergie et matière sur le long terme, la valorisation économique des produits décarbonés face 
aux produits carbon®s, le r¹le de lôEtat dans ces projets, entreprises et actifs strat®giques, par la commande publique ainsi 
que ses leviers l®gislatifs et r¯glementaires, notamment ¨ lô®chelle europ®enne. 

186 Tout en prévenant les contournements (resource shuffling) consistant, pour un producteur hors UE, à vendre en UE ses pro-
duits bas carbone et ¨ vendre ses produits carbon®s sur dôautres march®s. Les produits bruts ou ç semi-finished and finished 
products è d®signent les t¹les, les poutres, les barres dôacier, les rouleauxé par distincition avec les produits avals qui les 
utilisent : électroménager, portières de voitures, etc. 

187 Les termes « melted and poured » signifient en français « fondu et coul® è et font r®f®rence ¨ lôop®ration de fonte du minerai 
de fer ou des ferrailles en acier liquide puis de sa coulée pour lui donner la forme souhaitée (tige, tôle, etc.). En apportant plus 
de tra­abilit® sur ces op®rations et en d®finissant le pays dôorigine dôun acier comme celui o½ il est fondu, cela permettrait de 
garantir dôun acier fondu en Europe est europ®en. A date, un acier fondu hors Europe, import® en Europe dans une forme 
intermédiaire puis refondu et coulé en Europe peut être considéré comme européen et éviter des tarifs douaniers. 

188 EU Steel Safeguard : R¯glement dôex®cution (UE) 2019/159 du 31 janvier 2019 instituant des mesures de sauvegarde d®fini-
tives ¨ lôencontre des importations de certains produits sid®rurgiques 
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exportateurs en passant par des pays tiers et doit sôadapter au march® actuel en surcapacit® 

et en transition.  

En tenant compte de ces enjeux, les nouveaux m®canismes devront continuer dôavantager les 

sid®rurgistes sô®tant d®j¨ d®carbon®s en passant ¨ lôEAF. Ils devront soutenir la massification 

de lôEAF, voie moins ®nergivore et moins co¾teuse, et permettre dô®tendre lôextension de la 

gamme dôaciers productibles par cette fili¯re. La voie EAF en France repr®sente un choix 

sans regret car elle est dôores-et-d®j¨ d®ploy®e et b®n®ficie dôatouts concurrentiels 

d®terminants via une ®lectricit® d®carbon®e et des quantit®s importantes de ferrailles 

disponibles. 

 

Conclusion 

Il est donc possible de d®carboner la production dôacier fran­aise. Cela passe en priorit® 

par le d®veloppement de la voie ¨ four ¨ arc ®lectrique (EAF), nettement plus efficace, puis 

de la r®duction directe du minerai de fer par hydrog¯ne et four ¨ arc ®lectrique (DRI-H2-

EAF). Si la brique technologique EAF est d®j¨ largement d®velopp®e en France, ce nôest pas 

le cas du proc®d® DRI-H2. La structuration de celui-ci repr®sente un d®fi industriel ¨ la 

temporalit® longue, n®cessitant sa mise en îuvre au plus t¹t. Ce proc®d® est en outre 

tr¯s ®lectro-intensif et n®cessitera donc une ®lectricit® bas-carbone, abondante et 

abordable. LôEAF requiert pour sa part des ferrailles en quantit® et en qualit® suffisantes, 

alors m°me que la ferraille fran­aise est aujourdôhui massivement export®e. Enfin les 

d®bouch®s de la fili¯re doivent °tre s®curis®s, par des taux dôincorporation impos®es dans 

les principaux secteurs consommateurs, et par une protection vis-̈-vis de la concurrence 

internationale, notamment quand elle est plus carbon®e. 
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12 Chantier nÁ12 : Massifier la produc-
tion dôhydrog¯ne bas-carbone 
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Cha´ne de valeur de lôhydrog¯ne 

Lôhydrog¯ne, ses applications et son potentiel 

Le dihydrog¯ne, ou ç hydrog¯ne è, est une mol®cule compos®e de deux atomes dôhydrog¯ne, 

de formule chimique H2. Lôhydrog¯ne (H2) a diverses applications largement r®pandues189 

telles que le raffinage, la production dôammoniac ï base des engrais de synth¯se, ou celle de 

m®thanol ï base des r®sines et plastiques.  

Sa production est aujourdôhui assur®e par des moyens fortement ®metteurs de gaz ¨ 

effet de serre mais une technologie alternative existe : lô®lectrolyse de lôeau. Cette technologie 

permet la production dôH2 ̈  partir dôeau et dô®lectricit® via un ®lectrolyseur (une pile invers®e), 

sans ®mission directe de CO2 par le proc®d®190. Si lô®lectricit® utilis®e est bas-carbone, ce qui 

est le cas en France, alors le H2 produit lôest ®galement. Cet H2 d®carbon®191 pourrait °tre 

un ingr®dient cl® dans la d®carbonation de lôacier, des engrais ou encore des 

carburants192, comme en t®moignent les nombreux projets annonc®s193. 

Une production fossile ¨ d®carboner 

En 2024, 99 % de la production mondiale dôH2 est fossile [239]. Les trois quarts sont 

r®alis®s via le proc®d® de vaporeformage du m®thane, qui consiste ¨ extraire lôH2 du gaz 

naturel, en ®mettant environ 11 tonnes de CO2 par tonne dôhydrog¯ne produite [239]. Le 

dernier quart de la production est assur® par gaz®ification du charbon lors de la mise en 

contact du charbon avec de la vapeur dôeau [240], ®mettant environ 20 tCO2e/tH2 [241]. La 

voie de production dôH2 par ®lectrolyse de lôeau repr®sente moins de 1 % de la production 

nationale comme mondiale en 2024 [239]. Les ®missions de ce proc®d® correspondant 

essentiellement ¨ celle de lô®lectricit® requise, elles sont tr¯s d®pendantes du mix de la r®gion 

de production : avec le mix ®lectrique fran­ais actuel, tr¯s bas-carbone, ces ®missions 

sont faibles, environ de 2,9 tCO2e/tH2
194, mais elles sont bien sup®rieures dans dôautres 

r®gions195.  

Enjeux de transport, de stockage et de s®curit® 

Une fois produit, lôH2 est achemin® par bouteilles sur des camions, par camions-citernes ou 

par canalisations. Pour °tre transport®, il doit donc °tre comprim®, voire liqu®fi®. Ces 

op®rations sont intenses en ®lectricit®196, la compression en elle-m°me pouvant repr®senter 

 
189 100 millions de tonnes consommées par an dans le monde en 2024 et 0,9 Mt/an en France 
190 Cette électrolyse peut également être inversée pour produire de lô®lectricit® ¨ partir dôhydrog¯ne : côest alors un moyen de 
stocker de lô®nergie, ¨ lôinstar dôune batterie mais pour des dur®es de plusieurs mois. 

191 La Directive européenne (EU) 2024/1788 et lôacte d®l®gu® sur lôhydrog¯ne bas carbone publi® le 8 juillet 2025 d®finissent 
lôhydrog¯ne bas carbone comme un hydrog¯ne produit par ®lectrolyse de lôeau avec une ®lectricit® bas carbone, par pyrolyse 
du méthane, ou par vaporeformage du gaz naturel avec CCS. Les émissions de GES devant être à minima inférieures de 
70 % par rapport à une référence fossile fixée à 94 gCO2e/MJ. 

192 Lire les chantiers acier bas-carbone et aérien. 
193 Liste non-exhaustive, en France : GravitHy (acier), FertigHy et NormandôHy (ammoniac), NeoCarb, Take Kair, KerEauZen et 

eM-Rhone (carburant de synthèse). 
194 55 kWh/kgH2 (33 kWh/kgH2 et rendement de 60 %) [242], 51,9 gCO2e/kWh dô®lectricit® en France en 2024 [421] 
195 11 tCO2e/tH2 en moyenne en UE 28 ; 19 tCO2e/tH2 en moyenne dans le monde ; 26 tCO2e/tH2 en Pologne [249]. 
196 La compression dôH2 de 30 à 500 bars requiert 2,7 KWhé/kgH2, soit et 4,9 kWhé/kgH2 pour une compression à 900 bars, né-

cessaire pour une application à 700 bars [242]. Cela repr®sente de lôordre de 5 ¨ 9 % dô®nergie suppl®mentaire ¨ celle n®ces-
saire pour obtenir ce kg dôhydrog¯ne par ®lectrolyse (sur une base de 55 kWh/kgH2, voir note suivante). 
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jusquô¨ 3 ¨ 5 kWh/kgH2 pour les hautes pressions [242], soit jusquô¨ 5 ¨ 10 % de 

consommation ®lectrique suppl®mentaire par rapport ¨ la production197.  

Cette ®tape de transport doit en plus composer avec plusieurs contraintes techniques : 

exploitation ¨ des pressions moyennes ou ®lev®es198, isolation thermique complexe lorsque 

n®cessaire199 ou encore mat®riaux sp®cifiques afin de limiter les fuites de H2
200. Ces 

contraintes peuvent conduire ¨ des co¾ts de transport et de stockage ¨ terre importants [243]. 

Une solution alternative aujourdôhui explor®e est le stockage dôH2 souterrain, comme côest 

actuellement le cas pour le gaz naturel, dans des cavit®s salines. La France dispose de 

quelques sites potentiellement proches de sites de consommation dôH2
201. Le potentiel de ces 

sites est progressivement confirm® par des ®tudes et les premi¯res tonnes pourraient °tre 

stock®es d¯s 2030-2032, dans une d®marche de flexibilit® de la production202 [244]. 

Lôhydrog¯ne ®tant inodore, tr¯s explosif et inflammable avec une flamme invisible, il doit faire 

lôobjet de mesures de s®curit® adapt®es, notamment sous pression [245]. Sa manipulation 

existant d®j¨ depuis plusieurs d®cennies en milieu industriel, le d®fi du d®ploiement de 

nouveaux usages viendrait a priori surtout de lôintroduction potentielle de lôhydrog¯ne dans de 

nouveaux milieux : conditions de temp®ratures et pressions plus complexes dans lôa®rien, 

r®servoirs davantage sollicit®s dans les applications de mobilit® ou encore utilisation dans des 

environnements op®r®s par un public non sp®cialis®203. 

Pr®requis ¨ un d®veloppement soutenable 

Prioriser les fili¯res ¨ d®carboner 

D®carboner la production dôhydrog¯ne 

Les ®missions de gaz ¨ effet de serre du vaporeformage du m®thane et de la gaz®ification du 

charbon pourraient °tre r®duites via le captage et le stockage du carbone ®mis (CCS), mais 

cette technologie fait appel ¨ un volume important dô®nergie204 et maintient une d®pendance 

aux ®nergies fossiles. En coh®rence avec les imp®ratifs ®nergie-carbone et le projet de SNBC 

3205, les voies poursuivant un usage de m®thane fossile et de charbon ne sont pas 

encourag®es ici.  

 
197 Consommation ®lectrique de la production dôH2 par électrolyse : 55 kWh/kgH2 (33 kWh/kgH2 et rendement de 60 %) [242]. 
198 Les réseaux de transport sont exploités à environ 70-80 bars et ceux de distribution à environ 8 bars. Le transport par réser-
voirs dôH2 se fait ¨ une pression dôau moins 200 bars et tend vers 500 voire 700 bars pour augmenter la densit® ®nerg®tique 
de lôH2 transporté. 

199 Pour °tre ¨ lô®tat liquide donc plus facilement manipulable, lôH2 est amené puis maintenu à - 253 °C. 
200 LôH2 ®tant lôune des plus petites mol®cules existantes, elle peut poser des contraintes de fuite ou de fragilisation des mat®-

riaux constituant les réservoirs ou canalisations (essentiellement en acier). 
201 Les principaux sites de stockage en cavité saline envisagés en France sont Manosque (PACA), Tersanne et Etrez (bassin 

Lyonnais), Verville (Grand Est) [253]. Le site de Etrez a notamment fait lôobjet de tests concluant en 2025 quant ¨ sa capacit® 
à accueillir de lôhydrog¯ne [419]. 

202 La flexibilit® des ®lectrolyseurs consiste ¨ les faire fonctionner uniquement lorsque lô®lectricit® est la moins ch¯re et ¨ stocker 
lôH2 produit à bas coût. Sous certaines conditions d®taill®es en fin de ce document, cette configuration permet dôaccompagner 
la transformation du r®seau ®lectrique vers lôint®gration croissante de sources d®carbon®es intermittentes en limitant le besoin 
de surdimensionnement qui en découle. 

203 LôH2 pourrait par exemple potentiellement équiper certains poids lourds, engins de chantier ou tracteurs, sous certaines con-
ditions. 

204 Lire le chantier CCS : de lôordre de 1050 kWh/tCO2 captée. 
205 Projet de SNBC 3 en consultation depuis le 12/12/2025 : fin du charbon en 2030, pétrole en 2045, gaz fossile en 2050 [420]. 
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Une seconde solution consiste ¨ substituer le gaz naturel en entr®e du vaporeformeur par du 

biogaz. Le CO2 ®mis est alors biog®nique206, r®duisant consid®rablement les ®missions207, et 

permettant aux vaporeformeurs de continuer dô°tre utilis®s directement, seule lôorigine de 

lôintrant ®tant modifi®e208. Lôobstacle principal au d®ploiement de cette solution est la 

disponibilit® en biogaz, tr¯s faible aujourdôhui, et qui restera limit®e ¨ 2050, avec de 

nombreux conflits dôusages potentiels209, ainsi que les enseignements-cl®s sur les bio®nergies 

dans la deuxi¯me partie de ce rapport.  

Dans le cas de la gaz®ification, la biomasse pourrait remplacer le charbon via un proc®d® de 

pyrogaz®ification, mais son stade actuel de d®monstrateur [240] nôen fait pas une solution 

majeure envisageable ¨ lôhorizon 2050.  

Enfin, la solution g®n®ralement privil®gi®e pour produire de lôhydrog¯ne bas carbone 

est lô®lectrolyse de lôeau avec de lô®lectricit® bas carbone. Les principaux obstacles ¨ son 

d®ploiement r®sident dans la consommation ®lectrique additionnelle tr¯s importante quôelle 

implique (voir Erreur ! Source du renvoi introuvable.) et lôabsence dôune fili¯re ¨ lô®chelle 

industrielle d®j¨ d®ploy®e. 

 
Emissions de GES 
(tCO2e/tH2) 

Electricit® (MWh/tH2) Biogaz (MWh/tH2) 

Electrolyse de lôeau 2,9 55 - 

Vaporeformage du 
biom®thane 

2,1 (9 de CO2 biog®nique et 2,1 
auxiliaires) 

0,3 46,7 

Vaporeformage du 
biom®thane avec CCS 

2,1 (9 de CO2 biog®nique dont 
8,1 capt®es210 et 2,1 
auxiliaires) 

8,4 46,7 

Tableau 4 : Emissions de gaz ¨ effet de serre et consommations ®nerg®tiques de 
lô®lectrolyse de lôeau et du vaporeformage du biom®thane, en France, donn®es 2024 
(Calculs The Shift Project dôapr¯s ADEME [246] [247] et France Hydrog¯ne [248].) 

Du point de vue des ®missions, le CO2 biog®nique ®mis lors du vaporeformage du biogaz ne 

contribuant pas ¨ lôeffet de serre anthropique additionnel, cette solution poss¯de un impact 

aujourdôhui plus faible que la production dôhydrog¯ne par ®lectrolyse (Erreur ! Source du 

renvoi introuvable.). Cependant cet ®cart est limit®, et devrait en outre sôinverser avec la 

d®carbonation toujours plus pouss®e du mix ®lectrique fran­ais. 

Du point de vue de la consommation ®nerg®tique, les diff®rentes solutions poss¯dent des 

intensit®s ®nerg®tiques ®quivalentes, de lôordre de 50 ¨ 55 kWh/tH2 (Erreur ! Source du 

renvoi introuvable.). Leurs conditions de pertinence diff¯reront en revanche du fait de la 

 
206 Carbone initialement atmosphérique capté par la biomasse (végétation) et la matière organique du sol. Il est réémis lors de 
sa combustion ou de sa d®gradation naturelle et nôa pas de contribution additionnelle ¨ lôeffet de serre sôil est int®gr® dans un 
cycle du carbone à la bonne échelle. 

207 En pratique, la r®action chimique au sein du vaporeformeur est identique, quôil sôagisse de gaz naturel ou de biogaz, elle 
®met de lôordre de 11 tCO2/tH2, dont environ 2,1 tCO2/tH2 sont indépendantes du type de gaz [246]. Dans le cas du gaz natu-
rel, il reste donc 9 tCO2/tH2 fossiles ®mises ¨ lôatmosph¯re et contribuant au r®chauffement climatique. Tandis que pour le 
biogaz, ces 9 tonnes sont biogéniques et ne contribuent pas au réchauffement climatique. 

208 Lôajout de dispositifs de capture du carbone sur ces installations pourraient permettre de capter les émissions biogéniques, 
pour les valoriser, ou pour les séquestrer afin de générer des puits technologiques de carbone. Cela reviendrait toutefois à 
combiner les paris techniques et/ou industriels de deux briques technologiques, le biogaz et le CCS, pour une d®marche dôen-
semble relativement incertaine. 

209 Voir Chantier nÁ18 : D®ployer les bio®nergies de mani¯re soutenable 
210 Dôapr¯s la Base Empreinte de lôADEME, les ®missions par vaporeformage du m®thane sont de 11,1 tCO2e/tH2. Dans le cas 

du biométhane, elles sont de 2,13 tCO2e/tH2. En réalité, 11,1 tCO2e/tH2 sont bien émissions mais 9 tCO2e/tH2 sont du CO2 
biog®nique qui ne contribue pas au r®chauffement climatique, il nôest donc pas comptabilis®. Les ®missions restantes (2,13 
tCO2e/tH2) correspondent ¨ dôautres GES ®ventuellement ®mis et des ®missions indirectes. Pour le captage, on fait lôhypo-
th¯se optimiste que lôint®gralit® des ®missions biog®niques sont captables et dôune efficacit® du captage de 90 %. 
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nature de lô®nergie consomm®e. La pertinence du choix des vaporeformeurs ¨ biogaz, qui 

pr®sentent lôavantage dô°tre d®j¨ aliment®s en gaz et limitent donc les adaptations 

n®cessaires des sites et infrastructures, sera d®termin®e par la disponibilit® en biogaz, 

fortement contrainte ¨ horizon 2050. Celle de lô®lectrolyse de lôeau d®pendra de la 

disponibilit® en ®lectricit®. Tout dôabord ¨ lô®chelle nationale : le d®veloppement de moyens 

de production ®lectrique bas carbone du pays ¨ 2050 a ses limites211 et nombreux sur les 

usages quôil faut ®lectrifier : voitures, camions, chauffages, proc®d®s industriels212. Le risque 

de conflit dôusages sur lô®lectricit® est donc r®el213. De plus, les ®lectrolyseurs ®tant des 

sites industriels fortement ®lectro-intensifs, la capacit® du r®seau ¨ int®grer cet appel de 

puissance local sera ®galement d®terminante. Des territoires disposant des ressources 

®lectriques n®cessaires, du foncier et du r®seau ®lectrique adapt® pourraient donc devenir 

strat®giques pour la fili¯re. 

A titre dôexemple, la fili¯re sid®rurgique fran­aise par hauts fourneaux, qui a produit 6,4 Mt 

dôacier en 2024, pourrait °tre convertie ¨ la voie H2-DRI-EAF214 ï voir notre chantier d®di® ¨ 

lôacier bas-carbone. A raison de 55 kgH2/t acier et de 55 kWhe/kgH2, la production de 6,4 Mt 

dôacier par cette voie n®cessiterait environ 352 000 tH2. La production de cet H2 par 

®lectrolyse ferait alors appel ¨ 19 TWh dô®lectricit® suppl®mentaires, soit environ 

lô®quivalent de la production dôune paire dôEPR2. 

Quels que soient les choix technologiques effectu®s, le potentiel de production dôhydrog¯ne 

bas carbone reste donc limit® au premier ordre par les contraintes physiques de disponibilit® 

en ressources (biomasse et/ou ®lectricit® notamment). Il est donc indispensable de 

prioriser fortement les secteurs ¨ d®carboner via la mol®cule H2. 

Prioriser les usages de lôhydrog¯ne pour un besoin raisonn® 

Les usages de lôhydrog¯ne doivent °tre prioris®s sur les secteurs pour lesquels son 

recours est le plus indispensable et strat®gique : industrie des engrais, sid®rurgie, ainsi 

que certains transports lourds215.  

Le premier crit¯re de priorisation r®side en effet dans le potentiel de r®duction 

dô®missions que permet dôatteindre lôutilisation de lôH2. Dans lôindustrie sid®rurgique par 

exemple, la production dôune tonne dôacier ®met aujourdôhui 1,8 tCO2e par la voie hauts 

fourneaux, contre seulement 0,15 tCO2e lorsquôelle est produite gr©ce ¨ lôutilisation dôH2 pour 

la r®duction directe du minerai de fer ï lire le chantier acier. Pour la production dôune tonne 

dôammoniac ou de m®thanol, la d®carbonation de la production de lôH2 utilis® comme intrant 

permet une r®duction de lôordre de 50 ¨ 70 % des ®missions de la production [249] [250]. 

Lôefficacit® ®nerg®tique et la disponibilit® en ®nergie constituent un deuxi¯me crit¯re de 

priorisation. La production dôhydrog¯ne par ®lectrolyse ou par vaporeformage et CCS 

pr®sente un rendement de lôordre de 60 % seulement216, voire 25 % lorsque lôhydrog¯ne est 

 
211 Voir Chantier nÁ16 : D®velopper lô®olien et le photovoltaµque et Chantier nÁ17 : Prolonger le nucl®aire historique, lancer le 
nouveau nucl®aire 

212 Voir les chantiers de la voiture électrique, la pompe à chaleur et lôacier d®carbon® 
213 Voir la deuxi¯me partie de ce rapport pour plus de d®tails sur lôad®quation entre production et consommation dô®lectricit®. 
214 R®duction directe du minerai de fer par lôhydrog¯ne puis four ¨ arc ®lectrique 
215 Bien que la substitution dôH2 carbon® par de lôH2 bas carbone dans le raffinage puisse permettre une r®duction de lôempreinte 
carbone des carburants, cette application nôest pas ¨ prioriser dans lôallocation des ressources disponibles en hydrog¯ne bas 
carbone : la décarbonation de ce secteur passera en effet par le levier de réduction drastique des volumes de pétrole con-
sommés, grâce à la sortie des énergies fossiles. 

216 Lô®lectrolyse pr®sente un rendement dôenviron 60 % [242]. Un vaporeformeur a un rendement dôenviron 72 % [248] en con-
sommation 46,7 MWh/tH2. Lôajout dôun CCS consomme environ 8 MWh/tH2 (lire chantier CCS : ~ 1 000 kWh/tCO2, efficacité 
de captage à 90 % ; 8 tCO2/tH2 ¨ capter pour un vaporeformeur), impliquant un rendement final dôenviron 61 %. 
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ensuite utilis® pour produire de lô®lectricit® [242]. Dans le cas o½ lôhydrog¯ne est utilis® en 

combustion directe, il faut aussi prendre en compte le faible rendement du moteur thermique, 

typiquement 30 %. Pour comparaison, le rendement est de lôordre de 90 % pour un moteur 

®lectrique. Lô®lectrification directe est donc pr®f®rable, chaque fois quôelle est possible. 

Cependant certains secteurs sont difficilement ®lectrifiables (a®rien, maritime, chaleur 

moyenne et haute temp®rature) et les combustibles issus de la biomasse sont disponibles en 

quantit® limit®e217. LôH2 doit °tre prioris® lorsque les alternatives sont limit®es ou 

inexistantes. Il peut °tre utilis® comme combustible ¨ la place du gaz fossile dans certaines 

applications de production de chaleur : verres plats ou tuiles. Pour les mobilit®s longues 

distances, la combustion directe de lôhydrog¯ne jouera vraisemblablement un faible r¹le ¨ 

2050 ï lire la partie sur lôavion ¨ hydrog¯ne dans le chantier a®rien ; mais la mise ¨ disposition 

dôH2 pour ces secteurs peut permettre la production de carburants de synth¯se ou ç e-fuels è 

en le combinant ¨ du CO2 capt®. Compte tenu de son faible rendement total, dôenviron 30 %218, 

la production de ces e-fuels demandera toutefois dôimportantes quantit®s dô®lectricit® : 

plus de 100 TWh pour lôa®rien et pr¯s de 70 TWh pour le maritime au niveau fran­ais, dans 

un sc®nario de trafic tendanciel219. Cela plaide pour un d®veloppement raisonn® de ces e-

fuels, articul® ¨ une maitrise de la demande. Lire la partie sur les carburants de synth¯se dans 

le chantier a®rien pour plus de d®tails. 

Assurer le passage ¨ lô®chelle de la fili¯re hydrog¯ne 

D®velopper lôappareil productif ¨ la bonne taille et ¨ temps 

En France, ¨ fin 2024, la puissance dô®lectrolyse install®e ®tait de 22 MW pour une 

quinzaine de projets dôune puissance de 0,5 ¨ 5 MW [137], bien loin de lôobjectif de la 

strat®gie nationale hydrog¯ne de 4 500 MW en 2030. En Europe, certaines unit®s atteignent 

une puissance de 20 MW.  

Le nombre et la taille des ®lectrolyseurs install®s en France doivent cro´tre rapidement 

pour atteindre une ®chelle industrielle, soit une puissance totale de plusieurs dizaines voire 

centaines de MW. Une aci®rie produisant 2 Mt dôacier par an n®cessiterait par exemple environ 

108 000 tonnes dôH2, soit environ 730 MW dô®lectrolyse220 fonctionnant 95 % de lôann®e.  

La France dispose de leaders sur les technologies dô®lectrolyse, plusieurs projets dôusines 

dô®lectrolyseurs de grande puissance sont annonc®s et, apr¯s environ 5 ans de projet, 

certaines sont pr°tes ¨ fonctionner pour r®pondre ¨ la demande. Ces projets rencontrent 

cependant des difficult®s ®conomiques en lôabsence de d®bouch®s suffisants [251], du fait 

dôun retard sur le d®veloppement de la demande en H2 [239]. Le soutien ¨ la demande, dans 

les usages pertinents, est donc prioritaire pour assurer la viabilit® de la fili¯re de 

construction dô®lectrolyseurs naissante en France.  

Les technologies dô®lectrolyse les plus matures reposent sur une disponibilit® en mat®riaux 

critiques dont lôextraction et la production sont quasi-exclusivement r®alis®es hors Europe, 

 
217 Lire notre chantier Bioénergies. 
218 En ordre de grandeur, la production dôune tonne dôe-SAF requiert environ 25 ¨ 40 MWh dô®lectricit®, pour un contenu ®nerg®-
tique final dôenviron 13 MWh/tonne dôe-SAF [416]. Le rendement actuel de la chaîne complète pourrait atteindre 45 % en 
2035, voire 55 % en 2050 dans un scénario très optimiste [417]. 

219 Source ADEME : https://www.ademe.fr/wp-content/uploads/2024/12/CP-e-carburant.pdf 
220 A noter quôon parle dôune puissance totale dô®lectrolyse mais il sôagira dôune mise en série de plusieurs électrolyseurs de 

quelques dizaines de MW. Par exemple, environ 24 électrolyseurs de 30 MW pour atteindre 730 MW. 
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avec une forte domination par la Chine221. Il existe donc un fort enjeu de s®curisation de ces 

ressources et, ¨ plus long terme, de r®flexion sur le recyclage des ®lectrolyseurs et la r®tention 

de ces mati¯res strat®giques. Au niveau local, lôimplantation dô®lectrolyseurs requiert du 

foncier mais aussi de lôeau, une ressource qui peut faire d®faut dans certains bassins 

hydrographiques en p®riode de s¯cheresse, pouvant induire un arr°t partiel de lô®lectrolyseur 

[252]. Ainsi, pour permettre le d®ploiement ¨ court terme des ®lectrolyseurs de grande 

puissance, il est n®cessaire dôanticiper les zones acceptables dôimplantation, 

notamment au regard des contraintes de foncier, dôeau et dô®lectricit®. 

Permettre lô®mergence dôun march® aval 

Lôabsence dôun march® consommateur dôH2 d®carbon® augmente lôincertitude sur chaque 

projet et freine la prise de d®cision finale dôinvestissement. Structurer la demande pour 

permettre aux usages prioritaires de lôhydrog¯ne - industrie, transports lourds - de 

passer ¨ lô®chelle est donc indispensable pour assurer la viabilit® de la fili¯re de 

construction dô®lectrolyseurs naissante en France. Cela doit passer par des m®canismes 

permettant aux secteurs consommateurs dôH2 bas carbone de se d®velopper et se structurer : 

g®n®ralisation des produits d®carbon®s en aval (acier d®carbon®, engrais d®carbon®s etc.)222, 

incitations ¨ lôincorporation dôH2 d®carbon® dans les proc®d®s, accompagnement strat®gique 

et ®conomique des fili¯res industrielles dans la structuration de d®bouch®s viables et de long 

terme223. Un march® r®gul® pour les infrastructures de transport et le commerce dôH2 [253] 

pourrait acc®l®rer lôessor de la fili¯re en apportant une transparence dans les prix et les 

®changes.  

S®quencer le r®seau dôhydrog¯ne ¨ lô®chelle territoriale, nationale puis 

europ®enne 

Le stockage et le transport dôH2 constituent un surco¾t ®nerg®tique et technique, se traduisant 

®conomiquement, pouvant p®naliser lô®mergence des projets de production dôH2 d®carbon®. 

Cette op®ration implique des d®lais de mise en îuvre additionnels dans des montages de 

projet d®j¨ longs224 et renforce le risque de non-acceptabilit® (questionnements sur les impacts 

humain et biodiversit® locaux225).  

A court terme et pour le passage ¨ lô®chelle industrielle, il est n®cessaire de prioriser 

les projets de production ¨ proximit® des sites de consommation. Le march® de lôH2 

 
221 La technologie alcaline fait appel à du nickel, largement extrait en Indonésie et raffiné en Chine. La technologie PEM néces-

site du titane et des platinoïdes (platine, iridium), quasi-intégralement extrait et transformé en Afrique du Sud, et raffiné en 
Chine et Australie pour le titane. La technologie SOEC, moins mature et reposant largement sur de la chaleur, nécessite des 
terres rares comme lôyttrium, majoritairement extrait et raffin® en Chine, et le zirconium, essentiellement extrait en Australie et 
raffiné aux USA et en France [412] [417]. 

222 De nombreux mécanismes différents sont mobilisables : reconnaissance valeur ajoutée des produits décarbonés par 
exemple (premium sur lôacier d®carbon®, ou autres), stimulation par les appels dôoffre publics, r®glementation poussant ¨ lôin-
corporation de matières décarbonées etc. 

223 Des enseignements sont ¨ tirer de la situation de lôacier, notamment de la RE2020 pour son caractère incitatif à la décarbo-
nation des secteurs avals ainsi que le CBAM pour la protection face aux importations concurrentielles. Un dumping, côest-à-
dire une concurrence déloyale à très bas prix, pourrait survenir dôautres pays producteurs dôH2 ou de produits décarbonés 
concurrents (acier, ammoniac, voire leurs produits avals : voitures, ®quipements m®caniques, engraisé) et priver de d®bou-
chés la filière structurée en France si aucune planification ou points de rep¯re strat®giques nôont ®t® mis en place pour assu-
rer que la filière trouve des débouchés viables et consolidés. 

224 Les durées classiques observées dans les calendriers publics de grands projets industriels sont de lôordre de 6 ¨ 8 ans : 1-2 
ans de préprojet, 3 ans de proc®dures administratives et dô®tudes dôing®nierie, 2 ¨ 3 ans de travaux. Projets consid®r®s : pro-
jet de restructuration du réseau électrique entre Chaingy et Dambron ; projets de CCS [GOCO2, Rhône Décarbonation] ; pro-
jets dôacier d®carbon® [AMF Décarbonation, Four EAF à Fos-sur-Mer par ArcelorMittal Méditerranée, GravitHy, Marcegaglia 
Fos] ; projets dôhydrog¯ne d®carbon® et e-fuels [Take Kair, eM-Rhône, e-CHO]. 

225 Les canalisations peuvent être amenées à travers des milieux naturels protégés tel que des zones Natura2000, des réserves 
biologiques ou encore des zones humides. Une partie des impacts possibles ont lieux lors des travaux et sont adressés dans 
les phases amont aux projets (concertations préalables et publiques, autorisations environnementalesé). 
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d®carbon® et les infrastructures se d®veloppant, des usages en volumes plus mod®r®s 

pourraient alors se d®velopper ¨ proximit® des sites de production massive dôH2 apr¯s 2035. 

LôH2 pourrait °tre transport® sur de courtes distances par la route, via les r®seaux existants226 

ou bien des canalisations de gaz reconverties, et plus marginalement de nouveaux r®seaux 

dôH2, essentiellement de transport plut¹t que de distribution. A plus long terme, un r®seau 

dôhydrog¯ne national voire europ®en de grande capacit® pourrait voir le jour pour 

valoriser les ressources ®nerg®tiques bas-carbone fran­aises. Lôinterconnexion avec les 

sites de stockage souterrains de longue dur®e pourrait permettre de tirer profit de la flexibilit® 

des ®lectrolyseurs.  

Des zones ¨ fort potentiel de production dô®lectricit® renouvelable telles que le Moyen-Orient, 

le Maghreb et lôAm®rique latine pourraient ®galement produire de lôH2 d®carbon®, ¨ faible co¾t, 

quôelles pourraient alors lôexporter en France par canalisations ou bateaux, tr¯s probablement 

sous forme de d®riv®s plus facile ¨ transporter (ammoniac, fer pr®-r®duit). Ce type 

dôimportation dôH2 implique un surco¾t ®nerg®tique, de possibles impacts 

environnementaux227, ainsi quôune d®pendance ¨ une infrastructures situ®e loin du territoire et 

hors dôEurope. Cette concurrence extra-europ®enne doit °tre anticip®e, car d®pendre 

dôimportations massive dôH2, m°me d®carbon®, comporterait de nombreux risques. 

Assurer la disponibilit® des comp®tences humaines ¨ court, moyen et long 

terme 

En forte croissance et atteignant 6 300 emplois directs en 2023, la fili¯re devrait continuer ¨ 

augmenter228. Les disparit®s229 observ®es entre r®gions pourraient conduire ¨ une 

inad®quation g®ographique entre lôoffre et la demande et induire une comp®tition de 

recrutement. En r®gions transfrontali¯res, cette comp®tition cro´t mais doit devenir un atout en 

int®grant les comp®tences linguistiques dans les formations pour mutualiser les moyens 

humains avec les autres pays [254]. Cette tension est accrue par les besoins dôautres secteurs 

de la transition et du fait de m®tiers faisant appel ¨ des comp®tences sp®cifiques ¨ lôH2 

(production et op®ration dô®lectrolyseurs, s®curit® et maintenance, nouveaux usages). En 

outre, lôacc¯s aux rares sites de stockage souterrains potentiels ainsi quôau CO2 biog®nique 

pour la production de e-fuels (combin® ¨ lôH2), pourrait polariser les dynamiques r®gionales : 

Fos, Vall®e de la Chimie, Moselle-Rhin, Nord, Vall®e de Seine, voire Saint-Nazaire et B®arn 

apr¯s 2040. 

 
226 Il est à noter que plusieurs r®seaux dôhydrog¯ne gazeux existent dans le monde, notamment en France (303 km), en Bel-

gique et en Allemagne pour connecter des sites de production et des sites de consommation. Ces réseaux pourraient être 
exploit®s en priorit® ou constituer un facteur d®terminant dans lôimplantation de futur site de production ou de consommation. 
Répartition Géographique : ~1150 km aux USA et ~1600 km en Europe [423]. 

227 Dans le cas de nouvelles infrastructures de transport comme des canalisations, celles-ci auraient nécessairement un impact 
sur lôenvironnement dans lequel elles seraient plac®es en tant quôartificialisation. En ce qui concerne le transport par bateau, 
son impact sur lôenvironnement est av®r®, notamment par les ®missions de particules fines et les perturbations des milieux 
marins [413]. Lôimportation dôH2 (et ses dérivés) par voie maritime (bateaux, hydrogénoducs), peut présenter des impacts plus 
ou moins forts selon le mix ®lectrique du pays de production de lôH2 et de conversion en son dérivé, ainsi que selon la dis-
tance. De premières études [415], à approfondir, montre que des importations par hydrogénoduc depuis le Maroc ou bien 
sous forme liquide voire ammoniac dans le cas de pays lointains (Chili, Australie) est moins impactant. Les solutions par mé-
thanol et méthane, tant liquide que gazeux, semble être les plus impactantes. 

228 Avec une hausse de 77 % des offres emplois entre 2019 et 2022 [254], la filière représente 6 300 emplois directs en 2023 et 
potentiellement 66 600 en 2035 (directs et indirects) [408]. A noter que lô®tude consid¯re le d®veloppement de la mobilit® rou-
ti¯re. Ce besoin nôest pas consid®r® par The Shift Project et se trouve dôailleurs progressivement d®laiss® par la fili¯re elle-
m°me, face ¨ la solution dô®lectrification directe. Ces projections en mati¯re dôemplois sont ainsi possiblement sur®valu®es. 

229 Les régions IDF et AURA concentraient 50 % des offres dôemplois, essentiellement sur les postes dôing®nieurs [255]. A lôin-
verse, les régions déjà industrielles et portuaires concentrent des offres de techniciens (HDF, Centre-Val de Loire, Normandie) 
[254]. 
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Les phases de d®veloppement de la fili¯re induiront des phases de recrutement. ê court 

terme, des profils ing®nieurs et d®veloppeurs dôaffaires sont requis mais sont peu disponibles 

avec ces qualifications [254]. Avant 2030, la mise en service des projets fera appel ¨ des profils 

techniciens, pour lesquels les offres dôemplois restent limit®es [255], par manque dôanticipation 

des entreprises. Des profils ouvriers seront requis [254] mais la pr®carit® des contrats de travail 

est un frein ¨ leur embauche. A terme, ces proportions devraient sôinverser avec 20 % de profils 

ing®nieurs et 80 % de profils techniciens et ouvriers une fois la fili¯re mature. 

Une part de ces emplois existent dans dôautres industries o½ des passerelles sont ¨ cr®er et 

des transferts de comp®tences sont r®alisables230, en compl®ment de formations 

indispensables dans ces d®lais. Or, les entreprises du secteur d®plorent un manque de 

visibilit® des formations existantes et leur concentration g®ographique (AURA, Grand 

Est) [254]. De plus, malgr® des efforts gouvernementaux et des acteurs de la fili¯re, lôindustrie 

p©tit encore dôune faible attractivit® [256]. 

Limiter le surco¾t de lôhydrog¯ne d®carbon® et le rendre acceptable 

Lôun des freins majeurs au d®veloppement dôun march® de lôH2 par ®lectrolyse dans le 

contexte actuel reste son co¾t de production, de 4 ¨ plus de 7 ú/kgH2 en 2025231, largement 

sup®rieur ¨ celui de lôH2 carbon® : 1,6 ¨ 2,1 ú/kgH2 [257].  

Le principal co¾t de lô®lectrolyse r®side dans celui de lô®lectricit®, jusquô¨ 85 % du co¾t 

total [257], dont les fluctuations sont r®dhibitoires pour les investisseurs, pour qui un prix 

stable et abordable232 sur le long terme est n®cessaire. En parall¯le, les ®lectrolyseurs 

pourraient jouer un r¹le dans la flexibilit® du r®seau ®lectrique en ne produisant quôaux 

heures les moins ch¯res, permettant des co¾ts de production diminu®s, une optimisation des 

moyens de production dô®lectricit® fran­ais [244] et de lôhydrog¯ne d®carbon® plus comp®titif 

sous certaines conditions233.  

Les co¾ts dôinvestissement repr®sentent 10 ¨ 20 % du co¾t de production de 

lôhydrog¯ne par ®lectrolyse [257]. Ils peuvent °tre r®duits par effet dô®chelle, ce qui justifie 

lôamorce et la r®alisation de grands projets ¨ court terme, ainsi que les soutiens ¨ la R&D pour 

des technologies plus efficaces, moins on®reuses et ¨ plus longue dur®e de vie234. En ce qui 

concerne le vaporeformage du biom®thane, un surco¾t cons®quent est ®galement ¨ pr®voir 

compte tenu du prix pr®visionnel du biom®thane235. La Cour des Comptes estime quôen 2050, 

 
230 Des reconversions doivent être organisées, avec une transférabilité de compétence élevée depuis des secteurs comme le 
p®trole et le gaz, la chimie et pharmaceutique, les r®seaux dôeau, la fabrication de produits informatiques, ®lectroniques et 
optiques, lôautomobile, lô®lectricit®, la fabrication dô®quipements et de machines [254]. 

231 Pour un prix de lô®lectricit® de 50 ¨ 110 ú/MWh et la prise en compte dôune compensation carbone (EU-ETS) ¨ 80 ú/tCO2 
(permettant une réduction de -1,1 ú/kgH2). 

232 De multiples dispositifs sont envisageables : PPA et contrat direct avec le fournisseur dô®lectricit®, contrats pour diff®rence, 
exon®ration dôaccises, taux r®duit sur le TURPEé liste non-exhaustive et non étudiée par The Shift Project. [257] 

233 En 2025, NaTran, Storengy et RTE ont publié une première étude prospective pour la région AURA [244] dans laquelle la 
flexibilit® dô®lectrolyseurs (fonctionnant 50 % du temps en moyenne, lorsque lô®lectricit® est la moins ch¯re) associ®e ¨ un 
stockage souterrain (cavit® saline en cours de d®veloppement pour 2032), permettrait des ®conomies jusquô¨ 0,9 ú/kgH2. 
Pour justifier un tel stockage, il est n®cessaire de disposer dôun volume de production cons®quent, potentiellement atteint en 
mutualisant plusieurs productions via un réseau donc à horizon 2035 et plus, et de besoin de stockage important (>20 tH2/an). 
En comparaison, les autres solutions de stockage ®tudi®es (batteries, stockage au sol), sont loin dô°tre rentables et mobilisent 
trop de foncier, sauf pour des besoins en H2 flexibles et peu importants. 

234 Le stack, cîur de lô®lectrolyseur, est ¨ remplacer après environ 65 000 à 75 000 h soit environ 15 ans pour un fonctionne-
ment à 55 % [243]. 

235 Le prix du gaz naturel est de lôordre de 65 ú/MWh PCS hors TVA pour les industriels en 2024 [409], celui du biométhane 
pourrait fluctuer entre 95 et 156 ú/MWh PCS [410]. 
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sous certaines conditions tr¯s optimistes et gr©ce ¨ la flexibilit®236, lôhydrog¯ne ®lectrolytique 

pourrait co¾ter 1,7 ¨ 2,7 ú/kgH2. En 2025, lôADEME [247] conclue ®galement que lôH2 

d®carbon® par ®lectrolyse est d®j¨ plus rentable que par vaporeformage du gaz fossile avec 

CCS dans le raffinage, et pourrait le devenir dans la prochaine d®cennie pour lôammoniac, 

avec un co¾t de production se stabilisant entre 3,4 et 5,6 ú/kgH2, selon le prix de lô®lectricit® 

et sans flexibilit®. En parall¯le, le co¾t de production ¨ partir de gaz fossile devrait augmenter 

dans le cas de lôaugmentation du prix du CO2 et la surpression dôaide sur le gaz (TICGN).  

Par ailleurs, les pouvoirs publics jouent un r¹le majeur dans le d®risquage n®cessaire 

au lancement des premiers projets ¨ grand ®chelle, notamment en ce qui concerne le co¾t 

des quotas dô®missions237 de CO2, pour lequel une garantie de prix croissant et ®lev® sur le 

long terme est attendue. Lôallocation des fonds publics doit °tre correctement cibl®e vers 

un nombre restreint de projets, coh®rents avec la strat®gie nationale H2, prioris®e vers les 

usages pertinents (acier, ammoniac) pour en maximiser le taux de succ¯s et permettre au plus 

vite ¨ la fili¯re de sôindustrialiser ¨ lô®chelle n®cessaire. 

 

Conclusion 

Il est donc possible de d®ployer une production dôhydrog¯ne bas-carbone ¨ lô®chelle 

industrielle. Pour ce faire, la solution la plus prometteuse est lô®lectrolyse de lôeau. Elle est 

toutefois gourmande en ®lectricit®, et n®cessitera donc des arbitrages en faveur des usages 

prioritaires ï acier, engrais, e-fuels ï pour lesquels il faudra par ailleurs orchestrer une 

ma´trise des volumes. Le d®ploiement ¨ lô®chelle de cette fili¯re passe par la structuration de 

lôappareil productif, la r®alisation des recrutements ad®quats, la s®curisation des 

d®bouch®s avals ou encore la ma´trise du surco¾t associ®. Compte tenu de la dur®e de ces 

projets industriels dôampleur, un d®blocage rapide de la situation est n®cessaire en vue dôune 

entr®e en service des premiers projets ¨ lôhorizon 2030-2035. 
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Figure 7 : Calendrier-type dôun Grand Projet Industriel



   
 

   
 

13 Chantier nÁ13 : Capter, stocker et va-
loriser le CO2 industriel r®siduel 
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Le secteur de lôindustrie ®met 62,4 millions de tonnes de CO2e (MtCO2e), soit 17 % des 

®missions de gaz ¨ effet de serre fran­aises en 2023 [258]. Une large part de celles-ci provient 

de la combustion dô®nergies fossiles, quôil faut remplacer par des alternatives bas-carbone, 

®lectricit® ou bio®nergies, chaque fois que cela est faisable. Il faut en outre maitriser la 

consommation totale dô®nergie du secteur, par des gains dôefficacit® dôune part et par une 

maitrise des volumes aval dôautre part. Une partie de ces ®missions est cependant 

intrins¯quement li®e aux proc®d®s physiques ou chimiques utilis®s dans lóindustrie, et 

peut correspondre ¨ des usages essentiels, côest par exemple le cas de la production de 

ciment destin®e ¨ certaines constructions neuves. Dans ce cas, le seul moyen dô®viter ces 

®missions est de capter le CO2 sur le site industriel concern® et de le stocker sous terre. 

Côest ce quôon appelle le captage et stockage du CO2. 

Quôest-ce que le captage du CO2 ? 

Le Captage et Stockage du CO2 (CSC, ou CCS pour Carbon Capture and Storage) consiste 

donc ¨ capter du CO2 puis ¨ le transporter jusquô̈  un lieu de stockage 

permanent (pi¯ges g®ologiques238). Le CO2 peut °tre capt® dans les fum®es en sortie de 

proc®d®s industriels ou ®nerg®tiques. Il peut ®galement °tre capt® directement dans lôair 

ambiant. On parle alors de Direct Air Capture (DAC) qui est une m®thode dô®limination du 

dioxyde de carbone (EDC) qui permet de g®n®rer des ®missions n®gatives lorsquôil est stock® 

(DACCS239). Une alternative consiste ¨ valoriser le CO2 dans diverses applications existantes 

(agroalimentaire, chimieé) ou futures (carburants de synth¯se, chimie, carbonatation du 

b®ton240) : on parle alors de Captage et Valorisation du CO2 (CVC ou CCU pour Carbon 

Capture and Utilisation). 

Dans lôatmosph¯re, le CO2 est peu concentr® (~ 0,04 %), ce qui rend sa capture tr¯s 

®nergivore241 et fait du DACCS une technologie on®reuse, ce ¨ quoi sôajoute une maturit® 

industrielle aujourdôhui limit®e242. Certains sc®narios lui donnent une place compl®mentaire au 

CCS au niveau mondial [259] mais elle reste contrainte ¨ un contexte dô®nergie renouvelable 

abondante et ¨ la proximit® dôun site de stockage.  

La capture du CO2 vise donc avant tout les sources les plus concentr®es : par exemple 

lors de la production dôacier, de ciment, dôammoniac, ou encore dô®nergie en centrales 

¨ biomasse o½ la concentration en CO2 des fum®es peut atteindre 10 ¨ 30 %, voire bien 

davantage pour certains proc®d®s pr®cis [260]. 

En France, les sources de CO2 concentr®es se situent dans les activit®s industrielles (62,4 

millions de tonnes de CO2e (MtCO2e), soit 17 % des ®missions fran­aises de gaz ¨ effet de 

 
238 La r®cup®ration assist®e dôhydrocarbures (EOR) est exclue de notre p®rim¯tre car non-compatible avec une sortie des éner-

gies fossiles. 
239 Direct Air Carbone Capture and Storage 
240 La carbonatation du béton est un phénomène naturel au cours duquel le CO2 pr®sent dans lôatmosph¯re se diffuse dans le 

béton et réagit pour former du carbonate de calcium. Cela renforce la résistance mécanique du béton et le rend chimiquement 
plus stable. Des projets visent à accélérer ce processus pour favoriser le stockage de CO2 dans les granulats de béton. 

241 6,6 à 9,5 GJ/tCO2 [391], soit 1800 à 2600 kWh/tCO2, contre environ 1,6 à 5,8 GJ/tCO2, soit 445 à 1600 kWh/tCO2 pour le 
CCS (voir plus bas). 

242 Selon les technologies de DAC, le co¾t actuel serait dôenviron 1 600-3 000 $/tCO2 et pourrait selon certaines estimations 
diminuer à 230-835 $/tCO2 en 2050 avec des améliorations technologiques, des projets à taille industrielle et des mesures 
dôaides. Dans ce cas, les prix seraient alors comparables ¨ ceux projet®s pour lôEU-ETS en 2050 de 340-704 $/tCO2 [429]. Le 
TRL (Technology Readiness Level) est de 6 à 7 [430] [259], le d®ploiement de cette technologie ®tant aujourdôhui limit® ¨ la 
d®monstration et non ¨ lôexploitation industrielle ¨ une ®chelle nominale. 

https://www.infociments.fr/reduire-les-emissions-de-co2/la-carbonatation-un-phenomene-naturel-benefique-pour-le-beton
https://fastcarb.fr/
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serre en 2023 [258]). Lôint®r°t du CCS est de traiter les ®missions ditesç r®siduelles è qui 

nôauront pu °tre ®vit®es par lôam®lioration des proc®d®s, la d®carbonation de lô®nergie utilis®e 

et óla ma´trise de la demande des secteurs avals. Le CCS intervient alors en dernier recours 

pour capter les ®missions intrins¯ques aux proc®d®s physiques et chimiques. Ces 

derni¯res repr®sentent 41 %243 du total des ®missions industrielles [261], en lô®tat des 

technologies de production actuellement d®ploy®es. 

Par ailleurs, certains proc®d®s industriels peuvent se d®carboner en substituant une part de 

mati¯res fossiles (utilis®es comme combustibles ou comme mati¯res premi¯res) par de la 

biomasse (bois, d®chets agricoles) ou du biom®thane, selon leur disponibilit®. Le CO2 ®mis 

est alors dit ç biog®nique è244, ayant ®t® extrait de lôatmosph¯re par photosynth¯se lors de la 

croissance de la biomasse. Les installations produisant de lô®nergie ¨ partir de biomasse, 

comme des m®thaniseurs ou des centrales ®nerg®tiques ¨ biomasse, ®mettent ®galement du 

CO2 biog®nique.  

Lorsque le carbone biog®nique est capt® puis stock® g®ologiquement par des dispositifs CCS, 

on parle alors de BECCS245, la forme majoritaire de ç puits de carbone technologiques è dans 

les projections mondiales ¨ 2050 [259]. Cette application est ¨ la fois d®pendante du 

d®veloppement desdites installations de bio®nergies et des technologies CCS pour pouvoir se 

d®ployer246.  

Les enjeux d®crits dans ce document sur les phases de transport, stockage et valorisation 

seront les m°mes pour les diff®rentes applications de capture du carbone (CCS/CCU sur sites 

industriels, BECCS/BECCU et DACCS/DACCU).  

Les ®tapes du CCS 

Le captage du CO2 

On distingue principalement trois grands principes de captage relativement matures247 

intervenant avant, pendant ou apr¯s la r®action de combustion ®mettant du CO2. Le captage 

en pr®combustion intervient avant la r®action chimique en extrayant le carbone du 

combustible tandis que le captage en postcombustion se fait dans les fum®es en sortie de 

la r®action. Enfin, le captage par oxycombustion concentre les fum®es en CO2 par 

lôintroduction dôoxyg¯ne pur lors de la combustion.  

Dans lôensemble de ces cas, la quantit® dô®nergie mobilis®e est non-n®gligeable au vu des 

quantit®s ®mises par lôindustrie, variant dôenviron 445 ¨ 1 600 kWh/tCO2
248, avec une efficacit® 

 
243 Dôapr¯s les donn®es CCNUCC 2022 du CITEPA publiées en 2024. Incluant 15 % li®es ¨ lôacier, qui peuvent °tre qualifi®es 
soit dô®missions de proc®d®s soit dô®missions de combustion de fossile selon les sources de donn®es, ®tant donn® la forte 
intrication des procédés énergétiques et non-énergétiques dans la production dôacier. 

244 Carbone initialement atmosphérique capté par la biomasse (végétation) et la matière organique du sol. Il est réémis lors de 
sa combustion ou de sa d®gradation naturelle et nôa pas de contribution additionnelle ¨ lôeffet de serre sôil est int®gr® dans un 
cycle du carbone à la bonne échelle. 

245 Bioenergy with Carbon Capture and Storage (BECCS). Si ce CO2 est valorisé plutôt que stocké, on parle de Bioenergy with 
Carbon Capture and Utilization (BECCU). 

246 Lire le chantier bioénergies 
247 La maturité diffère selon les technologies et les sources de CO2 (ciment, ammoniac, acieré). Elle fluctue essentiellement 

entre un TRL de 6 (prototype ¨ lô®chelle) et un TRL de 9 (premiers d®ploiements industriels) [430] [225]. 
248 Ces valeurs varient selon plusieurs paramètres, notamment la technologie et la concentration du CO2 avant et après cap-

tage. Un tableau de synthèse des données utilisées est disponible en annexe de ce document (voir Erreur ! Source du ren-
voi introuvable.. Erreur ! Source du renvoi introuvable.). Il est à noter que, dans le cas du captage aux amines (post-com-
bustion) et du DAC, une part importante de lô®nergie est thermique : de lôordre de 60 % pour les amines [264] et 70-80 % pour 
le DAC [391] [392]. Ces éléments sont coh®rents avec les informations transmises lors dôentretiens dôexperts dans le cadre de 
cette étude. Les sites industriels disposant dôune source dô®nergie thermique fatale sont alors pressentis pour cette technolo-
gie. 
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de captage pouvant °tre de lôordre de 90 % du CO2, voire plus dans le cas de fum®es tr¯s 

concentr®es en CO2 (vaporeformeurs, m®thaniseurs). [262] [260]. 

A titre dôexemple, lôADEME estimait en 2020 [260] un potentiel de CO2 captable en France de 

51 MtCO2/an, ce qui pourrait alors n®cessiter de 23 ¨ 82 TWh/an suppl®mentaires, soit une 

consommation dô®nergie consid®rable249. Par comparaison, le secteur agricole fran­ais 

consommait 46 TWh/an en 2024 [263]. Dans le cas de technologie de captage aux amines250 

ï la plus utilis®e ¨ lô®chelle industrielle, environ 60 % de lô®nergie n®cessaire au captage est 

thermique [264], dont une partie pourrait °tre r®cup®r®e depuis de la chaleur fatale, si le site 

industriel en dispose. La quantit® dô®lectricit® ¨ mobiliser correspondrait alors aux 40 % 

restants, soit environ 9 ¨ 33 TWh/an i.e. la production dô1 ¨ 3 r®acteurs nucl®aires EPR2. 

En plus de lôenjeu de concentration en CO2 des fum®es, la mise en place dôun syst¯me de 

captage d®pend aussi de lôorganisation des sources dô®missions sur le site industriel. En effet, 

ces sources sont souvent nombreuses, dispers®es et de tailles vari®es (fours, chaudi¯res, 

chemin®es, etc.). Dans ces conditions, il nôest g®n®ralement ni techniquement ni 

®conomiquement viable dô®quiper toutes les sources : le CCS est donc souvent limit® aux plus 

grosses ou aux plus accessibles, ne couvrant quôune partie des ®missions du site251.  

Le transport du CO2 

Le CO2, gazeux, liquide ou en phase dense (selon le niveau de compression et de 

temp®rature) peut °tre transport® par camions, trains ou barges sur de courtes distances. 

Le moyen le plus pl®biscit® reste cependant la canalisation. Celle-ci achemine le CO2 

jusquôau site de stockage souterrain ¨ terre (onshore) ou sous-marin (offshore), id®alement 

via une ancienne infrastructure de transport de gaz naturel ou de p®trole reconvertie pour le 

CO2. En-de­¨ dôun certain volume252, la construction ou lôexploitation dôune canalisation 

offshore devient rapidement tr¯s co¾teux avec la distance, et le transport du CO2 par navires 

sp®cialis®s peut alors °tre privil®gi® par les acteurs. 

Le stockage du CO2 

Le stockage du CO2 de mani¯re permanente sôeffectue au sein de formations g®ologiques ¨ 

une profondeur de minimum 800 m sous la surface de la terre ou sous le plancher 

oc®anique. Il peut sôagir dôanciens champs de gaz ou de p®trole d®pl®t®s, dont la g®ologie 

est bien connue et qui disposent dôinfrastructures dôinjection d®j¨ d®ploy®es (plateformes, 

forages, puits). Leur potentiel maximal th®orique est estim® ̈ 667 MtCO2 en France [265], 

soit plus de 10 fois les ®missions de lôindustrie fran­aise en 2023. Le CO2 pourrait aussi °tre 

stock® dans des aquif¯res salins profonds pour un potentiel en France estim® ̈  

4 100 MtCO2 [265]. N®anmoins, ces ®valuations pr®sentent de tr¯s fortes incertitudes, et 

pourraient ®voluer de mani¯re dimensionnante ¨ la suite des ®tudes compl®mentaires ¨ 

effectuer pour caract®riser et s®curiser ces sites probables. A ce jour, lôessentiel des projets 

fran­ais de CCS ambitionnent un stockage dans des sites offshore et hors de la France 

(lire plus bas). 

 
249 Voir la deuxi¯me partie de ce rapport pour plus de d®tails sur le bouclage ®nerg®tique dôensemble et les diff®rents conflits 
dôusages qui en ressortent 

250 Lôamine est un solvant chimique permettant de pi®ger le COϜ 
251 Voir par exemple le cas de la sid®rurgie dans le chantier acier, o½ de lôordre de 50 ¨ 70 % maximum des ®missions dôune 

sidérurgie sont captables [242]. 
252 Dôapr¯s les entretiens dôexperts r®alis®s dans le cadre de ce travail, le transport par navires sôimpose pour des volumes inf®-

rieurs à 2 MtCO2/an, soit lôordre de grandeur des gros projets fran­ais actuels ; au-del¨ et jusquô¨ 20-30 MtCO2/an, les canali-
sations semblent devenir plus la solution la plus pertinente. 
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Quid de la valorisation et de lôusage du CO2 ? 

Le CO2 est aujourdôhui utilis® dans plusieurs activit®s, bien quôen volumes limit®s253. Le 

principal usage en est la r®cup®ration assist®e des hydrocarbures (EOR), o½ le CO2 inject® en 

sous-sol facilite lôextraction du p®trole. Le CO2 trouve plus marginalement des applications 

dans lôagroalimentaire, la chimie, la pharmaceutique, la cosm®tique ou encore lôagriculture. Or, 

cette valorisation du CO2 nôest parfois que temporaire car limit®e ¨ la dur®e de vie du produit 

auquel il contribue254. Elle peut dans ce cas permettre une r®duction de lôintensit® carbone 

dôun proc®d®255, mais diff¯re dôune s®questration physique du CO2. Ainsi, la valorisation sur 

une dur®e de vie quasi-permanente (recarbonatation des granulats de b®ton) est ¨ privil®gier, 

id®alement avec du CO2 biog®nique. Combin® ̈  de lôhydrog¯ne256, le CO2 peut permettre 

la production de mol®cules de synth¯se telles que le e-m®thanol pour la chimie ou les 

carburants de synth¯se (e-fuels), en particulier pour la d®carbonation de secteur difficilement 

®lectrifiables, comme lôaviation257, le maritime et le transport lourd. Mais ces applications sont 

extr°mement intenses ®nerg®tiquement : la consommation ®nerg®tique n®cessaire pour la 

production dôhydrog¯ne d®carbon® est importante, de lôordre de 5 fois celle pour capter ce 

CO2, qui est d®j¨ tr¯s ®lev®e au vu des volumes ¨ capter n®cessaires258. A 

lô®chelle des secteurs a®rien et maritime, lôADEME estime que les besoins en ®lectricit® pour 

la production de ces e-fuels pourraient °tre de lôordre de 116 ¨ 175 TWh par an en 2050 [266]. 

Ces volumes dô®lectricit® entreront en concurrence avec dôautres applications ayant 

recours ¨ lô®lectrification directe comme la mobilit® routi¯re ou le chauffage, o½ 

lô®lectrification est nettement plus efficace que pour les carburants de synth¯se. Pour plus de 

d®tails sur ces enjeux, lire le chapitre sur le secteur a®rien, ainsi que les ®l®ments relatifs aux 

conflits dôusage sur lô®lectricit® bas-carbone dans la deuxi¯me partie de ce rapport. 

Les enjeux du d®ploiement du CCS 

Les projets de captage et transport terrestre annonc®s en France259 sont port®s par de grandes 

entreprises fran­aises au rayonnement international : industriels (ciment, chauxé), 

®nerg®ticiens et op®rateurs de r®seaux, chimistes. Pour les ®tapes offshore (transport, 

stockage) des projets europ®ens connus ¨ date, ces op®rations sont globalement assur®es 

par des acteurs ®trangers.  

Il nôexiste aujourdôhui quôune seule infrastructure de captage, de transport et de 

stockage ¨ lô®chelle industrielle en Europe, ç Northern Lights è en Norv¯ge, dont les 

premi¯res injections viennent de commencer et visent 5 MtCO2/an dôici mi-2028. Le d®fi est 

donc de d®velopper ces infrastructures suffisamment rapidement pour que les premi¯res 

tonnes de CO2 puissent °tre capt®es puis stock®es ¨ horizon 2030. Cela suppose de 

 
253 Environ 0,8 MtCO2/an en France et 230 MtCO2/an dans le monde [425], à comparer au 38 600 MtCO2 dô®missions dans le 

monde en 2024. 
254 La molécule de CO2 intervient dans la cr®ation dôun nouveau produit (aliment, carburant, plastiqueé). Si ce produit est con-

sommé ou dégradé, par exemple par combustion, alors le CO2 est rel©ch® ¨ lôatmosph¯re et contribue ¨ nouveau au change-
ment climatique. 

255 En faisant lôhypoth¯se que lôop®ration de valorisation nô®met pas de gaz ¨ effet de serre, la molécule de CO2 captée puis 
valorisée est utilisée deux fois plutôt que deux molécules utilisées une seule fois. La molécule de CO2 captée est par exemple 
®mise pour la production dôune tonne de ciment, puis elle est r®utilis®e pour la production dôune tonne de carburant de syn-
thèse [425]. 

256 Lire Chantier nÁ12 : Massifier la production dôhydrog¯ne bas-carbone 
257 Lire Chantier nÁ5 : D®carboner le secteur a®rien 
258 Comme indiqué en note précédemment, le captage de 51 MtCO2/an pourrait nécessiter environ 23 à 82 TWh/an, soit de 
lôordre de 51 TWh/an en consid®rant une valeur moyenne de 1000 kWh/tCO2 capt®e. En outre, la production dôune tonne 
dôhydrog¯ne (H2) par électrolyse requiert 5500 kWh/tH2 ï lire le chantier hydrogène (H2). La production dôune tonne de e-SAF 
nécessite environ 3 tCO2 et 0,5 tH2 [436]. 

259 Liste non-exhaustive : Callisto, GOCO2, CarboClearTech, Rhône Décarbonation, Cap Décarbonation, Projet 3D, Pycasso 
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surmonter de nombreux obstacles en termes de capacit® de stockage disponibles, de co¾t, de 

cadre r®glementaire et de march®, ainsi que dôacceptabilit® soci®tale.  

Capter le CO2 : Un surco¾t ®nerg®tique non-n®gligeable et une fili¯re ¨ 

structurer 

Le premier d®fi est celui de la disponibilit® ®nerg®tique : la consommation ®lectrique 

associ®e au captage peut multiplier par 5 celle de la production de ciment, ou dôacier, 

par exemple260. Il nous faut donc disposer de suffisamment dô®lectricit® bas-carbone pour cela, 

alors m°me que le rythme de d®ploiement de nos moyens de production ®lectrique ne peut 

°tre arbitrairement ®lev®261, et il nous faut °tre en mesure de raccorder ¨ temps les sites 

industriels concern®s au r®seau ®lectrique avec les puissances requises. Tout ceci dans un 

contexte o½ les besoins additionnels en ®lectricit® bas-carbone seront nombreux, dans 

lôindustrie ï lire nos chantiers acier bas-carbone et hydrog¯ne bas-carbone ï et dans les autres 

secteurs ï lire nos chantiers voiture ®lectrique, camion ®lectrique, pompes ¨ chaleur ou encore 

centres de donn®es. Cela fait courir un risque de conflit dôusage sur la ressource en 

®lectricit® bas-carbone. 

Un acc¯s ¨ un stockage s¾r et p®renne qui reste ¨ confirmer 

Lôexistence de sites de stockage de CO2 ainsi que leur capacit®, leur accessibilit® et leur 

s¾ret® pose un enjeu fort pour la fili¯re, notamment en France, o½ aucun site de 

stockage nôest ¨ ce jour exploitable262 [260].  

Les quelques sites dont la g®ologie est mieux connue, comme les r®servoirs d®pl®t®s, devront 

faire lôobjet dô®tudes et de d®veloppement pendant 8 ¨ 10 ans avant de voir leur potentiel 

confirm® puis de proc®der, le cas ®ch®ant, ¨ leur mise en service263. Les sites encore peu 

connus, comme les aquif¯res salins profonds hors structure, n®cessitent une phase 

suppl®mentaire de 3 ¨ 5 ans ¨ une maille plus locale, afin de mieux cibler les sites ¨ ®tudier 

et ceux capables de stocker le CO2 de mani¯re p®renne.  

A d®faut, les industriels fran­ais doivent r®server des capacit®s de stockage aupr¯s des 

quelques sites op®rationnels ou au potentiel confirm® en Europe. A ce titre, des accords 

entre la France et les pays possesseurs de ces sites ont ®t® conclus [267]. La quasi-totalit® 

des sites actuels se situent en Mer du Nord (Norv¯ge, Su¯de, Belgique, Pays-Bas, UK)264, et 

marginalement en Mer Adriatique (Italie)265. Les sites de stockages fran­ais doivent, quant ¨ 

eux, encore °tre pr®cis®s et s®curis®s via des projets dôinjections pilotes pour permettre aux 

industriels fran­ais dôy stocker leur CO2. Ces sites pr®senteront lôavantage dô°tre 266έ plus 

accessibles que les ceux disponibles aujourdôhui en Europe.. Sans compter quô¨ lô®chelle 

 
260 A titre dôexemple, une cimenterie consomme en moyenne 115 kWhe/t de ciment produit (de 70 ¨ 160 kWhe/t) et ®met 614 

kgCO2/t de ciment [434]. Le captage de ces émissions (avec un taux de captage de 90 % [242]) engendrerait donc une con-
sommation électrique additionnelle (1000 kWh/tCO2, voir partie Erreur ! Source du renvoi introuvable.. Erreur ! Source du 
renvoi introuvable.) de 500 kWh/t. Pour produire de lôacier par la voie haut-fourneau, 159 kWhe/t dôacier sont consommées, 
et 1,8 tCO2/e dôacier sont ®mises. Les 50 ¨ 70 % de CO2 captables (voir Erreur ! Source du renvoi introuvable. - Erreur ! 
Source du renvoi introuvable.) requièrent donc une consommation additionnelle dôenviron 1 020 kWh/t dôacier (lire le chan-
tier acier). 

261 Lire les chantiers sur les énergies renouvelables et sur le nucléaire. 
262 Le site de Lacq dispose dôun stockage dôhydrocarbures d®pl®t® ayant fait lôobjet dôune exp®rimentation r®ussie mais r®fut®e 
par des oppositions locales, ne permettant pas son passage ¨ lô®chelle industrielle. 

263 Durée et chronologie des principales étapes [426] : sélection du site (1 an) ; caractérisation du site via des tests et modélisa-
tions visa à confirmer sa qualité (3 ans) ; conception et construction du stockage (3-5 ans) ; opération (30 ans) ; fermeture (5 
ans). 

264 IOGP CO2 storage map September 2025  [433] 
265 Le projet Ravenna vise à stocker du CO2 dans un champ de gaz déplété en Mer Adriatique et le projet Callisto consiste à 

raccorder la zone industrielle de Fos-sur-Mer à Ravenne  [433]. 
266 Le stockage en site onshore est 2 à 3 fois moins cher que celui en site offshore pour un site équivalent [247]. 
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europ®enne et en lôabsence de d®cisions finales dôinvestissements sur de nombreux projets, 

il existe un risque que les besoins de stockage ¨ horizon 2030 d®passent les capacit®s 

op®rationnelles disponibles, engendrant des tensions sur lôacc ̄[268]έ.  

Les d®lais pour s®curiser et mettre en service un site de stockage sont ¨ mettre en 

regard de ceux du d®ploiement de projets de captage. Les temporalit®s observ®es sont de 

lôordre de 1 ¨ 2 ans pour la d®finition du projet via une coordination en interne et des ®tudes 

de pr®faisabilit®, 2 ¨ 3 ann®es dô®tudes d®taill®es et de proc®dures administratives (permis, 

autorisations), puis environ 3 ann®es de construction, menant ¨ un total de 5 ¨ 10 ans. Si de 

premiers projets de captage pourraient voir le jour ¨ horizon 2030 en France, une acc®l®ration 

des recherches de sites de stockage fran­ais est n®cessaire ¨ court terme pour esp®rer 

atteindre les objectifs de stockage de CO2 et servir ces projets de captage fran­ais.  

Transporter le CO2 jusquôau stockage : un cadre ¨ clarifier, notamment ¨ la 

maille europ®enne 

Lôabsence de r®gulation du transport du CO2 et de cadre de march® nuit ¨ la 

structuration de la fili¯re, notamment du fait du manque de clart® sur la responsabilit® des 

®missions en cas de fuite de CO2 ̈  chaque ®tape de la cha´ne de valeur (captage, transport, 

stockage), ainsi que sur la p®riode de responsabilit® de chaque acteur (par exemple en cas 

de saturation pr®coce du site de stockage). 

Par ailleurs, la pr®sence dôimpuret®s dans le gaz transport® peut d®grader les 

infrastructures de transport et de stockage. Il est donc n®cessaire de d®finir les 

sp®cifications standard du gaz (composition) attendues pour chaque infrastructure. Ceci, en 

particulier lorsquôelles communiquent entres elles dans une logique de r®seau europ®en de 

CO2 ou de convergence des flux, depuis les sites de captage diffus vers un site de stockage 

centralis®. En lôabsence de norme ¨ ce niveau de pr®cision267, il nôexiste pas aujourdôhui 

dôalignement entre les standards tr¯s contraignants (sur le niveau dôimpuret®s du CO2) 

impos®s directement par les porteurs de projets de stockage et le niveau dôeffort que le 

reste des fili¯res est pr°t ¨ fournir dans le traitement initial du CO2 capt®. Ce 

d®salignement pourrait fortement nuire ¨ la viabilit® des projets de CCS dans leur ensemble268. 

Ces interrogations font lôobjet dô®tudes approfondies pour d®terminer des sp®cifications du gaz 

plus r®alistes et adapt®es, mais les laboratoires sp®cialis®s en mesure dôassurer les tests 

n®cessaires restent tr¯s peu nombreux en Europe269. 

Des projets dont lôadh®sion reste ¨ construire 

Au-del¨ des obstacles ®nerg®tiques, techniques et ®conomiques, la fili¯re CCS voit son 

acceptabilit® et d®sirabilit® r®guli¯rement questionn®e. En effet, les projets font 

r®guli¯rement lôobjet dôinterrogations soci®tales et politiques quant au niveau de transparence 

et de compl®tude du bilan carbone et environnemental de chaque projet. Une analyse de cycle 

de vie compl¯te et certifi®e de la fili¯re est n®cessaire pour clarifier ces impacts et uniformiser 

 
267 Le Protocole de Londres de lôOrganisation Maritime Internationale est le seul trait® international encadrant le stockage g®olo-

gique sous-marin du CO2, mais il ne couvre pas le besoin de spécifications précises sur la composition du CO2 transporté. De 
même pour les normes industrielles ISO 27913, encadrant le transport du CO2, et CEN/TC 474, encadrant son captage, 
transport et stockage. 

268 A date, le projet de stockage Northern Lights est un des seuls projets en Mer du Nord et impose des spécifications du gaz 
très contraignantes qui nécessiteraient des coûts de traitement du CO2 bien supérieurs à ceux envisagés et acceptables pour 
les industriels intéressés par ce site. 

269 1 laboratoire en Norvège (IFE), 1 laboratoire en France ¨ lôIFPEN. Par ailleurs, ces tests, qui permettraient de confirmer un 
usage viable et s¾r dôun CO2 pr®sentant davantage dôimpuret®s, donc moins cher, ont b®n®fici®s de fortes subventions en 
Norvège, où ils ont été réalisés à ce jour. 
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les r®sultats entre les diff®rents projets afin dôen assurer le respect des conditions de 

pertinence. Des questionnements portant sur la s®curit® et la gestion des risques sont 

®galement r®guliers, en particulier pour le stockage et a fortiori onshore, en d®pit de lôexistence 

dôune Directive europ®enne et dôun cadre fran­ais270 pour cette activit®. A nouveau, la d®finition 

dôun cadre pour ces pratiques, notamment le commerce du CO2, permettrait de statuer sur 

plusieurs points et dô®clairer certains doutes, facilitant les discussions et d®bats locaux 

encadrant le d®ploiement de ces projets.  

Structurer la demande des secteurs avals pour rendre possible la 

d®carbonation de la production des mati¯res premi¯res 

Le co¾t du CCS refl¯te les d®fis physiques et techniques du proc®d®, parmi lesquels lôenjeu 

central de la phase de captage et de sa d®pendance forte ¨ la disponibilit® ®nerg®tique271. Le 

co¾t du CCS272 óse r®partit grosso modo en 35 % pour le captage, 20 % pour le stockage, 

20 % pour le transport maritime, 15 % pour le transport par canalisations et 10 % pour le 

conditionnement du CO2 (liqu®faction et stockage temporaire). Il d®pend fortement du prix de 

lô®lectricit®. Comme pour tous les projets ®lectro-intensifs de la transition industrielle [228], 

lôabsence de garantie sur la disponibilit® p®renne dôune ®lectricit® abondante et bon-

march® limite la capacit® des investisseurs et industriels ¨ disposer dôune vision de 

long terme, indispensable pour mobiliser les capitaux n®cessaires.  

Parmi les leviers existants, cette vision de long terme pourrait par exemple sôappuyer en partie 

sur le m®canisme de lôETS273, qui attribue annuellement aux industriels des quotas 

dô®missions gratuits dans un volume d®croissant jusquôen 2034274. Mais dans ce cas, ¨ lôinstar 

du prix de lô®lectricit®, cela n®cessiterait a minima de donner aux industriels une vision de 

long terme sur le prix du CO2 avec un prix suffisamment ®lev® pour compenser les 

investissements ¨ faire dans la d®carbonation. 

La structuration dôune demande aval pour les produits d®carbon®s est indispensable 

pour garantir les d®bouch®s de la fili¯re CCS. Sans cadre permettant de favoriser lô®mergence 

des produits finaux d®carbon®s a minima au sein de lôespace europ®en275, les m®canismes 

de structuration actuels de la demande risqueraient de ne pas permettre ¨ lôindustrie lourde 

 
270 La directive européenne 2009/31/CE établit un cadre juridique pour le stockage géologique du CO2 et fixe des règles en 

mati¯re dôoctroi de permis pour garantir la s®curit® et lôint®grit® environnementale du stockage de carbone. Cette directive a 
été transposée en droit national par la loi Grenelle 2, votée et promulguée en 2010. Plus globalement, les activités de stock-
age sont largement encadrées (ICPE, loi, Code minier, voir [435] page 22). 

271 Dans le cadre des entretiens réalisés au cours de ces travaux, les industriels interrogés et impliqués dans des projets de 
CCS constatent une hausse cons®quente des prix sur lôensemble de la cha´ne de valeur depuis plusieurs ann®es, notamment 
pour lôop®ration de captage et celle de stockage (jusquô¨ une multiplication par 3 des coûts de captage et de stockage en 5 
ans). Cela peut résulter de la découverte de nouvelles difficultés techniques impliquant des opérations plus coûteuses que 
pr®vu, mais aussi de la structuration de la fili¯re autour dôun nombre restreint dôacteurs dans un march® du CO2 non-régulé. 

272 Evalu® par les industriels ®metteurs, dôapr¯s les entretiens dôexperts r®alis®s dans le cadre de ces travaux, ¨ un co¾t de 
lôordre de 200 ¨ 250 ú/tCO2, soit deux fois celui anticip® par lôADEME en 2020 [8]. Cette valeur reste coh®rente avec la valeur 
de lôaction pour le climat (VAC) en 2025 de 256 ú2023 et celle à échéance 2030 de 300ú2023 [427], signifiant que, au premier 
ordre, toutes les actions dôatt®nuation co¾tant moins de 300 ú par tonne de CO2e abattue en 2030 m®ritent dô°tre engag®es. 

273 Syst¯me dô®change de quotas dô®missions (ou ETS en anglais) concernant plusieurs activit®s telles que la production dô®lec-
tricité, le raffinage de pétrole, la production de coke, la sidérurgie, la cimenterie, la production de verre et plusieurs secteurs 
de la chimie (ammoniac, acide nitriqueé). 

274 Ce mécanisme leur impose donc de payer les émissions additionnelles. En revanche, en émettant moins que prévu, chaque 
industriel peut revendre ses quotas. Ces quotas sô®changeant aujourdôhui ¨ environ 80 ú/tCO2, (valeur de lôindice EU Carbon 
Permits sur le site tradingeconomics.com) ils sont loin de couvrir le surco¾t du CCS ou dôautres moyens de d®carbonation. 
Des m®canismes de contrats pour diff®rences (CCfD) sont envisageables, ¨ lôinstar du SDE++ n®erlandais. LôEtat fran­ais a 
propos® un appel dôoffres pour les Grands Projets Industriels de D®carbonation (GPID) en 2025 sur ce principe. Des m®ca-
nismes de contrats pour diff®rences (CCfD) sont envisageables, ¨ lôinstar du SDE++ n®erlandais. LôEtat fran­ais a propos® un 
appel dôoffres pour les Grands Projets Industriels de D®carbonation (GPID) en 2025 sur ce principe. 

275 Par exemple, lôimportation en UE dôacier produit hors-UE sera aujourdôhui ç taxée è sur le volume dô®missions de CO2 pour 
la production de cet acier. En revanche, un produit aval tel quôune voiture import®e en UE et fabriqu®e ¨ partir dôacier ne se 
verra pas « taxée è sur la part dôacier quôelle comporte. Il y a donc un risque de contournement [428]. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009L0031
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d®carbon®e dôalimenter lôindustrie aval, prise de court par des produits finaux plus carbon®s 

mais moins chers. La question de la r®partition du surco¾t d¾ au CCS est ¨ ®tudier entre les 

acteurs concern®s (industriels, Etat, consommateurs finaux) pour permettre lô®mergence de la 

fili¯re. Reporter le surco¾t induit par le CCS sur le prix du produit final aurait un impact tr¯s 

diff®rent selon les produits276. 

Conclusion 

Il est donc possible de d®velopper le captage et la s®questration de carbone. Cela 

n®cessitera toutefois des quantit®s abondantes dô®lectricit® bas-carbone, dans un contexte 

de probable conflit dôusage dôici ¨ 2050. Cela demandera ®galement un acc¯s garanti ¨ des 

sites de stockage s¾rs, disponibles suffisamment vite. Cela passera en outre par un 

alignement des acteurs sur le transport, notamment sur les sp®cifications des impuret®s 

acceptables. De tels projets devront aussi r®unir une adh®sion suffisamment large, leur 

acceptabilit® ®tant aujourdôhui loin dô°tre acquise. Enfin, le CCS se traduira par un surco¾t qui 

doit dôune part °tre ma´tris®, notamment via des prix de lô®lectricit® bas et stables et/ou des 

prix du CO2 ®lev®s et pr®visibles, et dôautre part °tre r®parti de mani¯re acceptable entre 

les acteurs ï industriel, secteurs avals, consommateur final, Etaté 
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276 Suivant le contenu carbone des matières produites (ciment, acier etc.) et la part du coût des matières premières dans le pro-
duit final (ouvrages dôart, ponts [432], bâtiment, automobile etc.). 
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14 Chantier nÁ14 : Transformer la ges-
tion de lôazote dans les syst¯mes agri-
coles et alimentaires 
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Introduction 

Principal facteur limitant de la croissance v®g®tale, lôazote (N) joue un r¹le clef dans les 

syst¯mes agricoles et alimentaires. Sôil se trouve en abondance dans lôair (78 % du volume) 

sous forme de diazote (N2), les plantes ne peuvent lôassimiler quô¨ lô®tat min®ral277. Les 

l®gumineuses278 font figure dôexception : elles sont capables dô®tablir des symbioses avec des 

bact®ries du sol (Rhizobium)279 qui sôattachent ensuite ¨ convertir lôazote de lôair en azote 

ç r®actif è mobilisable par la plante. Ce processus de ç fixation symbiotique è des 

l®gumineuses constitue la principale entr®e naturelle dôazote dans les syst¯mes 

agricoles [269].  

Lôautre voie dôincorporation repose sur la production et lô®pandage dôengrais azot®s de 

synth¯se. Issus du proc®d® Haber-Bosch280, ils fournissent actuellement pr¯s de 80 % de 

lôazote utilis® actuellement. Cependant, leur production mobilise du gaz naturel, aussi bien en 

qualit® de mati¯re premi¯re lors du vaporeformage281 que de combustible. Outre cette 

d®pendance au gaz fossile, les engrais de synth¯se sont aussi directement source 

dôimportantes ®missions de GES (7,7 MtCO2e en 2022282 [270]) comme de pollutions 

atmosph®riques (ammoniac283, oxydes dôazote) et aquatiques (eutrophisation et pollution aux 

nitrates des cours dôeau). 

A cela sôajoutent divers apports li®s au recyclage de lôazote284 (d®jections animales, boues 

de stations d'®puration, composts, digestatsé). Ces mati¯res recycl®es doivent toutefois 

passer par une phase naturelle de min®ralisation (d®composition par les micro-organismes du 

sol) avant dô°tre disponibles pour les plantes.  

Le recours g®n®ralis® aux engrais azot®s de synth¯se sôest progressivement impos® ¨ 

partir de la seconde moiti® du XXe si¯cle. Sôil a contribu® ¨ une hausse spectaculaire des 

rendements, il sôest ®galement  accompagn® dôune d®connexion croissante entre les 

zones de grandes cultures et les territoires dô®levage. La gestion de lôazote appara´t ainsi 

®troitement li®e ¨ lô®volution des syst¯mes dô®levage285, ¨ la place accord®e aux 

l®gumineuses, ainsi quôaux tensions sur la fertilisation286 parfois rencontr®es en agriculture 

biologique, les engrais de synth¯se y ®tant proscrits. 

 
277 Sous forme de nitrates (NO3

-) voire dôammonium (NH4
+) 

278 L'analyse sera focalisée sur les légumineuses utilisées en contexte agricole, à savoir principalement les Faboïdées, qui re-
groupent les légumineuses à graines (lentille, féverole, soja...) et de prairies (luzerne, trèfle, vesce...), et les Mimosoïdées, qui 
comprennent certains arbres-légumineuses (acacias, robiniers...) pr®sents dans les haies ou les dispositifs dôagroforesterie. 

279 Les bact®ries du sol du genre Rhizobium sont capables dô®tablir des symbioses avec les l®gumineuses en provoquant la 
formation dôexcroissances racinaires (nodosit®s) dans lesquelles elles se logent. Outre les Rhizobium, ils existent également 
dans les sols des bact®ries fixatrices dôazote dites ç libresò capables de fixer et de rendre lôazote atmosph®rique disponible ¨ 
proximité des racines des végétaux (bactéries diazotrophes de type Azotobacter ou Pseudomonas). 

280 Mis au point en 1909, le procédé Haber-Bosch permet de fixer l'azote de l'air en le faisant réagir avec de l'hydrogène. 
281 Proc®d® de production dôhydrog¯ne ¨ partir de m®thane, en pr®sence de vapeur dôeau, ¨ haute temp®rature et sous haute 

pression. 
282 Il sôagit ici des ®missions de GES li®es ¨ lô®pandage des engrais azot®s de synth¯se 
283 Les ®missions dôammoniac, principalement dôorigine agricole (94 % des ®missions totales), se transforment dans lôair en par-

ticules fines (PM2.5), tr¯s nocives pour les poumons. Côest un enjeu sanitaire majeur puisque, dôapr¯s Sant® Publique France, 
lôexposition aux particules fines causerait pr¯s de 40 000 décès prématurés chaque année [442] 

284 La quasi-totalit® de lôazote recycl® a initialement ®té incorporé soit par les légumineuses, soit par des engrais de synthèse 
285 Voir notre Chapitre nÁ15 : Permettre le maintien et la transition vers des syst¯mes dô®levages r®silients et bas carbone 
286 Il existe en effet un lien entre le mouvement de spécialisation et le fait que les systèmes conduits en agriculture biologique 
puissent se retrouver en manque dôazote. 
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Les transformations cruciales ¨ engager 

£tendre les surfaces de l®gumineuses 

Lôextension des surfaces de l®gumineuses constitue un levier majeur et consensuel 

pour r®duire la d®pendance des syst¯mes agricoles aux engrais azot®s de synth¯se. 

Cela tient ¨ leur pouvoir de fixation symbiotique, leur permettant dô°tre cultiv®es en lôabsence 

dôapports azot®s externes. Cette ç ind®pendance è azot®e se double dôun effet fertilisant 

exerc® sur les cultures compagnes et suivantes287 288. A ce titre, il est particuli¯rement 

int®ressant de recourir ¨ des cultures associ®es c®r®ales ï l®gumineuses, ou de faire pr®c®der 

une culture de c®r®ales par celle dôune l®gumineuse289, afin de r®duire les besoins en 

fertilisation synth®tique.  

Les l®gumineuses fourrag¯res (luzerne, tr¯fle, sainfoiné) pr®sentent le potentiel de fixation 

symbiotique le plus ®lev®, compris entre 150 et 200 kg dôazote r®actif par ha et par an, 

tandis que les l®gumineuses ¨ graines (soja, lentille, pois chiche...) peuvent apporter entre 50 

et 130 kgN/ha/an290. En cela, leur red®ploiement ¨ grande ®chelle permettrait dôimportantes 

®conomies dôengrais azot®s de synth¯se, et par extension, une r®duction des ®missions de 

gaz ¨ effet de serre (plus pr®cis®ment de N2O) et dôautres impacts environnementaux et 

sanitaires (baisse des ®missions de NH3 et de NOx) qui leur sont associ®s. Le potentiel 

dôexpansion des l®gumineuses est cons®quent, puisquôelles nôoccupent aujourdôhui quôune 

place modeste au sein des grandes cultures (0,58 Mha, soit 4 % des surfaces) et des prairies 

(1,7 Mha, soit 15 % des surfaces291). Elles sont surtout repr®sent®es dans les syst¯mes 

conduits en agriculture biologique292. 

Outre lôazote, une r®introduction dôampleur des l®gumineuses sôaccompagnerait 

dôautres services ®co-syst®miques : amélioration de la santé des sols293, diversification du 

paysage cultiv®, effet dôattraction sur les pollinisateurs, gains dôautonomie prot®ique pour les 

®levages, source de prot®ines alimentairesé Ces deux derniers points tiennent ¨ lôun des 

atouts majeurs des légumineuses : leur richesse en protéines végétales294. Cette propriété les 

rend strat®giques, aussi bien pour lôalimentation humaine, en tant que substitut potentiel aux 

prot®ines carn®es, que pour lôalimentation animale, en permettant de subvenir aux besoins 

des troupeaux avec des prot®ines locales. Côest un enjeu critique pour les ®levages fran­ais, 

actuellement tr¯s d®pendants dôimportations de tourteaux de soja venus dôAm®rique du Sud, 

 
287 La culture compagne (ou culture associée) est une pratique agricole visant à implanter sur une même parcelle, au moins 

deux espèces simultanément pendant une période significative de leur croissance. Les cultures suivantes, quant à elles, dési-
gnent les cultures implant®es en succession dôune autre culture (par exemple un colza sem® apr¯s un blé). 

288 Lôeffet fertilisant de la l®gumineuse est plus faible pour une culture compagne (cultiv®e en m°me temps) que pour une cul-
ture suivante, dans la mesure o½ lôazote fix® reste majoritairement dans la l®gumineuse en d®veloppement et ne devient dis-
ponible pour les autres plantes quôapr¯s sa destruction, sous l'action de la min®ralisation de ses r®sidus (racines, nodules et 
feuilles). Il y a toutefois un ph®nom¯ne de òcompl®mentarit® de nicheò qui fait que la l®gumineuse cultiv®e en association avec 
une c®r®ale sôappuiera massivement sur lôazote de lôair pour laisser la c®r®ale puiser lôazote min®ral disponible dans le sol. 

289 La l®gumineuse pr®c®dant la c®r®ale peut avoir ®t® aussi bien introduite sous forme de couvert interm®diaire que dôune cul-
ture principale. 

290 Ce potentiel diff®renci® sôexplique notamment par le caract¯re p®renne des l®gumineuses fourrag¯res cit®es, cultiv®es et 
actives toute lôann®e. Cette croissance plus longue favorise une production accrue de biomasse, et par extension, une fixation 
dôazote plus importante. 

291 Il y a actuellement environ 300 000 ha de prairies artificielles avec l®gumineuses (culture monosp®cifique), lô®quivalent de 
600 000 ha de l®gumineuses au sein des prairies temporaires et lô®quivalent dôenviron 800 000 ha de légumineuses au sein 
de « surfaces toujours en herbe è, soit environ 1,7 M dô®quivalent en hectares de l®gumineuses [443] 

292 Cela sôexplique par le fait que les syst¯mes bio refusent de recourir aux engrais de synth¯se, ce qui suppose de miser forte-
ment sur les légumineuses et les fertilisants organiques pour assurer la nutrition azotée des cultures. 

293 Il est question ici notamment de la fertilit® des sols et de leur capacit® de r®tention de lôeau et des nutriments essentiels 
(azote, phosphore...) plus élevée du fait du vaste système racinaire déployé par les légumineuses. 

294 Les légumineuses comptent parmi les produits végétaux les plus protéinés (richesse protéique oscillant entre 18 et 42 %, 
soit 2 à 3 fois plus que pour les cultures céréalières). 
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ce qui soulève des questions de souveraineté comme de résilience climatique et 

environnementale, ce soja import® ®tant source de d®forestation et dô®missions indirectes de 

GES (3,7 MtCO2e en 2020). 

D®carboner et optimiser lôutilisation des engrais azot®s de synth¯se 

Si leur consommation doit °tre fortement r®duite dôici 2050, il para´t complexe de sôaffranchir 

compl¯tement des engrais azot®s de synth¯se295. Probl¯me majeur : leur fabrication repose 

sur le gaz naturel et repr®sente aujourdôhui une part essentielle des ®missions indirectes de 

GES du secteur agricole (10 MtCO2e en 2021 [271], soit 41 % des ®missions indirectes du 

secteur). Dans ce contexte, certains industriels travaillent ¨ de nouveaux proc®d®s 

susceptibles de d®carboner leur production en produisant l'ammoniac ¨ partir 

dôhydrog¯ne d®carbon®296 (®lectrolyse de l'eau via une ®lectricit® bas-carbone). Dôautres 

envisagent de poursuivre la fabrication dôammoniac ¨ partir de gaz naturel, voire ¨ terme 

de biogaz [272], mais de capter le CO2 ®mis par le proc®d®. En parall¯le, une logique 

dôoptimisation peut °tre poursuivie afin d'am®liorer lôefficacit® des apports en dôazote 

et la r®silience des pratiques de fertilisation. Plusieurs strat®gies sont ¨ lôîuvre, parmi 

lesquelles lôadoption de fertilisants min®raux moins ®metteurs de GES, notamment les 

ammonitrates297, ou moins porteurs de mol®cules polluantes298, le recours ¨ des outils dôaide 

¨ la d®cision (OAD) tels que N-tester ou lôoptimisation des ®pandages dôazote, en visant un 

apport mieux cibl® permettant de maintenir le rendement avec moins dôengrais. Il y a 

notamment le principe des ç 4R è299 : le bon engrais, ¨ la bonne dose, au bon endroit et au 

bon moment. Le COMIFER (Comit® Fran­ais d'®tude et de d®veloppement de la fertilisation 

raisonn®e) produit des r®f®rences m®thodologiques pour le pilotage de lôazote en la mati¯re. 

Accro´tre le recours aux couverts v®g®taux (CIPAN, CIVE, engrais verté) 

Les couverts v®g®taux renvoient ¨ des plantes sem®es entre deux cultures principales dans 

lôoptique de couvrir le sol et de r®pondre ¨ dóautres objectifs vari®s : pr®venir la pollution 

nitrique de lôeau, fournir une biomasse valorisable sous forme ®nerg®tique.... Le d®ploiement 

de ces couverts constitue un autre levier agronomique précieux pour améliorer la 

gestion de lôazote. Plusieurs modes dôimplantation existent selon lôobjectif vis®. 

Dôune part, on retrouve les CIPAN (cultures intermédiaires « pièges à nitrates »). Rendues 

obligatoires depuis 1991 par la Directive Nitrates dans les zones vulnérables, ces cultures 

visent à utiliser les exc®dents dôazote dans les sols en sortie dôhiver pour ®viter quôils ne soient 

lixivi®s300 et entra ńent des pollutions des masses dôeau (rivi¯res, nappes phr®atiquesé) aux 

nitrates301. Cette directive sôapplique aujourdôhui ¨ lôessentiel des zones de grandes cultures 

(Bassin parisien, Hauts-de-Franceé)302. Si le potentiel de déploiement reste encore 

 
295 La réduction du recours aux engrais azot®s de synth¯se est de lôordre de 70 % dans le scénario de concili ation du Shift 

Project. 
296 Voir Chantier nÁ12 : Massifier la production dôhydrog¯ne bas-carbone 
297 Si les émissions lors de la fabrication des engrais sont sensiblement ®quivalentes, on constate ¨ lô®pandage un facteur de 
lôordre de 40 % entre ®missions de lôammonitrate 27 (5,18 kgCO2e/kgN) et celles de lôur®e (7,62 kgCO2e/kgN), la solution azo-
tée présentant une valeur intermédiaire (6.86 kgCO2e/kg N) 

298 Il y a notamment lôenjeu de la teneur en cadmium dans les engrais phosphatés de synthèse, source de pollution des sols, de 
lôeau voire de lôalimentation humaine. 

299 Right source, right rate, right place, right time and right place 
300 La lixiviation designe un processus naturel par lequel une partie des nitrates du sol sous forme dôazote, sont entrain®s par 
lôeau de pluie qui sôinfiltre dans les sols, vers les nappes souterraines (nappes phr®atiques) et les eaux en surfaces (rivi¯res). 

301 Les nitrates sont une forme min®rale de lôazote dont la pr®sence excessive dans les masses dôeau alt¯re leur qualit® et peut 
les rendre impropres à la consommation (seuils de non-potabilité franchis) 

302 Cela concerne ¨ titre dóexemple 19 % des surfaces agricoles dans les Hauts-de-France en 2017, et le chiffre sô®l¯ve ¨ 26 % 
si on int¯gre les repousses laiss®es plus ou moins longtemps durant lôinterculture : [444] 
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important303, la pratique n'est pas généralisable à toutes les rotations et rencontre des limites 

techniques. Celles-ci comprennent lôincertitude climatique (manque dôhumidit® ¨ lôautomne) ou 

le manque de maturité technique et de maîtrise de ces couverts par les agriculteurs. Différents 

axes de progrès sont ainsi identifiés par les experts consultés : précocifier les semis (de 2 à 4 

semaines), engager des efforts de sélection variétale sur les couverts, mieux valoriser 

économiquement le carbone stocké... 

Dôautre part, des CIVE (cultures intermédiaires à vocation énergétique) peuvent également 

°tre d®ploy®es, mais cette fois en vue dôalimenter un m®thaniseur pour la production de 

biogaz. Leur contribution ¨ la fertilisation azot®e des sols est indirecte et variable, selon leur 

composition, en particulier la part de l®gumineuses, et le niveau de restitution des digestats304. 

Dôautres logiques existent ®galement en interculture, ¨ lôimage des engrais verts, 

principalement constitués de légumineuses, implantés pour réduire les besoins en azote de la 

culture suivante. 

Par-del¨ lôazote, les externalités positives des couverts sont nombreuses : amélioration 

de la sant® du sol (richesse en mati¯re organique, meilleure r®tention de lôeau et des 

nutriments essentiels), limitation du ruissellement, stimulation de la biodiversité, concurrence 

avec les mauvaises herbes, contribution au stockage de carboneé La manifestation de ces 

co-bénéfices dépend toutefois d'un facteur clef, à savoir le niveau de production de biomasse, 

caractérisé notamment par la densité et la hauteur du couvert. 

 

Am®liorer le recyclage de lôazote 

Le recyclage de lôazote constitue une autre piste prometteuse pour réduire la dépendance aux 

engrais de synth¯se. Trois grands leviers se dégagent : le recyclage des déjections 

animales, des excrétas humains et des digestats issus de la méthanisation.  

Dans le cas des déjections animales, un meilleur recyclage de lôazote passerait par la 

reconnexion, dans une certaine mesure, des productions v®g®tales et animales. Cela revient 

¨ recr®er un cycle dans lequel les effluents dô®levage sont utilis®s pour alimenter les cultures 

en azote, en minimisant les pertes. Cette dynamique augmenterait par exemple la disponibilité 

en effluents organiques dans les territoires c®r®aliers, ou ¨ lôinverse, r®duirait les surplus 

déstabilisateurs305 dans les zones denses en activit®s dô®levage. Ce levier implique toutefois 

de fortes r®organisations spatiales de lôactivit® agricole et un large red®ploiement du tissu de 

comp®tences et dôinfrastructures associ®es ¨ lô®levage (b©timents, outils d'abattage, soins 

v®t®rinaires...)306. 

Les excrétas humains, notamment lôurine, renferment également un azote sous-exploité. Le 

système actuel de traitement des eaux usées ne revalorise actuellement que de très faibles 

quantit®s dôazote (environ 30 ktN/an), alors quôune am®lioration des infrastructures pourrait 

porter ce chiffre ¨ 180 ktN par an, soit 10 % de la consommation actuelle dôazote 

 
303 Puisque la pratique est déjà obligatoire, le gisement restant se concentre sur les situations aujourd'hui exemptées (sols argi-

leux, faux semis), malgré des contraintes de productivité plus marquées sur ces créneaux 
304 Les digestats sont les r®sidus du processus de m®thanisation (lôautre produit ®tant le biogaz). Ils concentrent lôazote des cul-

tures ayant ®t® m®thanis®es, dôo½ lôenjeu ¨ ®pandre ces digestats dans les parcelles dôorigine pour maintenir leur ®quilibre 
azoté. 

305 Les surplus dôeffluents dans les territoires tr¯s denses en activit®s dô®levage causent de multiples pollutions climatiques et 
environnementales (®missions de GES, pollution de lóeau aux nitrates, eutrophisation des milieux aquatiques, pollution de 
lôair...) 

306 Voir Chapitre nÁ15 : Permettre le maintien et la transition vers des syst¯mes dô®levages r®silients et bas carbone 
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synth®tique307. Une telle démarche serait toutefois tr¯s co¾teuse, notamment en termes 

dôinfrastructures, et poserait des questions dôacceptabilit® sociale. En la mati¯re, le programme 

de recherche-action OCAPI, lancé en 2014,  contribue ¨ identifier et ¨ qualifier des 

modalit®s alternatives de gestion des urines et des mati¯res f®cales, notamment ¨ travers des 

dispositifs de s®paration ¨ la source [273]. 

Quant à la méthanisation, elle génère, en marge du biogaz, un digestat riche en azote (3 à 

7 kg dôazote par tonne de mati¯re trait®e) et pourrait permettre dôici 2050 de r®cup®rer des 

quantit®s non n®gligeables dôazote exploitable, selon le niveau de croissance de la filière et le 

mode dôexploitation des ressources agricoles ï lire le chapitre sur les bioénergies pour plus 

de détails sur la méthanisation. 

Les l®gumineuses : activer un levier d®cisif 

Un besoin dô®quipements et dôinfrastructures sp®cifiques 

Si un consensus se dégage autour de la nécessité de faire croître les cultures de 

légumineuses, tant pour des raisons physiques (réduction des engrais de synthèse) que 

nutritionnelles (haute teneur en prot®ines des l®gumineuses308), leur redéploiement se 

heurte à de sérieux verrous socio-techniques et infrastructurels liés à lôarchitecture 

actuelle des filières.  

Lôun des d®fis majeurs r®side dans lôadaptation des capacit®s de stockage. Il sôagit de 

disposer de silos adaptés à la conservation des légumineuses, voire équipés de trieurs 

optiques, lorsquôelles ont ®t® cultiv®es en association avec des c®r®ales (exemple des 

associations lentille - blé tendre)309. Or une p®riode d®cisive sôouvre : le réseau national de 

silos, relativement v®tuste en France (moyenne dô©ge de 35 ans pour le parc national [274]), 

est en passe dô°tre renouvel®. Une fen°tre dôopportunit® se présente ainsi pour faire en sorte 

que le réseau resculpt® soit compatible avec une pr®sence plus massive des légumineuses 

dans la biomasse produite. Si ce virage est manqu®, lôinfrastructure risquerait dô°tre fig®e pour 

plusieurs décennies dans un modèle conçu pour les grandes cultures dominantes (blé, maïs, 

colzaé) sans plus permettre cette n®cessaire diversification.  

Outre le renouvellement des silos, lôextension des l®gumineuses appelle un 

d®ploiement plus massif dôautres infrastructures strat®giques : usines de trituration pour 

la valorisation du soja, installations de s®chage et dôenrubannage pour les légumineuses de 

prairies (tr¯fle, luzerneé), unit®s d®di®es au nettoyage, au tri et au calibrage des graines... 

Ce dernier cas est particulièrement important pour la maîtrise de la qualité des productions, 

notamment sôil est question dôalimenter les circuits courts310. 

Des efforts de s®lection g®n®tique ¨ engager 

De nombreux sp®cialistes appellent ¨ renforcer sensiblement les investissements et les 

efforts de s®lection sur les l®gumineuses. Ayant ®t® marginalis®es ces derni¯res 

d®cennies, il y a un fort enjeu ¨ s®lectionner des vari®t®s plus r®sistantes aux stress biotiques 

 
307 Calcul GRAFS 
308 En moyenne, la teneur en protéines des légumineuses est comprise entre 18 et 42 %, soit 2 à 3 fois plus que pour les cul-

tures céréalières. 
309 Il y a un enjeu à effectuer un tri minutieux des récoltes pour que les céréales et les légumineuses ne se mélangent pas, au 

risque de voir les transformateurs en aval (meuniers par exemple) refuser de commercialiser une farine porteuse de résidus 
légumineux. Ces exigences découlent des problématiques de contamination croisée. 

310 Les circuits courts disposent en effet de marges de manîuvre limit®es pour absorber lôh®t®rog®n®it® des r®coltes, ce qui 
implique une maîtrise de la qualité des productions en amont et une traçabilité fine. 
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(maladies, parasites) et climatiques ainsi quô¨ accro´tre la disponibilit®311 de l®gumineuses 

adapt®es ¨ une diversit® de contextes (cultures associ®es, couvert v®g®tal312, sols secsé). 

Ces objectifs ne sont pas simples ¨ concr®tiser dans la mesure o½ les g®n®ticiens et les 

semenciers sont appel®s ici ¨ sôengager dans des d®marches co¾teuses et marqu®es par de 

longs d®lais de s®lection et de massification des esp¯ces (entre 5 et 10 ans pour les 2 

phases313), sans garantie sur le niveau de demande. A cela sôajoute un manque de maturit® 

des technologies de s®lection ¨ disposition, notamment la relative jeunesse des marqueurs 

mol®culaires pour les s®lectionneurs travaillant sur les l®gumineuses. Ces derniers disposent 

principalement d'outils dits ph®notypiques, capables dô®valuer les performances au champ des 

diff®rentes esp¯ces (vigueur, rendement, qualit®, r®sistance apparente aux stress...) mais 

sans permettre une identification fine des all¯les dôint®r°t agronomique. Ces obstacles 

mat®riels sont ¨ lever pour permettre lôam®lioration g®n®tique de ces esp¯ces et faciliter ainsi 

leur red®ploiement dans des contextes p®doclimatiques314 vari®s. 

Un enjeu de planification territoriale dans la r®introduction des 

l®gumineuses 

La r®introduction des l®gumineuses doit ®galement sôinscrire dans une logique de 

planification territoriale et dôadaptation au changement climatique. En effet, les 

conditions p®doclimatiques actuelles et celles projet®es en 2050, avec une forte incertitude 

associ®e, sont plus ou moins compatibles avec les diff®rentes esp¯ces de l®gumineuses. A 

titre dôexemple, le soja verrait dôici 2050 son potentiel de rendement reculer dans le Sud-Ouest, 

et ¨ lôinverse, sôaccro´tre en Ċle-de-France et dans le Grand Est [275]. Il y a donc un int®r°t ¨ 

consolider la prospective sur lô®volution des p®doclimats en France afin dôidentifier les 

l®gumineuses les plus adapt®es ¨ chaque contexte territorial. 

 

Des savoir-faire sp®cifiques soulevant des besoins de formation 

Le red®ploiement des l®gumineuses appelle ®galement celui des connaissances et des 

savoir-faire essentiels ¨ leur gestion et ¨ leur valorisation. En effet, la marginalisation de 

ces cultures au cours des d®cennies pass®es a contribu® ¨ une ®rosion de cette expertise, 

dôo½ un enjeu pour les agriculteurs ¨ se refamiliariser avec ces cultures. Cela implique par 

exemple de conna´tre leur cycle de d®veloppement (rythme de croissance, ®tapes critiques, 

principales vuln®rabilit®s...) et leur niveau de r®silience sous diff®rents p®doclimats ainsi que 

de ma´triser les techniques de fertilisation naturelle et dôassociation de cultures315. En outre, 

les comp®tences requises diff¯rent selon le mode de r®implantation retenu, les l®gumineuses 

pouvant °tre d®ploy®es sous forme de cultures principales, de couverts prairiaux316, de 

cultures interm®diaires, voire de haies ou de dispositifs agroforestiers317. 

 
311 La disponibilité en semences de légumineuses à graines est déjà jugée limitée actuellement dans les grandes cultures bio 

(entretien avec David Gouache, ex directeur de la R&D chez Terres Inovia) 
312 A titre dôexemple, l'essentiel des vari®t®s de luzerne ont ®t® s®lectionn®es pour la nutrition animale et pas prioritairement 

pour des qualités de couverture rapide de sol (couvert intermédiaire) 
313 Dôapr¯s le GEVES (Groupement dôEtudes et de Contr¹le des Vari®t®s et Semences) 
314 Ensemble des conditions de temp®rature et d'humidit® r®gnant dans les horizons d'un sol, y compris les proportions dôoxy-

gène et de CO2 dans la phase gazeuse 
315 Cela vaut à la fois pour les associations pratiquées en prairies (dans lesquelles les légumineuses sont mélangées le plus 

souvent à des graminées), pour celles déployées en grandes cultures (où les légumineuses sont généralement associées à 
des cultures céréalières) ainsi que pour les couverts intermédiaires intégrant des légumineuses. 

316 Il est question des légumineuses cultivées en prairies, en particulier les luzernes et les trèfles. 
317 La famille des l®gumineuses comprend ®galement des arbres, ¨ lôinstar des albizias ou des robiniers faux-acacia, que lôon 

peut retrouver dans des haies ou des lignées dôarbres intra-parcellaires (constituant alors des dispositifs agroforestiers). 
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Les comp®tences ¨ mobiliser doivent sôappuyer sur une approche globale et une 

®volution des formations. ê la question ç Quels sont les principaux freins qui vous 

emp°chent d'adopter de nouvelles pratiques agricoles durables ? è pos®e dans le cadre de la 

Grande Consultation des Agriculteurs (GCA) du Shift Project, 22 % des agriculteurs invoquent 

des ç connaissances/comp®tences insuffisantes è. La ç formation et accompagnement 

technique è sont cit®s par un tiers (33 %) comme une condition pour engager ou acc®l®rer la 

transition environnementale de sa ferme318. De nombreux agriculteurs mettent d®j¨ en 

îuvre certaines pratiques que lôon peut qualifier dô ç agro®cologiques è et/ou de meilleure 

gestion de lôazote sur leur ferme, quôils les nomment comme telles ou non : semis sous couvert, 

insertion dôintercultures, d®ploiement de l®gumineuses, recours ¨ des outils dôaide ¨ la 

d®cision (OAD) sur la fertilisation azot®e... Pour cela, ils sôinforment sur les meilleures 

pratiques, ce qui fonctionne dans leur territoire, etc. Cela passe souvent par de la formation 

informelle : lecture dôarticles sp®cialis®s, ®changes avec des voisins (rencontres ç bouts de 

champs è ou ç tours de plaine è), visionnage de vid®os... mais aussi par des formations 

d®di®es, bien que les actifs agricoles se forment peu par cette voie. La formation initiale 

agricole constitue par ailleurs un levier important de transformation des pratiques, mais tarde 

¨ int®grer ces n®cessaires ®volutions. Il sôagit ®galement de travailler ¨ une meilleure 

communication des r®sultats dôexp®rimentations et de recherche, issus des fili¯res et des 

instituts techniques, pour lôincorporer au socle dôenseignement. 

Un besoin de s®curisation des d®bouch®s et dô®quilibre ®conomique 

La fili¯re a besoin de garanties sur la demande en aval pour d®coller. Pour ce faire, il 

serait possible de mobiliser davantage la restauration collective publique (cantines scolaires, 

restauration m®dico-sociale...) et priv®e (restaurants dôentreprise...) afin de garantir des 

d®bouch®s aux producteurs. Les collectivit®s peuvent aussi sôappuyer sur les Projets 

Alimentaires Territoriaux (PAT) afin de soutenir les productions locales.  

Les acteurs de la fili¯re consult®s font par ailleurs remonter un enjeu dô®volution de la 

culture culinaire française, peu portée sur les légumineuses à graines (soja, lentilles, 

fèves...).  

Sôagissant des l®gumineuses fourrag¯res, des d®bouch®s importants pourraient °tre 

trouv®s dans les ®levages fran­ais, sous r®serve dôune pr®servation des syst¯mes herbagers 

(prairies favorables ¨ la pr®sence de l®gumineuses telles que les tr¯fles ou la luzerne) ou 

dôune relocalisation de lôalimentation animale (possibilit® par exemple de produire localement 

le soja consomm® par les animaux dô®levage). 

Par ailleurs, le niveau dôinvestissement et de soutien ®conomique apport® aux fili¯res 

de l®gumineuses fran­aises,  aujourdôhui peu comp®titives sur le march® mondial, 

para´t d®terminant. A titre dôexemple, les lentilles fran­aises sont aujourdôhui concurrenc®es 

par les lentilles canadiennes, produites selon des standards environnementaux plus permissifs 

(glyphosate autoris® au Canada pour le s®chage des lentilles), ce qui cr®®e de fortes 

distorsions de concurrences. Ce facteur p¯se autant, voire dav antage que les contraintes 

agronomiques, infrastructurelles ou socio-techniques pr®c®demment expos®es.  

 
318 https://theshiftproject.org/app/uploads/2025/01/La-Grande-Consultation-des-agriculteurs_Rapport-GCA-Def.pdf 

https://theshiftproject.org/app/uploads/2025/01/La-Grande-Consultation-des-agriculteurs_Rapport-GCA-Def.pdf
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Conclusion 

Si les engrais azot®s de synth¯se ont permis une hausse spectaculaire des rendements 

agricoles, leur usage g®n®ralis® nuit aussi bien aux objectifs de d®carbonation, et de 

r®silience que de souverainet® du secteur agricole. R®duire les ®missions de GES, les 

pollutions environnementales et les d®pendances critiques li®es aux pratiques actuelles de 

fertilisation passera par la relocalisation et la d®carbonation de leur production, mais 

®galement par une r®duction drastique de leur consommation. 

Au cîur de la r®volution ¨ mener, le red®ploiement massif des l®gumineuses s'impose 

comme lôun des leviers les plus prometteurs, quôil convient de consid®rer davantage. 

Principales sources dôazote naturelle, elles offrent une r®ponse triple aux d®fis actuels : elles 

r®duisent la d®pendance aux engrais azot®s de synth¯se, am®liorent la sant® des sols et 

renforcent la souverainet® prot®ique de la France. Cependant, leur d®ploiement ¨ grande 

®chelle suppose des transformations profondes de lôamont ¨ lôaval. Celles-ci incluent tout 

dôabord lôada ptation des infrastructures de stockage et de tri des r®coltes (r®seau national 

de silos), le r®seau actuel ayant ®t® principalement pens® et sculpt® pour le stockage de 

c®r®ales. A cela sôajoute un besoin dôacc®l®reration de la s®lection g®n®tique afin 

dôaccro´tre la r®silience des l®gumineuses aux al®as climatiques et biotiques. Il sôagit en outre 

dôassurer une coh®rence territoriale dans leur red®ploiement afin que les cultures 

r®introduites soient en phase avec la diversit® des p®doclimats actuels et ceux projet®s 

dôici 2050. Enfin, il appara´t crucial de former les agriculteurs aux sp®cificit®s de ces 

cultures en termes de cycle de d®veloppement et de vuln®rabilit®s biophysiques, ainsi que 

de travailler ¨ la s®curisation des d®bouch®s en aval, en particulier dans la restauration 

collective.  

Dôautres pistes dôam®lioration de la gestion de lôazote sont ¨ explorer, parmi lesquelles 

lôintroduction de cultures sobres (chanvre, tournesol...), la d®carbonation de la production 

dôengrais de synth¯se, le recours g®n®ralis® aux couverts v®g®taux ou encore le recyclage de 

lôazote issu des mati¯res r®siduaires (effluents dô®levage, boues de station dô®puration...). 

En outre, la r®ussite de cette transition est indissociable d'un travail de planification, 

tant ¨ lô®chelle des territoires que des fili¯res. A titre dôexemple, il serait int®ressant de 

mobiliser davantage la restauration collective publique et priv®e pour s®curiser des d®bouch®s 

aux producteurs de l®gumineuses ¨ graines. Dans le cas des l®gumineuses fourrag¯res, 

lôenjeu r®side plut¹t dans l'®volution des syst¯mes dô®levage bovin vers davantage de 
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p©turage, dans la mesure o½ ces derniers verraient la part de l®gumineuses de prairies 

progresser dans la ration des vaches. 

Figure 8 : D®veloppement s®quenc® des l®gumineuses ï The Shift Project 



   
 

   
 

 

15 Chapitre nÁ15 : Permettre le maintien 
et la transition vers des syst¯mes dô®le-
vages r®silients et bas carbone 
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Introduction 

Lô®levage fran­ais se distingue par une grande diversit® de fili¯res, quôil sôagisse des 

®levages dôanimaux ruminants (bovins, ovins, caprins), monogastriques319 (porcs, 

volailles) ou dôautres esp¯ces animales moins spontan®ment associ®es aux activit®s 

dô®levage (®quins, abeillesé). Port® par 145 000 exploitations (soit 37% du nombre total 

national dôexploitations agricoles), il constitue un pilier de lôagriculture hexagonale, mais 

®galement un poste cons®quent dô®missions de gaz ¨ effet de serre, g®n®rant pr¯s de 60% 

des ®missions directes du secteur agricole en 2022 [276].  

Ces ®missions sont principalement li®es ¨ la fermentation ent®rique320 des ruminants, 

un processus digestif qui rejette naturellement une quantit® importante de m®thane. Dôo½ la 

n®cessit® climatique dôatt®nuer ces ®missions, tout en gardant ¨ lôesprit que cette qu°te 

sôinscrit dans un contexte de d®capitalisation321 marqu®e, et largement subie, des fili¯res 

bovines et ovines. Ce recul sôeffectue au d®triment des ®levages extensifs322, qui misent sur 

la valorisation des prairies dans lesquelles les troupeaux p©turent, tandis que les syst¯mes 

plus intensifs tendent ¨ se maintenir. Or, les syst¯mes extensifs et herbagers pr®sentent 

de nombreux co-b®n®fices : moindre d®pendance aux ®nergies fossiles, stockage de 

carbone, pr®servation de la biodiversit® et des paysages, protection des sols et des masses 

dôeaué 

Dôautres d®fis structurels sont ¨ relever, ¨ lôimage de la forte d®pendance des ®levages 

fran­ais aux aliments concentr®s323, en particulier les tourteaux de soja. Tr¯s pr®sents 

dans lôalimentation des volailles et des vaches laiti¯res, ils soul¯vent aussi bien des enjeux 

climatiques (®missions indirectes de GES li®es ¨ la d®forestation et au transport) que de 

souverainet® pour les ®levages (ӏ des tourteaux ®tant import®s [277]). A ce titre, la 

relocalisation de la production de soja et une place plus importante accord®e aux 

l®gumineuses de prairies dans lôalimentation animale renforcerait lôautonomie prot®ique des 

®levages fran­ais tout en att®nuant les impacts li®s au soja dôimportation.  

En outre, la concentration g®ographique de lô®levage, notamment en Bretagne, 

engendre des d®s®quilibres dans les cycles de lôazote et du phosphore. Cela se traduit 

par des impacts climatiques (®missions de N2O et de CH4) et environnementaux significatifs 

(surplus dôeffluents, pollution aux nitrates et eutrophisation des masses dôeau). Lô®volution 

des syst¯mes dô®levage est ainsi intimement li®e ¨ la gestion de lôazote ainsi quô¨ la 

place accord®e aux l®gumineuses dans lôalimentation animale ¨ lôavenir324. 

 
319 Les animaux monogastriques ont un estomac simple compos® dôune seule poche, tandis que les ruminants disposent dôun 

estomac plus spécialisé qui comporte 3 ou 4 poches (selon l'espèce) les rendant capables de faire la fermentation de l'herbe. 
320 Phase du processus digestif des animaux ruminants durant laquelle les aliments ingérés sont dégradés en acides gras volatils 

dans le rumen (premier des quatre compartiments du système digestif des ruminants) puis fermentent, rejetant alors du mé-
thane et du CO2. 

321 Baisse conjointe des cheptels, du nombre dôexploitations et des surfaces mobilis®es dans lô®levage bovin et ovin 
322 Lô®levage extensif est un mode dô®levage dô®levage ®conome en intrants qui ne recherche ni une forte productivit® indivi-

duelle par animal, ni par unit® de surface. Il sôapplique aux syst¯mes dô®levage ¨ faible densit® animale et priorise lôherbe p©-
tur®e issue de ressources naturelles (prairies permanentes, prairies naturelles, parcoursé). On parle ®galement de syst¯mes 
herbagers, voire de systèmes « autonomes et ®conomesò en intrants. 

323 Tr¯s riches en ®nergie ou en prot®ines, les aliments concentr®s sont sp®cialement con­us pour compl®ter lôalimentation des 
animaux dô®levage.  

324 Voir Chantier nÁ14 : Transformer la gestion de lôazote dans les syst¯mes agricoles et alimentaires 
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Dans la suite de ce chantier, nous nous focaliserons sur le devenir des ®levages de 

ruminants, en particulier les ®levages bovins ï qui repr®sentent 16,4 millions de t°tes en 

2024 et comptent pour 84% des ®missions de m®thane de lôagriculture. Les sujets prioritaires 

pour les ®levages de monogastriques, comprenant lôam®lioration de la gestion des effluents et 

des b©timents dô®levage (a®ration et sobri®t® ®nerg®tique) ne seront pas d®taill®s ici. 

 

Comment permettre le maintien ou la transition  

vers des syst¯mes dô®levages de ruminants  

durables et r®silients ? 

Accompagner une r®duction planifi®e des cheptels tout en pr®servant les 

surfaces en prairies  

La r®duction des effectifs de ruminants est souvent lôune des premi¯res pistes 

®voqu®es pour am®liorer le bilan climatique de lô®levage. Ce levier permet dôabaisser ç 

de manière mécanique » les émissions de méthane liées à la digestion des ruminants, en 

particulier celles issues des élevages bovins. Ces derniers g®n¯rent, ¨ eux seuls, pr¯s de 35 

MtCO2e en 2023 dôapr¯s le CITEPA, soit environ 9% des ®missions nationales de gaz ¨ effet 

de serre.  

Toutefois, cette équation carbone doit être mise en regard dôautres param¯tres de 

résilience, et notamment des services ®cosyst®miques assur®s par les syst¯mes dô®levage. 

A ce titre, les ®levages bovins herbagers, sô®panouissant sur de grandes ®tendues prairiales 

ou de montagne, offrent de multiples co-bénéfices (listés en introduction). Un compromis serait 

donc à trouver pour accompagner la réduction des cheptels sans pour autant affaiblir les 

externalit®s positives des syst¯mes ¨ lôherbe. Une contraction non planifiée du troupeau 

bovin pourrait en effet générer des effets indésirables, telles que la conversion de prairies en 

cultures annuelles, source de déstockage de carbone et de perte de biodiversité, ou le recours 

plus massif aux engrais de synth¯se du fait dôune moindre disponibilit® en fertilisants 

organiques. Ces risques sont dôautant plus tangibles que la dynamique de contraction325 

affectant actuellement lô®levage bovin se manifeste principalement par la disparition de 

syst¯mes herbagers, pourtant les plus vertueux sur le plan climatique et environnemental. 

La priorit® est donc dôaccompagner une baisse mesurée du cheptel bovin en faisant 

porter lôeffort sur les syst¯mes les plus intensifs. Pour se faire, il sôagit ¨ la fois de freiner 

lô®rosion des syst¯mes herbagers vertueux, tout en encourageant en parallèle la r®duction 

et la conversion des modèles intensifs en visant leur extensification progressive. Cet 

enjeu est particuli¯rement critique pour la fili¯re laiti¯re, qui accorde une place moins 

importante aux prairies et à la pâture que la fili¯re bovin viande326 pour laquelle lôherbe 

constitue la base de lôalimentation (environ 80% de la ration des vaches allaitantes [278]). 

Par ailleurs, l a r®orientation vers des syst¯mes plus herbagers soul¯ve des questions 

dô®quilibre et de valorisation ®conomiques. En effet, les dispositifs actuels de soutien 

(aides coupl®es ¨ lôunit® de b®tail, ®co-r®gimes peu diff®renciants pour les prairies 

permanentes) valorisent peu ces formes dô®levage, ce qui limite leur attractivit® pour les 

 
325 Dôapr¯s lôAgreste, les effectifs bovins ont baiss® de plus de 10 % depuis 10 ans, et le nombre de fermes d®tenant des bovins 

de plus de 25 %. 
326 La vache allaitante est une vache de race à viande ou mixte (lait et viande) destinée à l'élevage de veaux pour la production 

de viande. 
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®leveurs ainsi que les possibilit®s de maintien de ce type dôexploitations. Ainsi, ¨ d®faut dôun 

accompagnement suffisant, le risque est celui dôune ®rosion subie prolong®e des ®levages 

herbagers. Faute de planification, cela entrainerait par ailleurs une hausse des importations 

de produits animaux (lait, viande) en compensation dôune moindre production domestique si 

les habitudes alimentaires restent inchang®es. 

Relocaliser et optimiser lôalimentation bovine 

Relocaliser et optimiser sont deux pistes clefs pour abaisser les émissions de GES liées à 

lôalimentation bovine. Il est question à la fois de faire évoluer la composition des rations 

bovines, en y incorporant davantage dôherbe et de l®gumineuses de prairies (luzerne, 

tr¯fle, vesce, sainfoiné), ainsi que de travailler à la relocalisation des compléments 

protéiques importés, en particulier les tourteaux de soja. 

Sôagissant de la part dôherbe dans la ration bovine, celle-ci est souvent fonction du caractère 

extensif des élevages. En effet, des temps de pâture prolongés confèrent naturellement 

une place centrale ¨ lôherbe et aux l®gumineuses de prairies dans lôalimentation des 

vaches. Il sôagit dôun levier dôatt®nuation direct : plus les rations en sont riches, moins les 

animaux ®mettent de m®thane. Les l®gumineuses jouent un r¹le clef dans l'®quilibre des 

rations, tant par leur richesse prot®ique que par leur contribution ¨ la qualit® nutritionnelle et ¨ 

la digestibilit® de lôherbe p©tur®e. Celle-ci est favoris®e par certains compos®s secondaires 

des l®gumineuses, tels que les saponines ou les tanins condens®s, qui contribuent ¨ limiter 

les ®missions de m®thane lors de la digestion des vaches, qualifi®es dô®missions ent®riques. 

En outre, une proportion ®lev®e dôherbe et de l®gumineuses dans la ration bovine 

sôaccompagne dôune plus faible d®pendance aux aliments concentr®s. Cela vaut tout 

particuli¯rement pour les tourteaux de soja, dont la production et lôacheminement génèrent 

dôimportantes ®missions indirectes de GES en raison de la déforestation occasionnée (3,7 

MtCO2e en 2020 [279]). Dans ce contexte, les systèmes herbagers ou conduits en polyculture-

élevage, fortement articulés autour des prairies et des ressources fourragères locales, sont 

les plus pertinents pour gagner en souverainet® sur lôalimentation animale. A cela sôajoute la 

possibilit® dôincorporer dôautres compl®ments alimentaires sp®cifiques (graines de lins 

extrudées, amidon, algues...) dans les rations afin de limiter davantage les émissions 

entériques. 

Aussi, lorsque des syst¯mes herbagers continuent ¨ sóappuyer sur des compl®ments 

prot®iques et ®nerg®tiques, lóenjeu r®side dans leur provenance. Sur ce terrain, la priorité 

serait dôacc®der ¨ des aliments concentr®s produits localement, ce qui est d®j¨ le cas 

pour les c®r®ales fourrag¯res mais beaucoup moins pour les tourteaux de soja, principalement 

issus dôimportation. Il sôagirait en ce sens de relocaliser la production de cette l®gumineuse 

ol®agineuse, ce qui suppose de disposer dóunit®s de trituration ¨ proximit® des zones 

dó®levages. 

D®ployer les ®quipements, les infrastructures et les comp®tences 

n®cessaires vers des syst¯mes bovins herbagers 

Il est crucial ®galement de r®fl®chir aux conditions de r®ussite, ¨ lô®chelle des 

exploitations et des filières, dôun maintien ou dôune transition vers des syst¯mes 

dô®levage plus extensifs. A cet égard, certaines infrastructures et ®quipements sont 

essentiels ¨ la conduite de syst¯mes herbagers, à lôimage de la présence de clôtures ou de 

linéaires de haies pour d®limiter le parcours ou encore lôam®nagement dôabreuvoirs et de 
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chemins dôacc¯s adapt®s pour les animaux. Il est ®galement pr®cieux de pouvoir compter des 

légumineuses dans sa prairie, v®ritables piliers de la qualit® prot®ique et nutritionnelle de 

lôherbe cultiv®e. Toutefois, leur valorisation n®cessite souvent des am®nagements sp®cifiques 

tels que l'installation de s®choirs en grange et dôenrubanneuses, en particulier pour la 

conservation du tr¯fle327 et de la luzerne.  

Par ailleurs, il serait précieux de documenter la question du délai de conversion à un 

système extensif lorsque lôon part dôun mod¯le bovin inscrit dans une logique intensive. La 

réponse reste toutefois difficile à apporter, compte-tenu de la diversité des contextes 

pédoclimatiques et des incertitudes propres aux phases de transition.  

En matière de compétences, deux priorités se dégagent : accompagner les éleveurs dans 

la réintroduction de légumineuses prairiales et se réapproprier les techniques de 

gestion propres aux systèmes herbagers très pâturants, maximisant la place des prairies. 

Reconnecter spatialement les productions animales et v®g®tales 

A rebours de la dynamique de sp®cialisation des activit®s agricoles, ce mouvement de 

reconnexion aurait trois vertus principales : celle dôassurer un meilleur usage des 

fertilisants organiques ¨ lô®chelle nationale, de pr®venir les surplus dôeffluents dans les r®gions 

tr¯s denses en activit®s dô®levage et de r®duire la d®pendance des grandes cultures aux 

engrais de synth¯se. 

Pour ce faire, deux registres de reconnexion se d®gagent, ¨ savoir le red®ploiement 

dôactivit®s dô®levages dans des territoires de grandes cultures, notamment les zones de 

plaines c®r®ali¯res, et la transition vers des syst¯mes de polyculture-®levage. Cette 

seconde option consiste ¨ associer des cultures v®g®tales et des activit®s dô®levage au sein 

dôune m°me exploitation. Quelle que soit lôoption retenue, de s®rieux verrous socio-techniques 

se manifestent compte-tenu de la faible compatibilit® de ces strat®gies avec lôarchitecture 

actuelle du secteur. En effet, les terres c®r®ali¯res (notamment dans le Bassin parisien et 

dans les Hauts-de-France) sont aujourdôhui marqu®es par une disparition des fili¯res et du 

paysage infrastructurel li®s ¨ lô®levage, en particulier sôagissant des outils dôabattage, de 

collecte de lait et de soins v®t®rinaires de proximit®. Ces absences sur de vastes p®rim¯tres 

g®ographiques rendent complexes le red®ploiement de productions animales dans ces 

territoires et leur valorisation. Des alternatives sont toutefois explor®es avec l'®mergence 

dôabattoirs mobiles ou de partenariats entre des ®leveurs itin®rants et des producteurs en 

grandes cultures mettant ¨ disposition leurs intercultures pour du p©turage (projet Brebis_Link 

[280] et Inter-AGIT+ [281] par exemple). Ces initiatives restent toutefois marginales et 

p®nalis®es par lôactuel cadre ®conomique et r®glementaire. 

Pour lever ces multiples blocages, cette redistribution spatiale des activit®s dô®levage 

doit °tre planifi®e et accompagn®e. Cela suppose de d®finir une trajectoire coh®rente ¨ 

lô®chelle des territoires et des fili¯res agricoles concern®es. Il sôagit notamment dôaligner les 

conditions de r®ussite, en termes dôinfrastructures, via la r®implantation dôoutils dôabattage 

et de structures de collecte de lait ; en termes de comp®tences techniques : soins 

v®t®rinaires, expertise zootechnique ou encore conseil technico-commercial ; sur le plan des 

d®bouch®s commerciaux : boucheries, laiteries, restauration collective en circuit court ou 

 
327 Côest particuli¯rement vrai pour le trèfle violet qui présente quelques contraintes spécifiques en termes de récolte et de con-

servation, compte-tenu dôune teneur ®lev®e en eau, de feuilles fragiles et dôune sensibilit® forte aux intemp®ries. Toutefois, les 
autres variétés de trèfle (trèfle blanc, trèfle incarnat) sont également très intéressantes en prairies de pâture en association 
avec des graminées. 
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encore vente directe ; en mati¯re dô®volution de la r®glementation : restrictions pesant sur le 

transport des animaux dô®levage328 ou sur les possibilit®s de p©turage d'intercultures par des 

cheptels itin®rants329 ; en termes dôacceptabilit® de lô®levage par le voisinage imm®diat ; et, 

enfin, en mati¯re dôattractivit® de la fili¯re aupr¯s des nouveaux entrants dans le monde 

agricole. 

Am®liorer la conduite des troupeaux 

La r®duction des ®missions ent®riques peut ®galement passer par une am®lioration de 

la conduite des troupeaux et de la sant® des animaux tout au long de leur vie. Cette 

strat®gie vise ¨ am®liorer lôempreinte carbone  par unit® de produit (CO2e/kg de lait ou de 

viande) en agissant sur lôefficacit® globale des syst¯mes dô®levages. Pour ce faire, plusieurs 

leviers dôoptimisation peuvent °tre activ®s, parmi lesquels la r®duction des p®riodes 

improductives (abaissement de lô©ge au premier v°lage330, baisse de la mortalit® des veaux, 

lactations longues), cóest-̈-dire limiter la p®riode durant laquelle les animaux ®mettent du 

m®thane sans contribuer ¨ la production.  

En parall¯le, lôallongement de la carri¯re des vaches permettant dôaccro´tre la quantit® de 

lait produite par animal au cours de sa vie, cela r®partit les ®missions de m®thane des p®riodes 

improductives sur un volume de production plus important. Cette extension de la vie productive 

aurait aussi pour effet de r®duire les besoins en renouvellement du troupeau, et notamment le 

nombre de g®nisses ¨ ®lever pour remplacer les vaches r®form®es. Cela pourrait ®galement 

faciliter la relocalisation dôune partie des activit®s d'engraissement, en profitant de places 

lib®r®es dans les ®levages, de pr®f®rence dans des syst¯mes ̈ lôherbe. Il faut toutefois garder 

¨ lôesprit que ces diff®rents leviers dôoptimisation ne doivent pas °tre d®ploy®s au m®pris du 

bien-°tre animal ou des limites physiologiques des troupeaux.  

Il existe par ailleurs dôautres voies dôoptimisation sp®cifiques aux syst¯mes laitiers herbagers, 

telles que le v°lage group® de printemps ou la monotraite. Le v°lage group® consiste ¨ 

concentrer les v°lages sur une p®riode resserr®e au printemps afin que le d®but de la phase 

de lactation coµncide pour une grande partie du troupeau avec le pic de pousse de lôherbe. 

Cette organisation est tr¯s int®ressante pour les syst¯mes herbagers dans la mesure o½ les 

besoins nutritionnels des vaches sont les plus ®lev®s en d®but de lactation, au moment m°me 

o½ l'herbe serait la plus abondante ici. En cela, le v°lage group® permet de mieux valoriser les 

ressources p©tur®es tout en limitant le recours ¨ des apports compl®mentaires. Quant ¨ la 

monotraite (une seule traite par jour), g®n®ralement pratiqu®e en fin de lactation lorsque la 

production d®cline, elle prolonge cette logique en adaptant le niveau dôintensit® du travail et 

de la production ¨ la disponibilit® saisonni¯re de lôherbe. Ce faisant, ces deux techniques 

permettent d'aligner la disponibilit® de lóherbe avec les besoins nutritionnels associ®s ¨ la 

phase de lactation, tout en offrant des conditions de travail moins astreignantes pour les 

®leveurs [282]. 

Aussi, lôam®lioration de l'®tat de sant® des animaux constitue un autre levier prioritaire. 

En effet, une lutte plus efficace contre les principales pathologies infectieuses et parasitaires, 

au travers de campagnes de vaccination et de vermifugation, permettrait dôam®liorer le bien-

°tre des animaux tout en r®duisant des ®missions de m®thane dites ç improductives è li®es ¨ 

 
328 Interdiction de transporter des animaux vivants en période de canicule (article 3 du règlement CE 1/2005) 
329 Accueil d'un éleveur itinérant avec contrepartie financière étant illégal selon le Code rural (risquant la requalification en bail 

rural, art. L411-1), de même que la sous-location par le fermier des terres concernées (art. L411-35) 
330 Idéalement 24 mois pour les génisses laitières et 30 mois pour les allaitantes 
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la morbidit® et ¨ la mortalit® animales. Il est ®galement pr®cieux de d®ployer des strat®gies de 

pr®vention, en misant notamment sur une alimentation optimis®e (renforcement de lôimmunit®) 

ou le recours ¨ des syst¯mes alternatifs de soin v®t®rinaire (phytoth®rapie, aromath®rapie). 

Cette dimension sanitaire rev°t une importance croissante dans le contexte de changement 

climatique, qui contribue ¨ accro´tre tant la fr®quence et lôintensit® que lô®tendue g®ographique 

des crises sanitaires et ®pid®miques. A titre dôexemple, les contaminations r®centes de 

troupeaux bovins ¨ la dermatose nodulaire contagieuse (DNC), maladie virale originaire 

dôAfrique du Sud, qui s®vit actuellement dans le Sud-Ouest de la France, illustrent cette 

vuln®rabilit® croissante des syst¯mes dô®levage. En outre, une plus grande robustesse des 

®levages passerait ®galement par plus de diversit® au sein des exploitations, quôil sôagisse du 

nombre de races repr®sent®es ou dôesp¯ces v®g®tales cultiv®es dans les prairies. 

Am®liorer la g®n®tique des troupeaux 

La g®n®tique des troupeaux constitue un autre levier dôint®r°t, puisquôelle expliquerait 

15% de la variabilit® des ®missions de m®thane des animaux. Deux approches sont 

envisag®es : lôadaptation du format331 des animaux et la s®lection g®n®tique cibl®e. Sôagissant 

du gabarit des bovins, une r®duction dôenviron 100 kg du poids vif permettrait une baisse 

d'environ 5% des ®missions ent®riques. Il serait cependant n®cessaire de compenser par 

une meilleure pr®cocit® des bovins ou des croisements g®n®tiques adapt®s afin de maintenir 

un niveau de production de viande ®quivalent dans les syst¯mes allaitants. Concernant la 

s®lection g®n®tique cibl®e, la recherche explore des pistes prometteuses, visant notamment ¨ 

identifier des lign®es dites ç bas m®thane è ou plus r®sistantes aux fortes chaleurs332. 

Les programmes de s®lection g®n®tique restent toutefois longs ¨ mettre en îuvre et empreints 

dôincertitude quant aux gains dôatt®nuation et de r®silience r®ellement atteignables [283]. Il faut 

par ailleurs consid®rer dôautres crit¯res de rusticit®, tels que la capacit® des vaches ¨ faire 

face ¨ une variabilit® accrue de la disponibilit® fourrag¯re. 

Rendre lô®levage herbager rentable et attractif 

La r®duction des cheptels se mat®rialiserait par une diminution de lôactivit® des fermes 

sp®cialis®es en ®levages de ruminants333 , et donc dôune diminution de lôemploi. Une 

diminution de 20 ¨ 30 % des cheptels de ruminants aurait un impact direct sur les 80 000 

fermes sp®cialis®es [284], qui repr®sentent 175 000 ETP aujourdôhui [285]. Toutefois, le 

maintien des syst¯mes herbagers limiterait l'impact de la diminution des cheptels sur 

lôemploi, toutes choses ®gales par ailleurs. En ®levage laitier par exemple, lôintensit® en 

emploi des fermes varie fortement, de moins de 20 vaches par ETP ¨ plus de 38 [286]. Or les 

®levages en syst¯me herbager, plus align®s avec les objectifs de d®carbonation du secteur 

car plus autonomes et ®conomes, sont aussi les plus intensifs en emploi [287]. Dans un 

contexte dô®rosion de lôemploi agricole 334, lôenjeu principal est de limiter la baisse du 

nombre dô®leveurs et de salari®s en ®levage pour maintenir les ®levages herbagers. La 

 
331 Cela renvoie au fait de vouloir jouer sur le poids des animaux dô®levage. 
332 Il sôagit ici, compte-tenu du changement climatique, dôidentifier des vaches qui r®sistent le mieux aux fortes chaleurs, et plus 
pr®cis®ment, celles qui restent les plus productives et en bonne sant® lorsque les temp®ratures sô®l¯vent. A cet ®gard, la zone 
de confort thermique dôune vache est situ®e entre 3 et 15ÁC, avec des possibilit®s dôacclimatation tr¯s r®duites au-delà de 30-
35°C. 

333 Il pourrait sôagir aussi bien dôune diminution du nombre de fermes sp®cialis®es en ®levage de ruminants que dôune baisse 
des cheptels au sein de chaque ferme. 

334 -15 % ETP entre 2010 et 2019 pour lôensemble des fermes sp®cialis®es dans lô®levage, y compris porcins et volailles, hors 
polyculture-polyélevage [461]. 
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difficult® de renouvellement de la population agricole est un enjeu bien identifi® : aujourdôhui, 

un exploitant sur trois nôest pas remplac® [288]. 

Lôattractivit® de lô®levage et les conditions de travail et dôemploi sont cruciales, aussi 

bien pour les exploitants que pour les salari®s. Le d®sir de travailler avec la nature et les 

animaux ressort comme une motivation profonde : ç Lôappel de la nature, côest comme ­a335 

è. Pourtant, les m®tiers de lô®levage sont particuli¯rement difficiles : charge de travail 

cons®quente avec des semaines de plus de 40 heures fr®quentes, travail la nuit et le week-

end, peu de possibilit®s de cong®s, nombreux accidents du travail. Les revenus des ®leveurs, 

comme ceux des autres agriculteurs, sont tr¯s disparates, y compris pour une m°me 

orientation dô®levage, avec des revenus n®gatifs pour les 10 % des exploitations dont les 

revenus sont les plus faibles336.  

Dans cette tension entre vocations profondes et difficult®s de la profession, il est 

essentiel de rendre les syst¯mes herbagers plus attractifs et de soutenir les nouveaux 

entrants dans ces syst¯mes. Lôinstallation et la reprise de fermes dô®levage extensif 

herbager devraient °tre particuli¯rement soutenues par un accompagnement cibl®. Il sôagit 

®galement de sôassurer que les ®leveurs d®sireux de faire ®voluer leur mod¯le dôexploitation 

pour le rendre moins intensif dispose dôune offre de formation adapt®e aux sp®cificit®s des 

syst¯mes herbagers. Plus largement, il faudrait revaloriser les revenus agricoles en revoyant 

le cadre qui conditionne la r®mun®ration des agriculteurs, et en ciblant en particulier les 

agriculteurs et agricultrices les moins favoris®s. Il faut ®galement am®liorer les conditions de 

travail des exploitants et salari®s. Enfin, les aspirations des nouveaux entrants dans le secteur 

devraient °tre ®tudi®es et prises en compte dans les politiques publiques.  

Conclusion 

Si la d®carbonation des activit®s dô®levage est une n®cessit® climatique, elle repose sur un 

compromis subtil et complexe : accompagner une r®duction des cheptels bovins de 

mani¯re planifi®e et progressive en veillant ¨ pr®server les syst¯mes ¨ lôherbe et 

extensifs. Côest un enjeu critique dans la mesure o½ le mouvement de r®duction actuel est 

subi et sôexerce au d®triment des mod¯les dô®levage bovin les plus vertueux, avec pour autre 

cons®quence majeure le recul des surfaces en prairies permanentes. 

Dans ce contexte, la transition doit sôappuyer sur une relocalisation de lôalimentation 

animale et une reconnexion spatiale entre les productions animales et v®g®tales. En 

rempla­ant les tourteaux de soja import®s par de lôherbe et des l®gumineuses de prairies et 

en red®ployant lô®levage dans des zones de grandes cultures, la fili¯re peut r®®quilibrer les 

cycles biog®ochimiques (azote, phosphore...) tout en gagnant en souverainet® et en 

am®liorant tr¯s sensiblement son bilan climatique et environnemental. A cela sôajoute la 

possibilit® dôactiver des leviers techniques, parmi lesquels lôam®lioration de la g®n®tique et de 

la sant® animales, permettant ®galement dôabaisser lôempreinte carbone par unit® produite 

sans compromettre le bien-°tre animal. 

Toutefois, ces diff®rentes transformations ne pourront pas aboutir pleinement sans un soutien 

®conomique et r®glementaire plus massif aux ®leveurs. En effet, la r®silience du secteur 

 
335 Une salariée agricole en élevage porcin. Citation extraite dôentretiens r®alis®s avec des salari®s agricoles ¨ lô®t® 2024. 
336 Le revenu courant avant imp¹ts des 10% dôexploitations ayant les plus faibles revenus, toutes orientations confondues, est 

de -4600 ú par an en moyenne sur la d®cennie 2010. La moyenne des revenus est de 29 500 ú sur cette même période ; de 
24 600 ú pour les fermes sp®cialis®es en bovins lait et de 18 600 ú en bovins viande [462]. Cit® par [463]. 
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d®pendra de sa capacit® ¨ redevenir attractif, en garantissant aux ®leveurs des revenus dignes 

et des conditions de travail compatibles avec les aspirations des nouveaux entrants. En 

d®finitive, prot®ger lô®levage herbager, côest choisir ¨ la fois un mod¯le moins ®missif et porteur 

de multiples co-b®n®fices (stockage de carbone, biodiversit®...), pr®cieux pour la r®silience 

des activit®s agricoles. 
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16 Chantier nÁ16 : D®velopper lô®olien et 
le photovoltaµque 
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Il faut d®velopper lô®olien terrestre, lô®olien en mer,  

et le photovoltaµque 

Les ®nergies renouvelables (EnR) ®lectriques jouent, aujourdôhui d®j¨, un r¹le significatif 

dans le mix ®lectrique fran­ais. En 2025, lô®olien a repr®sent® plus de 9 % de lô®lectricit® 

produite en France, et le solaire photovoltaµque (PV) plus de 6 % [289]. Ces ®nergies sont en 

progression rapide : en 2014 elles ne pesaient que 4 % de la production ¨ elles deux, et en 

2004 elles ®taient inexistantes [290]. Aujourdôhui, ce rythme de d®ploiement atteint des records 

dans le photovoltaµque, mais tend ¨ ralentir dans lô®olien. Or il est crucial de maintenir un 

rythme dôinstallation soutenu pour ces diff®rentes fili¯res. En effet, la d®carbonation de notre 

®conomie passera largement par lô®lectrification des usages, ce qui n®cessitera des 

quantit®s additionnelles tr¯s importantes dô®lectricit® bas-carbone (environ un tiers de 

hausse dôici ¨ 2050 selon la SNBC2, encore davantage en cas de forte r®industrialisation)337. 

Le nouveau nucl®aire pourra certes y pourvoir en partie, mais les premiers EPR2 nôentreront 

pas en service avant 2038 [289], avec les risques de retard inh®rents ¨ tout programme 

industriel de cette envergure338. Pour assurer, dans lôintervalle et au-del¨, cette grande 

®lectrification des usages, une forte croissance de la capacit® de production renouvelable 

est n®cessaire. Lire la deuxi¯me partie de ce rapport pour plus de d®tails sur le bouclage 

®lectrique dôensemble. 

Lôhydro®lectrique continuera de jouer un r¹le majeur, mais ses perspectives de d®ploiement 

sont limit®es, la plupart des sites fran­ais int®ressants ®tant d®j¨ occup®s. Les centrales 

®lectriques biogaz pourront jouer un r¹le dô®quilibrage du r®seau, mais la disponibilit® limit®e 

en biogaz ne permettra pas leur usage massif339. Dôautres technologies, telles que les 

hydroliennes, sont int®ressantes mais trop peu matures pour jouer un r¹le significatif ¨ 

lôhorizon 2050. La forte augmentation n®cessaire de production ®lectrique renouvelable 

des 25 ann®es ¨ venir sôappuiera essentiellement sur 3 fili¯res : lô®olien terrestre, 

lô®olien en mer, et le solaire photovoltaµque (PV). ê quelles conditions pourra-t-on d®ployer 

fortement et rapidement ces 3 fili¯res en France ? Pour y r®pondre, nous devrons expliciter 

les ®tapes du d®veloppement dôun parc ®olien ou PV et les acteurs quôelles font intervenir, 

avant dô®voquer les fili¯res dans leur ensemble et les enjeux et blocages auxquels elles font 

face. 

Le d®veloppement dôun parc ®olien ou solaire  

implique de nombreux acteurs 

Lôentreprise pilotant le d®veloppement dôensemble dôun parc ®olien ou solaire est un 

d®veloppeur. Il peut sôagir de gros ®nerg®ticiens (EDF, Total Energies, ENGIE) ou 

dôentreprises sp®cialis®es, de taille variable. Pour pouvoir installer son parc ¨ lôendroit 

souhait®, le d®veloppeur doit obtenir lôautorisation des services instructeurs de 

lôadministration territoriale : DREAL (Direction R®gionale de lôEnvironnement, de 

lôAm®nagement et du Logement) et/ou DDT (Direction D®partementale des Territoires). Pour 

ce faire, un dossier complet doit °tre fourni, justifiant de la recevabilit® des impacts en termes 

 
337 Voir notamment nos chantiers voiture électrique, poids-lourds électriques, pompes à chaleur, acier bas-carbone et hydrogène 

vert. 
338 Voir Chantier nÁ17 : Prolonger le nucl®aire historique, lancer le nouveau nucl®aire 
339 Voir Chantier nÁ18 : D®ployer les bio®nergies de mani¯re soutenable 
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de biodiversit®, de paysage, de patrimoine ou encore de ressource en eau. Pour lô®olien, le 

d®veloppeur doit en outre obtenir un avis favorable de lôarm®e via la DIRCAM (DIRection de 

la Circulation A®rienne Militaire) concernant lôacceptabilit® de son projet au regard des 

contraintes radar et de navigation a®rienne. Une consultation publique est ®galement r®alis®e 

dans certains cas, permettant un dialogue entre les tiers int®ress®s et les d®veloppeurs. Le 

pr®fet se base notamment sur ces diff®rents ®l®ments pour autoriser ou non la cr®ation du 

parc. Cette d®cision pr®fectorale peut toutefois faire lôobjet de recours de la part de tiers 

consid®rant que la proc®dure comporte des irr®gularit®s. Ceux-ci forment alors un recours 

devant la justice administrative, parfois jusquôau Conseil dôEtat. Ces recours doivent avoir 

®t® purg®s pour que le parc puisse entrer en service. 

Le chantier est confi® ¨ une entreprise g®n®rale de construction, souvent multi-corps de 

m®tiers, capable dôint®grer lôensemble des comp®tences n®cessaires ou dôorganiser la sous-

traitance par lots sp®cialis®s ï terrassements, fondations, structures, installations ®lectriques, 

moyenne tension, etc. Il peut sôagir de grands groupes de construction (Eiffage, Bouygues, 

Vinci), mais aussi dôentreprises sp®cialis®es de taille interm®diaire, selon la taille et la 

complexit® du projet. 

Les ®oliennes ou les panneaux solaires install®s sur le site sont achet®s par le d®veloppeur 

aupr¯s de fabricants industriels. Dans lô®olien, ces fabricants sont majoritairement 

europ®ens : Vestas, Siemens Gamesa, Nordex ou encore Enercon. Dans le solaire 

photovoltaµque, la fabrication des modules est aujourdôhui largement domin®e par des acteurs 

asiatiques, notamment chinois : Longi, Trina Solar, Jinko Solar, etc. 

En parall¯le de la construction, il faut pr®voir le raccordement au r®seau ®lectrique de 

transport de RTE ou de distribution dôENEDIS (ou autre entreprise locale de distribution), 

suivant sa puissance et son emplacement. Le parc ®olien ou solaire peut alors produire son 

®lectricit® bas-carbone ¨ destination des consommateurs en lôinjectant sur le r®seau. 

Lôentreprise qui exploite le parc pendant toute sa dur®e de vie est appel®e lôexploitant. Il peut 

sôagir du d®veloppeur lui-m°me, ou dôune autre entreprise ¨ laquelle le d®veloppeur aurait 

vendu le parc r®alis®. 
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Figure 9 : Etapes du d®veloppement d'un parc ®olien terrestre  
ï The Shift Project 

Notons que tout ceci vaut surtout pour des parcs ®oliens ou des centrales solaires au 

sol. Toutefois, pour le PV, 65 % de la capacit® raccord®e en 2025 rel¯ve du segment dit S21, 

des installations sur toitures et ombri¯res dôune puissance inf®rieure ¨ 500 kWc. Dans leurs 

cas, les autorisations sont plus simples ¨ obtenir, le processus de d®veloppement est plus 

court, et il n'y a g®n®ralement pas de recours. 

Le d®ploiement des fili¯res ®oliennes et solaires est confront® 

¨ diff®rents goulots dô®tranglement 

Ce qui pr®c¯de met en lumi¯re les ®l®ments ¨ aligner pour un d®ploiement rapide et p®renne 

des fili¯res ®oliennes et solaires. Il faut du foncier en quantit® suffisante, que lôutilisation de 

celui-ci soit acceptable sur le plan des impacts, que lôadministration territoriale valide cela, que 

le projet soit compatible avec les aspirations des riverains, que les tribunaux puissent traiter 

rapidement les recours, que les travaux aient lieu, que les fabricants puissent produire au bon 

rythme les ®oliennes et les panneaux solaires n®cessaires, et enfin que le gestionnaire de 

r®seau puisse raccorder le parc. Chacune de ces ®tapes n®cessite du temps et des moyens 

techniques et humains. Certains maillons de cette cha´ne bloquent-ils aujourdôhui ou 

risqueront-ils de bloquer ¨ lôavenir ? Côest ce que nous allons voir ¨ pr®sent. 
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Le foncier est abondant dans lôabsolu, mais fortement contraint et se rar®fie 

rapidement 

Sur le foncier il nôy a pas de grosse limitation dans lôabsolu. Nous avons aujourdôhui 

10 000 ®oliennes en France et il faudrait en installer un total dôenviron 20 ¨ 30 000 au (grand) 

maximum ï dans un sc®nario ç extr°me è 100 % EnR ¨ 2050, et sans augmentation 

significative de la puissance des ®oliennes ; or côest ce qui est d®j¨ install® en Allemagne 

aujourdôhui, pour une superficie moindre et une population plus importante [19]. Sur le PV, 

0,3 % du territoire fran­ais suffirait ¨ d®ployer tous les panneaux solaires requis ¨ lôhorizon 

2050 [19]. Notons aussi que seul le PV au sol requiert du foncier d®di®, pas celui sur toitures 

et ombri¯res. 

Cela ®tant, le foncier concr¯tement exploitable pour les d®veloppeurs se rar®fie 

rapidement. Les premiers parcs ®oliens ont historiquement ®t® install®s dans les zones les 

moins contraintes, mais les nouveaux parcs sont confront®s ¨ des enjeux croissants de 

saturation paysag¯re, de patrimoine, de biodiversit® ou encore de couverture radar ou de 

circulation a®rienne. Cette r®alit® est h®t®rog¯ne : dans certains territoires les superficies 

restantes sont abondantes, le blocage ®tant plut¹t politique.  

Les contraintes li®es ¨ la couverture radar et ¨ la navigation a®rienne, civile comme 

militaire, sont particuli¯rement dimensionnantes pour la fili¯re ®olienne terrestre ; elles 

reviennent aujourdôhui ¨ interdire de facto lô®olien terrestre sur la majorit® du territoire fran­ais. 

Un arbitrage est ici n®cessaire pour concilier au mieux ces deux probl®matiques majeures, 

d®fense et d®carbonation, dans le respect mutuel. 

Pour le PV, la r®glementation actuelle implique de prioriser les surfaces d®j¨ 

artificialis®es : friches industrielles, anciennes carri¯res ou anciennes bases militaires, 

notamment ï des gisements de foncier limit®s et convoit®s par de nombreux projets 

immobiliers, commerciaux ou industriels, dans le cadre de la loi ZAN (Z®ro Artificialisation 

Nette). Ainsi, le d®veloppement de grandes centrales solaires au sol commence ¨ devenir 

difficile, alors m°me que ces installations sont les plus int®ressantes sur le plan ®conomique, 

du fait des ®conomies dô®chelle quôelles permettent.  

Il faut rem®dier ¨ cette situation en int®grant, dans la planification territoriale, des zones 

d®di®es au d®veloppement des parcs ®oliens et solaires, limit®es mais garanties. Ces 

moyens de production ®lectriques sont essentiels pour atteindre nos objectifs climatiques et 

renforcer notre souverainet® ®nerg®tique, ils doivent °tre explicitement prioris®s par rapport ¨ 

dôautres types de construction. 

En parall¯le, le ç repowering è permet dôaugmenter fortement la puissance des parcs ®oliens 

existants en rempla­ant les ®oliennes en fin de vie par des mod¯les plus r®cents et plus 

puissants : nous pourrions ainsi tripler la production hexagonale uniquement en passant de 

10 000 ̈  15 000 m©ts, ¨ condition dôaugmenter la hauteur ç bout de pale è. Cependant, un 

repowering peut aujourdôhui n®cessiter une proc®dure aussi lourde que le d®veloppement dôun 

nouveau parc : il faut simplifier la proc®dure relative au repowering340. Il faut aussi 

faciliter lôinstallation dô®oliennes plus hautes et plus puissantes, la puissance moyenne 

 
340 Une nouvelle circulaire a été publiée en septembre 2025 [446] qui vise à clarifier les notions de modification substantielle ou 
modification notable lors dôun repowering qui impose soit le recours ¨ une nouvelle autorisation environnementale soit un 
simple porté à connaissance. 
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des ®oliennes aujourdôhui install®es en France (environ 2,8 MW) ®tant basse par rapport ¨ 

celle de nos voisins (entre 4 et 5 MW) [291].  

De m°me, lôagrivoltaµsme permet de rel©cher la contrainte fonci¯re, en installant des 

panneaux solaires sur des terres agricoles, tout en apportant un ou plusieurs services ¨ la 

production nourrici¯re. Cela est particuli¯rement int®ressant pour les exploitations menac®es 

par le d®r¯glement climatique, certaines vignes ou certains p©turages du sud de la France par 

exemple : les panneaux apportent de lôombre et une protection face ¨ la gr°le et au gel, ainsi 

quôun compl®ment de revenus. Les quantit®s totales concr¯tement installables au niveau 

fran­ais restent ¨ pr®ciser, mais le gisement potentiel est tr¯s important, m°me en se 

cantonnant aux terres de faible valeur agronomique : une fraction de pourcentage de la SAU 

(Superficie Agricole Utilis®e) suffirait ¨ installer plusieurs dizaines de GW, voire davantage. 

Sur lô®olien en mer, on d®ploie principalement ¨ ce jour de lô®olien pos®, install® directement 

sur le fond marin, jusquô¨ une profondeur dôenviron 50 ¨ 60 m¯tres. Cependant, sur certains 

littoraux ï m®diterran®ens notamment ï la profondeur du fond marin augmente rapidement en 

sô®loignant des c¹tes. Il faut alors avoir recours ¨ de lô®olien flottant, qui repose sur un flotteur. 

Si certains sites d'®olien pos® peuvent encore °tre d®velopp®s, notamment en Manche et au 

nord de la Bretagne, l'®olien flottant repr®sente d®sormais lôessentiel du potentiel pour 

d®velopper la fili¯re de l'®olien en mer en France. Aujourdôhui moins mature que lô®olien pos®, 

lô®olien flottant commence tout juste ¨ se d®ployer sur la base de prototypes ou de fermes 

pilotes [292]. Au niveau mondial, seuls une poign®e de parcs commerciaux sont aujourdôhui 

en service. Lô®olien flottant est aussi plus cher que lô®olien pos®, en raison de cette moindre 

maturit®, mais ®galement dôune plus grande complexit® dôinstallation et de raccordement. 

Les d®lais dôinstructions et de recours sont ®lev®s 

Les d®lais dôinstruction des dossiers par les services DREAL et DDT constituent une 

part significative du d®lai total dôun projet ®olien ou solaire, 3 ans typiquement, avec de 

fortes variations suivant les territoires. Les d®veloppeurs d®plorent r®guli¯rement des d®lais 

dôinstruction importants et en hausse, pointant notamment le sous-effectif des services 

instructeurs. Selon la fili¯re, quelques centaines ¨ un millier de postes suppl®mentaires 

dans les administrations concern®es permettraient de lever ce goulot dô®tranglement. 

ê cela sôajoute la dur®e des ®ventuels recours de la part dô opposants ¨ certains projets, aupr¯s 

des tribunaux administratifs. Ceux-ci ®tant satur®s par des dossiers de tout type, la d®cision 

peut prendre des ann®es, pour une dur®e dôinstruction r®elle de quelques semaines. L¨ aussi, 

il sôagit de lever ce frein en dotant les instances concern®es de moyens 

suppl®mentaires et/ou en ®tudiant la possibilit® de cr®er des instances d®di®es ¨ ce type 

dôaffaires.  

Une fausse solution de facilit® consisterait ¨ freiner sur lô®olien terrestre, sur lequel les recours 

sont fr®quents, au seul profit du photovoltaµque, sur lequel les recours sont moindres. Cela 

nôest pas souhaitable, car solaire et ®olien sont compl®mentaires en Europe : le premier 

est plus simple ¨ d®ployer et produit davantage le jour et lô®t®, tandis que le second est plus 

d®licat ¨ d®ployer mais produit ®galement la nuit et lôhiver ï l¨ o½ la consommation est la plus 

®lev®e. 

Notons que lôopposition aux EnR, si elle sôillustre par de nombreux recours locaux, est loin 

dô°tre g®n®ralis®e : plusieurs enqu°tes dôopinion ont montr® un fort soutien dôensemble de la 
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population fran­aise aux ®nergies renouvelables, ®oliennes et (plus encore) solaires, dôautant 

plus fort que les individus habitent ¨ proximit® de parcs ®oliens ou solaires [293, 294]. 

Enfin, au-del¨ de la question des d®lais, un assouplissement des lois et exigences les plus 

s®v¯res, parfois sans ®quivalent dans les autres pays ou dans les autres secteurs, 

permettrait dôacc®l®rer le d®ploiement de lô®olien et du PV, ¨ condition naturellement que 

cela ne soit pas r®dhibitoire pour les autres enjeux l®gitimes concern®s : biodiversit®, 

patrimoine, d®fense, etc. 

Des fili¯res industrielles qui ont besoin dôun cadre pour r®ussir leur mont®e 

en puissance et/ou leur relocalisation 

Le d®ploiement rapide de ces ®nergies n®cessite aussi un effort industriel important du c¹t® 

des fabricants de panneaux solaires et dô®oliennes. Sur le PV, les panneaux sont aujourdôhui 

essentiellement import®s, principalement de Chine. Il y a l¨ un enjeu de souverainet® plus que 

de disponibilit®. Plusieurs projets de gigafactories, tels que Carbon (¨ Fos-sur-mer) et 

Holosolis (¨ Hambach), visent ¨ produire des panneaux sur notre territoire. Chacun de ces 

sites pourrait ¨ lui seul produire 5 GW par an, soit lôensemble de la demande actuelle fran­aise. 

Cette production nationale de panneaux devra toutefois °tre encourag®e et prot®g®e 

par une politique industrielle et commerciale ad®quate. Il faut p®renniser les d®bouch®s des 

usines fran­aises en assurant dans la dur®e un d®veloppement du PV correspondant, et il faut 

privil®gier des panneaux produits localement pour les nouveaux projets. 

Sur lô®olien, en revanche, les principaux producteurs sont dôores et d®j¨ des entreprises 

europ®ennes telles que Vestas (danois), Siemens-Gamesa (germano-espagnol), Nordex 

(actionnariat espagnol, si¯ge en Allemagne) ou encore Enercon (allemand). Une partie de la 

cha´ne de valeur est dôailleurs localis®e en France, notamment pour lô®olien en mer : 

Siemens-Gamesa poss¯de ainsi une importante usine au Havre pour la production de pales 

et lôassemblage de turbines, LM Wind produit des pales ¨ Cherbourg, Prysmian fabrique des 

c©bles sous-marins dans lôYonne et les Chantiers de lôAtlantique ont une usine de production 

de sous-stations ®lectriques de raccordement ¨ Saint-Nazaire. Selon la Direction G®n®rale de 

lôEnergie et du Climat (DGEC) : ç ¨ ce jour, environ un tiers des capacit®s de production 

europ®ennes pour les turbines, pales et sous-stations ®lectriques sont situ®es en France è 

[295]. 

Lôassemblage et lôinstallation des parcs ®oliens en mer n®cessitent ®galement des 

infrastructures cons®quentes : lôassemblage dôun demi-GW a ainsi r®quisitionn® le hub 

logistique du port de Saint-Nazaire pendant 6 mois. Les bateaux sp®cialis®s requis pour 

lôinstallation des ®oliennes sont aussi en nombre tr¯s limit®.  

Les entreprises, et principalement les fournisseurs, doivent mobiliser des effectifs importants 

sur une dur®e limit®e, puis les red®ployer sur dôautres chantiers apr¯s les pics dôinstallation. 

Les fili¯res EnR sont en concurrence avec dôautres secteurs pour attirer des comp®tences 

pointues pour lô®olien en mer. Or lôabsence de branche structur®e des EnR d®savantage ses 

employeurs par rapport ¨ dôautres fili¯res install®es de longue date et/ou plus centralis®es. 

Des p®nuries sont particuli¯rement redout®es sur les emplois de techniciens et ouvriers 

dôinstallation et de maintenance, soudeurs, ®lectrom®caniciens, et ing®nieurs de projet. Plus 

g®n®ralement, une hausse des effectifs totaux de 26 ¨ 140 % sera n®cessaire dôici ¨ 2050 

(voir Figure 67 dans la partie 2).  



ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

ǐǕǓ 

Dans ce contexte, les ç stop and go è sont particuli¯rement d®l®t¯res. Les p®riodes de 

pause repr®sentent des pertes s¯ches pour des acteurs ®conomiques aux co¾ts fixes ®lev®s, 

tandis que les p®riodes dôacc®l®ration trop brutales risquent de se heurter aux goulots 

dô®tranglement pr®cit®s. Plus g®n®ralement, les changements de rythmes sont 

d®stabilisateurs pour la fili¯re, dôautant plus quôelle ne peut red®marrer instantan®ment apr¯s 

un ralentissement, compte tenu des inerties industrielles en jeu. Il faut donc assurer un 

d®ploiement constant, continu, pr®visible et anticip® de la fili¯re. 

Des dur®es de raccordements aux r®seaux de transport et de distribution 

®lev®es, et en augmentation 

Enfin, les enjeux r®seau associ®s au d®ploiement des EnR sont critiques. Lô®olien et le 

solaire ®tant des moyens de production ®lectrique d®centralis®s, ils n®cessitent un 

effort de raccordement important aux r®seaux de transport (RTE) et plus encore de 

distribution (ENEDIS). Or ceci sôinscrit dans un contexte de triple d®fi pour la fili¯re, qui doit 

simultan®ment moderniser un r®seau vieillissant, lôadapter au r®chauffement climatique, et le 

m®tamorphoser pour permettre la transition bas-carbone [296]. Celle-ci implique en effet de 

raccorder des millions de sources dô®lectricit® d®centralis®es, et des centaines de milliers de 

nouveaux ç consommateurs è, des bornes de recharges des VE aux gros industriels 

®lectrifiant leurs proc®d®s. 

Nombreux sont les d®veloppeurs et services instructeurs qui constatent aujourdôhui des d®lais 

de raccordement ®lev®s et en forte hausse, jusquô¨ 7 ans pour un parc ®olien dans certains 

territoires. Cela est d¾ ¨ des effectifs insuffisants pour faire face au d®ploiement rapide des 

fili¯res ®oliennes et PV observ®s ces derni¯res ann®es, et notamment au foisonnement de 

petits projets PV. Face ¨ cette situation, la fili¯re des r®seaux ®lectriques sôorganise pour 

recruter les 8 ¨ 12 000 professionnels form®s qui lui manquent chaque ann®e dôici ¨ 2030 et 

d®velopper les comp®tences de ses salari®s [297]. Le d®ploiement ou lôadaptation des 

formations n®cessaires prend pr¯s de trois ans, et n®cessite un engagement soutenu 

et durable dans chaque r®gion concern®e. 

Au-del¨ du raccordement, la forte p®n®tration des EnR variables (PV et ®olien) dans le mix 

®lectrique fran­ais soul¯ve aussi des questions dô®quilibrage et de stabilit® du r®seau ainsi 

que dôapprovisionnement en mati¯res premi¯res. Comme nous le verrons dans nos bouclages 

®nergie et cuivre (lire la deuxi¯me partie de ce rapport), aucune de ces probl®matiques ne 

remet en cause le n®cessaire d®ploiement massif de lô®olien et du solaire. 

Il faut permettre le d®ploiement des fili¯res EnR  

au bon rythme en limitant les goulets dô®tranglements  

et en donnant un horizon de long-terme clair et stable 

Les EnR, solaire et ®olien en t°te, sont vou®es ¨ jouer un r¹le absolument incontournable dans 

le mix ®lectrique fran­ais des ann®es et d®cennies ¨ venir, dans un contexte o½ lô®lectricit® 

prendra elle-m°me une place de plus en plus pr®pond®rante dans le mix ®nerg®tique 

hexagonal. Il faut poursuivre le d®ploiement rapide du solaire, maintenir voire acc®l®rer 

celui de lô®olien terrestre et accompagner la forte mont®e en puissance de lô®olien en 

mer.  

Des difficult®s significatives risquent toutefois, si rien nôest fait, de limiter la capacit® 

totale dôEnR install®e et/ou le rythme dôinstallation : disponibilit® du foncier, d®lais 



ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

ǐǕǔ 

dôinstruction, de recours et de raccordement, capacit®s humaines, industrielles et logistiques. 

Il faut lever ces goulots dô®tranglement aussi vite que possible, et nous avons formul® ici 

plusieurs pr®conisations en ce sens.  

Plus globalement, la fili¯re EnR a besoin dôun pilotage dôensemble, dôun horizon de long-

terme et dôun cadre stable. Sur le mod¯le de la DINN (D®l®gation Interminist®rielle au 

Nouveau Nucl®aire, voir notre chantier nucl®aire), cela pourrait °tre orchestr® par une 

D®l®gation Interminist®rielle aux EnR (DIEnR), en charge de la planification de la fili¯re et 

des arbitrages attenants. 
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17 Chantier nÁ17 : Prolonger le nu-
cl®aire historique, lancer le nouveau nu-
cl®aire 
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Lô®nergie ®lectronucl®aire joue un r¹le majeur dans le mix ®lectrique fran­ais, avec pr¯s de 

70 % de lô®lectricit® produite en 2024 [298]. Elle pr®sente le double avantage dô°tre bas-

carbone et pilotable. Toutefois les quantit®s dô®lectricit® produites ¨ ce jour ne seront pas 

suffisantes. En effet, la d®carbonation de notre ®conomie passera largement par 

lô®lectrification des usages, ce qui n®cessitera des quantit®s additionnelles tr¯s 

importantes dô®lectricit® bas-carbone (environ un tiers de hausse dôici ¨ 2050 selon la 

SNBC2, encore davantage en cas de forte r®industrialisation)341. Pour satisfaire cette forte 

consommation ®lectrique additionnelle, il faudra simultan®ment d®velopper les ®nergies 

renouvelables342 et d®velopper du nouveau nucl®aire, notamment avec le programme EPR2 

(EPR est lôacronyme pour Evolutionary Power Reactor). 

De plus, le parc nucl®aire existant n®cessite des travaux importants. Le programme nucl®aire 

fran­ais a ®t® initi® ¨ la suite des chocs p®troliers de 1973 et 1979, dans un objectif de 

souverainet® ®nerg®tique. Construites dans les ann®es 1980 et 1990, ces centrales avaient 

initialement une dur®e dôexploitation garantie de 40 ans, soit une ®ch®ance entre 2020 et 2030. 

Cela a ouvert la question du prolongement de ces r®acteurs ̈  50 ans puis ¨ 60 ans, voire au-

del¨. Celle-ci est cruciale pour ®lectrifier nos usages pendant la prise de relais par les ENR et 

avant lôarriv®e des nouveaux r®acteurs EPR2. 

Ainsi, le secteur nucl®aire est aujourdôhui confront® ¨ un double d®fi343 : prolonger autant que 

possible le parc historique dôune part, et lancer de nouveaux r®acteurs EPR2 aussi vite 

que possible dôautre part. 

Il faut r®ussir la prolongation du parc nucl®aire historique 

La prolongation ¨ 50 ans est d®j¨ en cours 

Au sein du parc nucl®aire aujourdôhui en fonctionnement, diff®rentes versions de r®acteurs 

coexistent, avec, dans lôordre chronologique dôentr®e en service : 32 r®acteurs dôune 

puissance ®lectrique de 900 MWe344, 20 de 1300 MWe, 4 de 1450 MWe et enfin lôEPR de 

Flamanville (environ 1600 MWe). Pour chacun de ces r®acteurs, les ®ch®ances de 

prolongation ¨ 50 puis 60 ans ne surviendront pas au m°me moment. 

La prolongation jusquô¨ 50 ans de r®acteurs 900 MWe a d®j¨ ®t® autoris®e de mani¯re 

g®n®rique ï un accord site par site reste n®cessaire pour quôEDF puisse poursuivre 

lôexploitation. Cette prolongation n®cessite de nombreuses modifications, notamment pour 

achever la prise en compte du retour dôexp®rience de lôaccident de Fukushima, survenu en 

2011, et pour tendre vers le niveau de suret® des centrales les plus r®centes ï telles que lôEPR 

de Flamanville. Ces modifications sont aujourdôhui en cours de d®ploiement dans les centrales 

en question, ¨ lôoccasion de leurs ç visites d®cennales è respectives. A fin 2024, EDF a r®alis® 

tout ou partie de ces travaux pour 22 r®acteurs sur les 32 concern®s. La derni¯re intervention 

sur le dernier r®acteur concern®e est pr®vue en 2031. 

 
341 Voir notamment nos chantiers voitures électriques, poids-lourds électriques, pompes à chaleur, acier bas-carbone et hydro-

gène vert. 
342 Voir Chantier nÁ16 : D®velopper lô®olien et le photovoltaµque 
343 Nous ne pr®tendons pas ici ¨ lôexhaustivit®. La fili¯re nucl®aire rencontre dôautres d®fis majeurs, par exemple sur le cycle du 

combustible, non abordé ici. 
344 MWe = MegaWatt électrique, unité de puissance électrique produite par le réacteur. 
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En juillet 2025, lôAutorit® de Suret® Nucl®aire et de Radioprotection (ASNR) a rendu un avis 

g®n®rique positif sur la prolongation ¨ 50 ans des r®acteurs de 1300 MWe [299]. Ces travaux 

et leur validation ont lôavantage de b®n®ficier du retour dôexp®rience de la prolongation ¨ 50 

ans des 900 MWe. Quant aux r®acteurs de 1450 MWe, entr®s en service au tout d®but des 

ann®es 2000, et ¨ lôEPR de Flamanville, entr® en service en 2024, la question de leur 

prolongation ¨ 50 ans nôest pas encore dôactualit®. 

Un bon niveau de confiance sur la prolongation ¨ 60 ans 

La prolongation ¨ 60 ans commence, quant ¨ elle, ¨ °tre discut®e pour les r®acteurs de 900 

MWe [300]. Les modifications sôannoncent ici plus limit®es que pour la prolongation ¨ 50 

ans345. Il nôy a pas dôinqui®tude majeure exprim®e par lôASNR ¨ ce stade concernant ce 

passage ¨ 60 ans, et ce malgr® quelques points dôattention ï adaptation aux effets du 

changement climatique et retour dôexp®rience sur le s®isme du Teil de 2019 pour la centrale 

de Cruas. Les 60 ans semblent donc atteignables pour les 900 MWe. Cet horizon est 

encore lointain pour les autres mod¯les, plus r®cents. 

Notons toutefois que ce maintien en exploitation du parc risque dôavoir un co¾t ®lev® et ce 

pour plusieurs raisons : remplacement de mat®riels rendu n®cessaire par le vieillissement des 

installations, rehaussement du niveau de s¾ret® demand® lors des r®examens p®riodiques, 

ou encore projets de r®novation impuls®s par l'exploitant lui-m°me. Il n®cessitera ®galement 

une s®curisation de la qualit® de la sous-traitance et une r®-internalisation des comp®tences 

critiques, dont certaines ont ®t® perdues. Le volume de travaux sollicitera de plus fortement 

les entreprises de travaux publics, dans un contexte o½ celles-ci doivent °tre simultan®ment 

impliqu®es dans de nombreux chantiers de la transition ï prolongation du nucl®aire existant, 

nouveau nucl®aire, EnR, r®seau ®lectrique, r®seau ferr®, transports en commun, etc. 

Une incertitude au-del¨ de 60 ans 

Il y a en revanche davantage dôincertitude, ¨ date, concernant une potentielle prolongation 

des r®acteurs au-del¨ de 60 ans. Or lôenjeu est de taille : en lôabsence de prolongation au-del¨ 

de 60 ans, les trois quarts (en puissance) du parc historique seraient amen®s ¨ fermer avant 

2050, alors quôune prolongation ¨ 70 ans permettrait d®j¨ dôen pr®server pr¯s de 90 %. Une 

d®marche a dôores et d®j¨ initi®e entre EDF et lôASNR, pour se projeter sur les conditions 

dôune telle prolongation et identifier les verrous potentiels, mais les premi¯res conclusions ne 

seront disponibles que dans le courant de lôann®e 2026. LôASNR doit se positionner avant fin 

2026 sur les perspectives de poursuite du fonctionnement jusquô¨ 60 ans et au-del¨, et un 

rapport du gouvernement ¨ ce sujet doit °tre remis au parlement dôici le 31 d®cembre 2026. 

Les Etats-Unis ont certes d®cid® dôune prolongation de certains r®acteurs jusquô¨ 80 ans, 

mais cela nôest pas directement extrapolable au cas fran­ais. Dôune part car lôautorit® de 

suret® am®ricaine demande uniquement de conserver le niveau de suret® initial, alors que son 

homologue fran­aise demande de sôaligner sur les exigences les plus r®centes ; et dôautre part 

car aux Etats-Unis les prolongations sont act®es par tranche de 20 ans, contre 10 ans dans le 

cas fran­ais. 

Plus fondamentalement, notons que la plupart des ®quipements dôune centrale nucl®aire sont 

rempla­ables, ¨ lôexception de la cuve et de lôenceinte de confinement. Ces deux ®l®ments 

sont les seuls qui contraignent potentiellement la dur®e de vie ultime, dôun point de vue 

 
345 Cette derni¯re ayant d¾ int®grer le retour dôexp®rience de lôaccident de Fukushima. 
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purement technique. Or le vieillissement r®el des cuves est suivi au fur et ¨ mesure, par 

radiographie et via lôanalyse des ®prouvettes situ®es dans le r®acteur, r®guli¯rement 

pr®lev®es. La position du combustible dans le cîur est optimis®e de mani¯re ¨ limiter le flux 

neutronique vers la cuve, ¨ lôorigine dôune ®ventuelle fragilisation. Par ailleurs il nôest pas ¨ 

exclure que certains proc®d®s ï introduction de recuit de r®cup®ration [301] ï permettent de 

ç rajeunir è une cuve en ®liminant certains d®fauts, prolongeant ainsi sa dur®e de vie de 

plusieurs ann®es. Notons cependant que si certains composants lourds, tels que les internes 

de cuve, sont rempla­ables en th®orie, lôampleur dôun tel chantier, tant en termes financiers 

quôen terme de capacit® industrielle et de radioprotection des travailleurs serait tr¯s 

importante. Des remplacements de cette ampleur devraient °tre planifi®s et s®curis®s de 

nombreuses ann®es ¨ lôavance. Compte tenu de tout cela, une prolongation de tout ou 

partie des 900 MWe fran­ais ¨ 70 ans est aujourdôhui incertaine : il est possible quôelle 

soit techniquement faisable, mais sa mise en îuvre pourrait sôav®rer complexe et 

couteuse. 

Il faut r®ussir le lancement du nouveau nucl®aire 

La relance du nucl®aire passe par le programme EPR2 

Parall¯lement ¨ la prolongation du nucl®aire historique, il sôagit simultan®ment de relancer la 

construction de nouveaux r®acteurs nucl®aires. Cette relance, act®e lors du discours 

pr®sidentiel de Belfort en 2022, sôappuiera principalement sur le programme EPR2. Les SMR 

(Small Modular Reactor), les RNR (R®acteurs ¨ Neutrons Rapides) et la fusion 

thermonucl®aire sont autant de chantiers majeurs quôil faut poursuivre ou relancer sans 

attendre, en menant ¨ bien les actions de R&D n®cessaires, et en les ins®rant dans la 

dynamique industrielle dôensemble de la fili¯re. Toutefois, compte tenu de leurs maturit®s 

respectives, il est peu probable quôils jouent un r¹le significatif dans le mix ®lectrique dôici ¨ 

2050346. Nous centrerons donc ici notre propos sur les EPR2. 

Le r®acteur EPR2 est fortement inspir® de lôEPR de Flamanville. Il est toutefois 

structurellement en ®cart sur trois points principaux. Tout dôabord son design int¯gre 

directement les contraintes issues du retour dôexp®rience de Fukushima, alors que lôEPR a ®t® 

con­u avant lôaccident ï bien quôam®lior® ¨ sa suite. Dôautre part lôEPR devait initialement °tre 

un programme fran­o-allemand, int®grant donc les contraintes des industriels des deux pays, 

alors que lôEPR2 est uniquement fran­ais, permettant par principe de nombreuses 

simplifications347. Enfin, et surtout, lôEPR2 int¯gre le retour dôexp®rience de la conception et 

de la construction des quatre premiers EPR mis en service (Olkiluoto 3 en Finlande, Taishan 

1 et 2 en Chine et Flamanville 3 en France) et vise ¨ optimiser celles-ci. Pour ces trois raisons, 

il est logique que la fili¯re privil®gie le d®veloppement de r®acteurs EPR2 plut¹t que dôavoir ¨ 

nouveau recours ¨ des mod¯les plus anciens. 

 
346 Notons toutefois que les SMR constituent une vaste famille, au sein de laquelle il faut distinguer les AMR (Advanced Modular 

Reactor), qui sont basés sur de nouvelles technologies de réacteurs (neutrons rapides notamment), et ne seront donc pas 
disponibles à court terme, et les SMR « classiques », basés sur une technologie similaire à celle du parc actuel, dont les pre-
miers exemplaires pourraient arriver au début de la décennie 2030. Précisons aussi que les SMR ne visent pas uniquement la 
production dô®lectricit®, mais ®galement, ou exclusivement, celle de chaleur, pour lôindustrie et/ou pour les r®seaux de chaleur 
urbain. 

347 Par exemple la suppression de redondances inutiles du point de vue de la s¾ret®, introduites dans lôEPR pour r®pondre aux 
habitudes de chacun des concepteurs. 
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Il faut r®ussir lôentr®e en service des premiers EPR2 vers 2038 

Le d®veloppement dôune centrale nucl®aire est un vaste projet industriel, qui sô®tale 

in®vitablement sur une dur®e importante. Il d®marre par la conception du mod¯le, pr®liminaire 

puis d®taill®e, se poursuit par la r®alisation du chantier proprement dit, et sôach¯ve par de 

nombreux tests, avant et apr¯s le raccordement au r®seau ®lectrique. Diff®rents acteurs 

interviennent ¨ chaque ®tape : lôexploitant - EDF, le concepteur du r®acteur - Framatome, les 

diff®rents fournisseurs produisant les ®quipements, les entreprises de BTP charg®es du 

chantier ou encore lôASNR, qui valide la suret® de lôensemble tout au long du processus.  

 

Figure 10 : Planning initial des EPR2 de Penly ï The Shift Project 

Initialement pr®vue en 2035, la date dôentr®e en service des premiers EPR2 a ®t® d®cal®e en 

2038, ¨ la suite dôun audit jugeant le design encore insuffisamment mature [289]. Pour que ce 

projet voie d®sormais le jour dans les temps, il faut une fili¯re organis®e en ce sens, assise 

sur un tissu industriel solide, renforc®e par les investissements et les recrutements ad®quats, 

b®n®ficiant des financements n®cessaires et ayant tir® les le­ons des ®checs pass®s. Ces 

pr®requis seront-ils au rendez-vous ? 

La fili¯re nucl®aire est structur®e au sein du GIFEN (Groupement des Industriels Fran­ais 

de lôEnergie Nucl®aire). Elle est constitu®e de pr¯s de 2000 entreprises, pour un total de plus 

de 250 000 salari®s, et couvre toute la chaine de valeur. Elle est de plus relativement 

centralis®e autour dôEDF, lôunique exploitant du parc nucl®aire fran­ais, et de Framatome, qui 

con­oit et fabrique les r®acteurs en lien avec EDF. Elle b®n®ficie en outre, via la DINN 

(D®l®gation Interminist®rielle au Nouveau Nucl®aire), directement rattach®e au premier 

ministre, dôune instance qui supervise et coordonne les programmes du nouveau nucl®aire. 
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Sa planification est explicit®e dans le rapport MATCH [302] du GIFEN, qui d®crit lôeffort 

dôinvestissement et de recrutement requis par les diff®rents chantiers de la fili¯re, dont la 

conception et la fabrication des EPR2. Cela permet de pointer les m®tiers en tension ou les 

fragilit®s potentielles du tissu industriel, afin dôy rem®dier. La relance du nucl®aire, combin®e 

¨ la pyramide des ©ges, se traduit par des besoins de recrutement massifs, ¨ hauteur 

dôenviron 100 000 emplois dans les 10 ans ¨ venir, pour une fili¯re qui en compte environ 

250 000 aujourdôhui348. Il y a l¨ un d®fi majeur, dôautant plus que certains emplois sont peu 

attractifs, et que leur r®partition sera in®galement r®partie dans lôespace ï avec une forte 

concentration autour des chantiers concern®s, souvent localis®s loin des grandes 

agglom®rations ï et dans le temps ï avec un pic lors de la construction puis de forts enjeux 

de reconversions en fin de chantier. Lôeffort de formation correspondant doit ®galement °tre 

anticip®, et cela n®cessite une vision fiable sur le calendrier EPR2. Enfin, lôattractivit® 

dôensemble de la fili¯re sera dôautant plus importante que la volont® nationale de relance du 

nucl®aire sera clairement affich®e et assum®e. 

Sur le plan du financement, lôexercice est complexe. Lôindustrie nucl®aire est particuli¯rement 

gourmande en capital, en raison de la taille gigantesque des projets et des dur®es tr¯s longues 

des constructions. Alors que, dans certains pays, le financement est pris en charge 

directement par lôEtat, en France et dans le contexte europ®en en particulier, la majeure partie 

des investissements est directement prise en charge par EDF. Lôentreprise doit viser lô®quilibre 

financier tout en r®alisant de forts investissements, sur le nouveau nucl®aire mais aussi sur le 

parc historique, tandis quôelle nôa pas de garantie sur ses revenus, le prix de lô®lectricit® ®tant 

principalement d®termin® par le march®. Un prix trop ®lev® risquerait en outre de freiner 

lô®lectrification des usages et dôalourdir la facture des m®nages et des entreprises, en 

particulier des industriels ®lectro-intensifs [303]. Un sch®ma de financement des EPR2 a ®t® 

propos® par lôex®cutif fran­ais, mais il doit °tre accept® par la commission europ®enne en 

2026, et il nôest pas certain que la convergence entre Paris et Bruxelles soit ais®e [304]. Or, 

tant que ceci nôest pas officiellement act®, il est compliqu® pour les entreprises du secteur de 

lancer les investissements, recrutements et formations n®cessaires.  

Tout cela sôinscrit de plus dans un contexte mondial de hausse du co¾t de lôindustrie 

nucl®aire dont lôorigine est multifactorielle : alourdissement de la r®glementation et difficult®s 

dôapplication, complexit® de la conception, manque de normalisation, ®checs en mati¯re de 

gestion de projet [305], ou encore int®r°ts bancaires ®lev®s en raison dôune incertitude sur 

lôaboutissement des projets. Cette hausse peut toutefois °tre limit®e par la construction en 

s®rie de r®acteurs, en sôappuyant sur la r®plication et la standardisation.  

Enfin, sur le plan technique, industriel et organisationnel, il importe de tirer le bilan de lôEPR 

de Flamanville qui, avec ses 12 ans de retard, fait figure de contre-exemple sur le plan 

calendaire ï ainsi quôen termes de surco¾ts. Ce bilan a notamment ®t® synth®tis® dans le 

rapport Folz [306]. Y sont point®es, entre autres, la perte de comp®tence dôune fili¯re qui 

nôavait pas construit depuis longtemps, la complexit® de lôorganisation industrielle du projet et 

lôabsence de chef de projet clair, ou encore la difficult® pour les fournisseurs de r®aliser les 

recrutements et investissements n®cessaires en lôabsence de perspective durable ï lôEPR 

®tant un exemplaire unique sur le sol fran­ais. Y sont aussi mentionn®s lôannonce de d®lais 

per­us d¯s le d®part comme totalement irr®alistes par de nombreux acteurs, ainsi que le 

 
348 Toutefois ces chiffres ne tiennent pas compte des gains potentiels de productivité, qui peuvent être atteints notamment grâce 

à la standardisation et à la réplication. 



ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

ǐǖǑ 

lancement pr®matur® des travaux alors m°me que le design nô®tait pas encore mature, 

conduisant ¨ des modifications complexes pendant le chantier lui-m°me. Plus g®n®ralement, 

il est crucial que lôorganisation soit claire et lisible, en interne comme en externe, et que le 

partage des responsabilit®s soit pertinent. La capacit® de la fili¯re ¨ int®grer lôensemble de ce 

retour dôexp®rience sera d®terminante pour ne pas reproduire les m°mes erreurs sur lôEPR2, 

et pour garantir la tenue des d®lais annonc®s. 

Il faut mettre en service six ¨ quatorze EPR2 dôici ¨ 2050 

Pour lôheure, six r®acteurs EPR2 sont pr®vus. Ils seront construits par paires, r®parties sur 

trois sites diff®rents : une paire ¨ Penly (Normandie), une paire ¨ Gravelines (Hauts-de-

France) et une paire au Bugey (Auvergne-Rh¹ne-Alpes). Tous ces r®acteurs seront construits 

sur des sites existants, qui accueillent d®j¨ des centrales nucl®aires ¨ ce jour ; il ne sôagit pas 

de trouver de nouveaux sites pour lôoccasion. La premi¯re paire, celle de Penly, doit entrer en 

service en 2038, suivie deux ans plus tard de celle de Gravelines, puis deux ans plus tard de 

celle de Bugey. 

Produire plusieurs r®acteurs EPR2 ï et non un seul comme pour lôEPR de Flamanville ï 

permet aux industriels impliqu®s de r®aliser des ®conomies dô®chelles en produisant des 

volumes dô®quipements plus importants que pour un r®acteur unique. Surtout, ®chelonner ces 

chantiers dans le temps permet de b®n®ficier de lôeffet de s®rie : le retour dôexp®rience des 

premiers chantiers alimente lôoptimisation des chantiers suivants. Enfin, cette activit® 

pr®visible et soutenue sur une longue p®riode permet ¨ la fili¯re dôanticiper les investissements 

et les recrutements n®cessaires. 

Huit autres r®acteurs pourraient ensuite sôajouter ¨ ces six premiers. Selon RTE, ces 14 

EPR2 ¨ horizon 2050 constituent la borne haute envisageable, aux dires de la fili¯re elle-m°me 

[19]. Certains imaginent toutefois pouvoir aller au-del¨, jusquô¨ 20 voire 22 EPR2 mis en 

service dôici ¨ 2050 [307]. Aucune d®cision officielle nôa encore ®t® rendue concernant ces 

EPR2 additionnels. On ne sait pas non plus o½ ils seraient localis®s le cas ®ch®ant, au-del¨ 

du fait quôil sôagira l¨ encore de sites nucl®aires existants. Leur faisabilit® industrielle nôest pas 

non plus document®e pour le moment : ils ne sont pas inclus dans le p®rim¯tre du rapport 

MATCH pr®cit®. Cependant, leur horizon de mise en service est ®galement plus lointain, 

laissant du temps ¨ la fili¯re pour sôorganiser en cons®quence. 

Conclusion 

Pour r®ussir lô®lectrification des usages n®cessaire ¨ la d®carbonation de lô®conomie, il est 

indispensable de prolonger autant que possible le parc nucl®aire historique et de lancer aussi 

vite que possible de nouveaux r®acteurs nucl®aires de type EPR2. La prolongation ¨ 50 ans 

est d®j¨ en cours et celle ¨ 60 ans semble tr¯s probable. En revanche, il nôy pas de certitude 

¨ date sur une potentielle prolongation au-del¨ de 60 ans, m°me si elle nôest pas improbable 

dans son principe. 

Par ailleurs, lôentr®e en service de premiers EPR2 en 2038 semble cr®dible, m°me si un 

retard de quelques ann®es est toujours possible, voire probable sur ce type de gros projet 

industriel, le retour dôexp®rience de Flamanville permettant toutefois de limiter le risque de 

forte d®rive. A lôinverse, il semble difficile de faire beaucoup mieux que 2038, le calendrier 

amenant ¨ cette date nô®tant que faiblement compressible : tenir cette ®ch®ance serait d®j¨ 

une excellente chose.  
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Il y a enfin une vraie incertitude sur le nombre dôEPR2 r®alisable ¨ horizon 2050 : sauf gros 

retard les six premiers EPR2 seront vraisemblablement mis en service ¨ cet horizon, mais cela 

est plus incertain sur les potentiels huit EPR2 suivants, et plus encore pour dôhypoth®tiques 

r®acteurs suppl®mentaires. Ceci ®tant, plus le volontarisme politique en la mati¯re sera clair 

et constant, et plus une vision anticip®e et stable sera communiqu®e ¨ la fili¯re, plus lôentr®e 

en service de nombreux EPR2 sera probable. 

A contrario, le risque que le projet EPR2 ne voie jamais le jour pour des raisons techniques ou 

industrielles semble aujourdôhui tr¯s faible. Il nôest toutefois pas impossible quôil achoppe sur 

des motifs non-techniques, le sch®ma de financement par exemple. D®pendre dôun gros 

projet pour une partie significative de sa production ®lectrique pr®sente un risque inh®rent, 

en cas dô®chec dudit projet : côest une raison suppl®mentaire de prolonger le parc nucl®aire 

historique et de d®ployer les ®nergies renouvelables, en parall¯le du nouveau nucl®aire, afin 

de diversifier les paris r®alis®s. 
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18 Chantier nÁ18 : D®ployer les bio®ner-
gies de mani¯re soutenable 
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Dans le cadre de la transformation bas-carbone de notre ®conomie, le secteur agricole est ¨ 

la crois®e de multiples enjeux. Il consomme certes de lô®nergie et ®met des gaz ¨ effet de 

serre (voir nos chantiers azote et ®levage), mais il stocke ®galement du carbone (voir notre 

chantier puits naturels) et fournit de la biomasse349 ̈  vocation ®nerg®tique, contribuant ainsi ¨ 

la d®carbonation de diff®rents usages : chauffage, transports ou encore industrie. Cette 

dimension est partag®e avec le secteur forestier, ayant ®galement la capacit® ¨ fournir des 

ressources renouvelables et bas carbone (bois, chaleur renouvelable) ¨ diff®rentes industries, 

ainsi que de s®questrer du carbone dans les sols et la biomasse foresti¯re. Côest dôailleurs la 

for°t qui porte la premi¯re fili¯re de bio®nergie du pays, le bois-®nergie, tant en termes de 

biomasse mobilis®e que dô®nergie produite. Aujourd'hui en France, environ 10% des 

ressources totales en biomasse [308], soit 36 MtMS350, sont utilis®es pour produire des 

bio®nergies (biogaz, biocarburants liquides, bois ®nergie). 

La combustion de bio®nergies ®met du CO2, ¨ lôinstar des carburants fossiles. En revanche ce 

CO2 a pr®alablement ®t® extrait de lôatmosph¯re par la biomasse ¨ lôoccasion de sa 

croissance, au travers du processus de photosynth¯se, si bien que lôop®ration est neutre au 

premier ordre. Ce nôest bien s¾r pas le cas avec du carbone fossile (issu du p®trole, gaz 

naturel ou charbon), stock® sous terre depuis des millions dôann®es. Comme nous allons le 

voir, le gain climatique des bio®nergies est toutefois ¨ nuancer au cas par cas, ¨ lôaune de 

leurs conditions concr¯tes de production. 

Dans un contexte o½ de nombreux secteurs comptent sur la biomasse pour d®carboner 

lô®nergie quôils consomment, o½ les gisements en question sont limit®s, et o½ les contreparties 

agro®cologiques peuvent °tre significatives, nous allons ici nous demander quel niveau de 

d®ploiement soutenable est possible et souhaitable, pour le biogaz, les biocarburants 

routiers (bio®thanol et biogazole), et le bois-®nergie. Le sujet des carburants durables pour 

lôa®rien est quant ¨ lui trait® dans notre chantier a®rien351. 

Quel d®ploiement soutenable du biogaz ? 

La m®thanisation : voie privil®gi®e pour produire du gaz bas carbone 

La m®thanisation est un processus biologique permettant de produire une ®nergie 

renouvelable, le biogaz, par la d®gradation de mati¯res organiques par des bact®ries 

dans un milieu sans oxyg¯ne (digestion ana®robie). Si ce ph®nom¯ne peut sôop®rer dans 

certains milieux naturels (marais), lôanalyse portera ici sur sa mise en îuvre en environnement 

contr¹l®, dans des m®thaniseurs. Apr¯s avoir ®t® aliment®s en biomasse, ces derniers 

g®n¯rent deux composantes : du biogaz, qualifi® de biom®thane apr¯s ®puration, et du 

digestat, qui contient de lôazote utilisable pour fertiliser les cultures en substitution dôengrais 

azot®s de synth¯se352, dont lôimpact climatique et environnemental est consid®rablement plus 

®lev® (voir notre chantier azote). Bien que dôautres technologies soient ®galement en 

 
349 La biomasse d®signe lôensemble des mati¯res organiques dôorigine animale ou v®g®tale (cultures v®g®tales, coproduits agri-

coles, arbres, déchets bois...) certaines pouvant être converties en énergie. 
350 Millions de tonnes de matière sèche 
351 La question des carburants durables se pose également pour le secteur maritime et fluvial, non étudié dans le présent docu-

ment. 
352 Il est toutefois important de pr®ciser que la m®thanisation ne cr®e pas dôazote, mais participe au recyclage de l'azote contenu 

dans les matières agricoles méthanisées. Celui-ci est alors disponible sous la forme dôun digestat et restitu® aux agriculteurs 
afin quôils puissent fertiliser leurs parcelles. 



ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

ǐǖǕ 

d®veloppement (pyrogaz®ification, gaz®ification hydrothermale, power-to-methane) ï lire plus 

bas, la m®thanisation constitue actuellement la voie privil®gi®e pour produire du gaz 

bas carbone. 

Le biogaz utilis® en substitution de gaz fossile permet de diviser par 5 ¨ 10 les ®missions 

de GES en analyse de cycle de vie [309]. Toutefois, le potentiel dôatt®nuation d®pend fortement 

du type de m®thanisation d®ploy®e, des intrants choisis353 ainsi que de la capacit® ¨ bien 

valoriser les digestats et ¨ ma´triser les ®missions fugitives354. 

Une grande diversit® de ressources m®thanisables, une sp®cificit® fran­aise 

La France se distingue par la pr®sence dôune grande vari®t® de gisements se pr°tant ¨ 

la m®thanisation : effluents dô®levage, CIVE (couverts interm®diaires ¨ vocation 

®nerg®tique355), r®sidus de culture, cultures alimentaires, surplus dôherbe de prairies, d®chets 

issus des industries agroalimentaires, biod®chetsé Le recours aux cultures alimentaires est 

encadr® par un seuil maximum de pr®l¯vement, fix® ¨ 15% de la biomasse incorpor®e au 

m®thaniseur356, afin de pr®venir les conflits avec lôalimentation humaine et animale, et de 

garantir le retour au sol de la mati¯re organique. A lôheure actuelle, lôeffort se porte 

majoritairement sur les effluents dô®levage (51% des volumes m®thanis®s en 2025), 

suivis par les d®chets issus des industries agroalimentaires (17%) et les CIVE (14%) 

[310]. Si cette r®partition laisse entrevoir une certaine marge de diversification, la disponibilit® 

des gisements reste ®troitement li®e aux sp®cialisations agricoles des territoires. A titre 

dôexemple, les unit®s valorisant les d®jections animales ®mergent plut¹t dans les bassins 

dô®levage (Bretagne, Pays de la Loire), tandis que les projets articul®s autour des biod®chets 

se d®ploient surtout au cîur des bassins m®tropolitains.  

Dôici 2050, le mix de gisements m®thanis®s pourrait ®voluer vers une sollicitation 

croissante des CIVE, dot®es dôun potentiel dôexpansion important, et dans une moindre 

mesure, des surplus dôherbe de prairies et des effluents dô®levage357. En effet, bien 

quôune diminution des cheptels soit anticip®e dans les sc®narios de r®f®rence358, il est possible 

dôintensifier le taux de collecte des effluents. Lôun des freins potentiels est lôexigence 

dôhygi®nisation des intrants (chauffage ¨ plus de 70ÁC), une contrainte thermique et 

®conomique s'appliquant aux d®jections animales dans le cas de projets collectifs359, ainsi quô¨ 

certains biod®chets lorsquôils sont introduits en m®lange360. A lôinverse, le potentiel semble plus 

limit® pour les boues de stations dô®puration et les coproduits agroalimentaires.  

 
353 A titre dôexemple, la m®thanisation de lisier ou de fumier pr®sente en g®n®ral un meilleur bilan GES que celle de couverts 
interm®diaires (CIVE), car elle ®vite une partie importante des ®missions li®es ¨ la gestion et au stockage des effluents dô®le-
vage, tandis que les CIVE ajoutent des émissions en amont liées à leur fertilisation azotée : [470] 

354 Entretien avec Hugo Kech (Aile Asso) 
355 Cela concerne des cultures à haut potentiel méthanogène tels que le maïs, le sorgho, le tournesol, le triticale, la luzerne ou 

encore le trèfle. Elles sont cultivées spécifiquement en vue de produire de lô®nergie (en lôoccurrence du biogaz ici) tout en 
permettant de restituer de lôazote fertilisant aux agriculteurs lorsquôils r®cup¯rent le digestat. 

356 Le décret n° 2016-929 du 7 juillet 2016 pris pour l'application de cet article prévoit pour les cultures alimentaires ou énergé-
tiques, cultivées à titre de culture principale, un seuil maximal de 15 % en tonnage brut total des intrants pour l'approvisionne-
ment des installations de méthanisation. 

357 Côest la perspective remont®e par les sp®cialistes ainsi que par des travaux prospectifs récents : scénarios ADEME Transi-
tions 2050 [339], scénario négaWatt 2022 [471] ou encore une publication de Solagro dédiée aux potentiels de biomasse 
énergie [472]. 

358 Cela vaut notamment pour le cheptel bovin, projet® ¨ la baisse dôici 2050 dans les sc®narios Afterres2050, Tyfa ou encore 
dans les travaux du Shift sur lôagriculture (baisse de 27% du troupeau bovin dans le sc®nario de conciliation du Shift ¨ horizon 
2050) 

359 Cela sôapplique aux projets de m®thanisation de d®jections animales lorsquôils associent plus dôune dizaine dô®levages ap-
porteurs ou plus de 30 000 tonnes de lisier entrant : https://info.agriculture.gouv.fr/boagri/instruction-2020-41 

360 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036830969 

https://librairie.ademe.fr/societe-et-politiques-publiques/5072-prospective-transitions-2050-rapport-9791029718878.html
https://librairie.ademe.fr/societe-et-politiques-publiques/5072-prospective-transitions-2050-rapport-9791029718878.html
https://www.negawatt.org/Scenario-negaWatt-2022
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Diff®rentes ®chelles de m®thanisation avec des enjeux sp®cifiques 

La m®thanisation se d®ploie ¨ diff®rentes ®chelles selon quôelle a ®t® pens®e pour les 

besoins dôun agriculteur (m®thanisation ¨ la ferme), dôun collectif dôexploitations agricoles 

(m®thanisation collective) ou sous lôimpulsion dôindustriels (m®thanisation industrielle). Ces 

trois sch®mas peuvent r®pondre ¨ des motivations multiples : g®n®rer un revenu 

suppl®mentaire pour lôagriculteur, r®duire la d®pendance aux engrais azot®s de synth¯se par 

la valorisation des digestats, am®liorer la gestion des effluents ¨ lô®chelle locale, satisfaire ¨ 

lôobligation de couverture des sols, ou encore s®curiser un approvisionnement en biom®thane 

pour des industriels ou des ®nerg®ticiens. 

Ces ®chelles diff®renci®es affectent ¨ la fois lôampleur des rayons de collecte des 

intrants, de 7 km en moyenne pour les m®thanisations collectives ¨ 50 km pour des projets 

dôampleur industrielle, et le rythme de d®ploiement des projets, compris en moyenne entre 

3 et 8 ans. Ces d®lais semblent difficiles ¨ compresser, compte-tenu du temps n®cessaire 

pour lôinstruction des dossiers, le chantier et le raccordement au r®seau des installations. 

Lôacceptabilit® locale constitue ®galement un d®fi majeur : les ®lus et les riverains manifestent 

souvent des craintes quant aux nuisances olfactives, aux risques sanitaires (fuite de digestats, 

risque dôexplosion des m®thaniseurs) ou au trafic routier, une unit® de 25 GWh/an 

(m®thanisation industrielle)361 pouvant g®n®rer le passage dôune dizaine de camions par jour. 

En outre, lôacc¯s au foncier peut constituer un goulet dô®tranglement, dans la mesure o½ les 

m®thanisations dôampleur territoriale ou industrielle, consid®r®es comme des activit®s non 

agricoles, sont soumises aux exigences de la trajectoire ZAN (z®ro artificialisation nette). 

Une fili¯re ¨ la crois®e des chemins ? 

La fili¯re se trouve aujourdôhui ¨ la confluence de deux mutations : lôune technique, ¨ savoir 

lôabandon progressif de la cog®n®ration au profit de lôinjection directe dans le r®seau 

gazier, lôautre ®conomique et r®glementaire, consistant en lôadoption dôun nouveau 

m®canisme de financement mettant ¨ contribution les fournisseurs de gaz priv®s. 

Côest en effet autour de la cog®n®ration, côest-̈-dire la production locale dô®lectricit® et de 

chaleur, que se structure la fili¯re au milieu des ann®es 2010, mais ce sch®ma r®v¯le 

rapidement certaines limites, incluant par exemple le faible rendement ®lectrique de la 

cog®n®ration et la difficult® ¨ valoriser la chaleur produite en zone rurale. Un virage sôop¯re 

alors ¨ partir de 2019 vers lôinjection directe de biom®thane dans le r®seau gazier. Cette 

solution permet cette fois de valoriser une part plus importante de lô®nergie produite tout en 

®tant port®e par des tarifs dôachat incitatifs garantis par lôEtat. Cette bascule vers lôinjection est 

devenue d®finitive avec lôabrogation du tarif dôachat BG16 en septembre 2025 : il nôest 

d®sormais plus possible pour un nouveau projet de d®velopper une unit® de cog®n®ration. 

Si ces diff®rentes phases ont permis ont une croissance soutenue de la m®thanisation, la fili¯re 

traverse d®sormais une phase de ralentissement li®e ¨ lôadoption dôun nouveau 

m®canisme de financement : les certificats de production de biogaz (CPB). Ces derniers 

viennent se substituer aux tarifs dôachat publics (financ®s par lôEtat) pour les grands projets, 

avec plusieurs diff®rences notables. Ils consacrent un transfert de responsabilit® de lôEtat vers 

des clients r®sidentiels et tertiaires, ayant d®sormais lôobligation l®gale dôacheter ces certificats 

 
361 Les m®thanisations ¨ la ferme et ¨ lô®chelle dôun collectif dôexploitations agricoles affichent plut¹t une production moyenne 

respective de 8 GWh/an et 15 GWh/an. 
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pour d®carboner leur mix. Les CPB r®duisent cependant ¨ court terme la visibilit® financi¯re 

des porteurs de projet, puisquô¨ la diff®rence de tarifs dôachat garantis sur 15 ans par lôEtat 

(soit la dur®e dôexploitation moyenne dôun m®thaniseur), la trajectoire dôobligation des CPB 

nôest d®finie ¨ ce stade que pour 3 ans362. Ainsi, au regard de leur complexit® et des risques 

financiers ¨ prendre, les CPB pourraient favoriser les installations de grande ampleur ; un effet 

d®j¨ perceptible, puisque 40% des analyses pr®liminaires men®es actuellement concernent 

des unit®s de plus de 25 GWh/an363. Si cette dynamique r®pond ¨ une logique 

dôindustrialisation, dans un contexte de mont®e en puissance de la fili¯re, elle embarque 

toutefois des enjeux dôacceptabilit® locale et de bonne insertion dans les contextes agricoles 

locaux. 

La France compte actuellement 803 unit®s de m®thanisation ayant inject® 13,6 TWh dans 

les r®seaux en 2025. Bien quô®tant en croissance, ce volume de biom®thane inject® ne 

correspond quô¨ 3,9% de la consommation actuelle de gaz (350 TWh en 2025) [311]. La 

PPE 3 vise 44 TWh inject®s au r®seau dôici 2030 (contre 15,6 TWh de capacit® install®e 

actuellement) [312]. 

Quel potentiel de biogaz issu de la m®thanisation dôici 2050 ? 

Les estimations de production potentielle de biogaz oscillent entre 70 et 140 TWh dôici 

2050, selon les arbitrages industriels (dimensionnement des m®thaniseurs, densification du 

r®seaué) et le niveau de soutien ®conomique apport® ¨ la fili¯re. Toutefois, des d®saccords 

sôexpriment quant ¨ la capacit® ¨ atteindre de tels niveaux de production sans compromettre 

le caract¯re agro®cologique des futurs projets. Certains sp®cialistes pointent notamment un 

risque de d®rives dans lôapprovisionnement des unit®s (fertilisation intensive des CIVE, 

mobilisation excessive de cultures principales) et quant ¨ la capacit® ¨ restituer les digestats, 

côest-̈-dire lôazote, aux agriculteurs comme fertilisant. 

Des besoins critiques en mati¯re dôemplois et de formation 

Une croissance soutenue de la m®thanisation dans les prochaines d®cennies soul¯ve 

®galement des enjeux de main dôîuvre et de comp®tences. Les sp®cialistes consult®s 

®voquent une certaine difficult® ¨ recruter du personnel qualifi® pour la construction et 

la maintenance des m®thaniseurs, en particulier pour les interventions techniques sur les 

cuves. Cette situation sôexplique par la relative jeunesse de la fili¯re fran­aise par rapport ¨ 

nos voisins europ®ens (Allemagne, Danemark, Pays-Bas), mais ®galement par le besoin de 

g®rer une forte diversit® dôintrants, ce qui suppose de concevoir des installations capables 

de sôajuster ¨ une biomasse h®t®rog¯ne et ®volutive. De plus, lô®mergence de la 

m®thanisation dessine un nouveau m®tier dôagriculteur-m®thaniseur, consistant soit en la 

gestion dôun atelier suppl®mentaire au sein de lôexploitation, avec une astreinte quotidienne, 

soit en la ma´trise dôune logistique complexe dans le cas de projets collectifs ou industriels. 

Dans ce contexte, il serait pr®cieux que les comp®tences relatives ¨ la m®thanisation (conduite 

de CIVE, conception de plans dô®pandages adapt®sé) soient davantage int®gr®es dans la 

formation initiale et continue des agriculteurs. 

 
362 La trajectoire dôobligation des CPB nôest ¨ ce stade fix®e que pour 2026-2028. Toutefois, la PPE 3 prévoit son prolongement 
jusquôen 2035, sous r®serve de sa traduction réglementaire. 

363 Entretien avec GRDF 
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Assurer une planification territoriale et un pilotage r®el de la fili¯re 

Le d®ploiement ¨ grande ®chelle de la m®thanisation implique un travail de planification, 

tant ¨ lô®chelle de la fili¯re que des territoires. Cet effort pourrait passer par la consolidation 

des cellules biomasse r®gionales et de leurs capacit®s de suivi, afin de sôassurer notamment 

que la biomasse m®thanis®e ne compromette pas dôautres usages prioritaires des ressources 

agricoles, tels que lôalimentation humaine et animale ou le retour au sol364. A cela sôajoute la 

n®cessit® dôune planification spatiale dans le d®ploiement de nouvelles unit®s,  afin 

dô®viter notamment une surconcentration dans certains territoires (nord de la Loire par 

exemple). En la mati¯re, certaines administrations d®concentr®es peuvent jouer un r¹le clef, 

en particulier les DREAL et les DDT-M, impliqu®es respectivement dans lôinstruction des 

projets de m®thanisation et leur bonne int®gration au sein des territoires.  

En outre, le pilotage de la fili¯re pourrait °tre facilit® par une simplification de la 

remont®e dôinformations quant aux mati¯res m®thanis®es. A lôheure actuelle, un 

agriculteur-m®thaniseur doit renseigner pr¯s de 350 indicateurs aupr¯s de 6 organismes 

distincts (pr®fecture, ADEME, Agence de lôeaué), ce qui g®n¯re des surcharges 

administratives et une qualit® de suivi tr¯s h®t®rog¯ne selon les d®partements. Il appara´t ainsi 

opportun de mettre en place des remont®es uniques et transparentes afin dô®viter les 

asym®tries dôinformation entre administrations et dôassurer un suivi homog¯ne et plus 

rigoureux des biomasses mobilis®es ¨ lô®chelle nationale. 

Une contribution incertaine des technologies alternatives ¨ la m®thanisation dôici 

2050 

La production de gaz bas carbone pourrait ®galement sôappuyer sur lô®mergence de 

nouvelles technologies dôici 2050. Trois proc®d®s sont envisag®s : la pyrogaz®ification, la 

gaz®ification hydrothermale et le power-to-methane. La pyrogaz®ification consiste ¨ porter ¨ 

tr¯s haute temp®rature (entre 800 et 1500ÁC) des mati¯res s¯ches ligneuses (bois, d®chets 

bois, miscanthus, biomasses agricoles ligneuses365) ou solides (CSR366) en pr®sence dôune 

faible quantit® dôoxyg¯ne, ce qui produit un gaz de synth¯se, le ç syngas è, m°l® ¨ dôautres 

coproduits (huiles, biochar367, vitrifiats inertes...). Ce syngas passe ensuite par une ®tape de 

m®thanation visant ¨ convertir le monoxyde de carbone (CO) et l'hydrog¯ne (H2) en m®thane 

de synth¯se (CH4) injectable au r®seau gazier. Bien que la technologie soit relativement 

mature (TRL368 compris entre 6 (d®monstrateur) et 8 (qualifi® pr°t pour production)), il subsiste 

de forts enjeux quant ¨ lô®puration du ç syngas è produit, ¨ la disponibilit® en mati¯res 

ligneuses369 et ¨ lô®tablissement dôun mod¯le ®conomique solide pour que la fili¯re puisse 

monter en puissance. Un ®l®ment clef est la valorisation des co-produits, en particulier le 

biochar, qui serait susceptible dôam®liorer le bilan environnemental tout comme lô®quation 

 
364 Toutefois, la m®thanisation permet le retour au sol dôune partie significative du carbone (50%) et des nutriments (95 % du 
phosphore, 100 % du potassium et, pour lôazote entre 58 ¨ 76%) contenus dans les matières agricoles méthanisées au tra-
vers du digestat restitué aux agriculteurs : [470] 

365 Cela inclut notamment les anas de lin, les pailles de céréales et de chanvre. 
366 Les combustibles solides de récupération (CSR) sont préparés à partir de déchets solides triés non dangereux de façon à 
permettre une valorisation ®nerg®tique performante en chaleur et/ou en ®lectricit® pour substituer lô®nergie fossile. 

367 Le « biochar » est une forme de charbon végétal produit par la pyrolyse de matières organiques telles que les sous-produits 
de la filière bois, résidus agricoles, déjections solides, déchets verts ou déchets alimentaires. 

368 Lôindice TRL (Technology Readiness Level) ®value le niveau de maturit® dôune technologie jusquô¨ son int®gration dans un 
système complet et son industrialisation. 

369 Côest un enjeu critique au regard du faible rendement de cette technologie (pyrogazéification), et ainsi des quantités impor-
tantes de mati¯res ligneuses n®cessaires, alors m°me quôelles sont d®j¨ sollicit®es dans d'autres processus industriels (bois 
d'industrie pour des produits bois, industrie HT et réseaux de chaleur...) 
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®conomique des projets. Dans le cas de la gaz®ification hydrothermale, lôint®r°t r®side dans 

la capacit® ¨ valoriser des biomasses humides probl®matiques (d®chets contamin®s, effluents 

industriels, boues de station dô®puration, digestats non ®pandables) en les portant ¨ haute 

pression (250 ¨ 300 bar) et haute temp®rature (entre 400 et 700 ÁC)370. La technologie nôest 

cependant pas suffisamment mature (TRL compris entre 5 (pilote laboratoire) et 8 (unit® 

industrielle aux Pays-Bas)) pour jouer un r¹le significatif dóici 2050. Quant au power-to-

methane, consistant en la synth¯se de gaz ¨ partir dôhydrog¯ne et de CO2 biog®nique, 

lô®quilibre ®conomique de la fili¯re reste ¨ construire371. Son essor d®pendra du niveau du 

soutien de lô£tat et de la capacit® ¨ disposer dôun hydrog¯ne d®carbon®, en quantit® 

importante et ¨ bas co¾ts dans les prochaines d®cennies.372 

 

Figure 11 : Les grandes ®tapes dôun projet de m®thanisation ï The Shift Project

 
370 La gazéification hydrothermale présente aussi un intérêt environnemental croissant pour le traitement de polluants émer-
gents, notamment les PFAS, dans un contexte dôexigences sanitaires et r®glementaires renforc®es. 

371 Le document « Perspectives Gaz 2022ò accordait des potentiels de production sô®levant ¨ 90 TWh pour la pyrogaz®ification, 
50 TWh pour la gazéification hydrothermale et 50 TWh pour le power-to-methane dôici 2050 [473]. 

372 Voir notre chantier sur lôhydrog¯ne 



   
 

   
 

 

Quelle place pour les biocarburants routiers ? 

Quôest-ce quôun biocarburant routier ? 

Il est tout dôabord envisageable de faire rouler des v®hicules au biogaz ou au bioGNV 

(d®clinaison renouvelable du ç Gaz Naturel pour V®hicule è) : côest notamment le cas dôune 

partie du parc fran­ais de bus et de poids-lourds. Toutefois, comme nous venons de le voir, 

les gisements de biom®thane sont fortement contraints373, le recours ¨ cette option sera donc 

limit®, et ne sera pas d®velopp® ici. Nous ne traiterons pas non plus ici des SAF (Sustainable 

Aviation Fuel), qui sont abord®s dans notre chantier sur lôa®rien. 

Nous centrerons notre propos sur deux cat®gories principales de biocarburants routiers : les 

bioessences, et notamment le bio®thanol, destin®es aux v®hicules essence, et les 

biogazoles, destin®s aux v®hicules diesel. Les premiers concerneront principalement les 

voitures, tandis que les seconds concerneront voitures, utilitaire et camions374. Les 

bioessences consomm®es en France sont principalement produites ¨ partir de maµs (environ 

40 % du total), de bl®, de betteraves et de canne ¨ sucre, mais aussi de coproduits sucriers, 

de graisses animales ou encore dôhuiles alimentaires usag®es. Le biogazole consomm® en 

France est tr¯s majoritairement produit ¨ partir dôhuile de colza (pr¯s de 75 % du total) et de 

r®sidus de lôagro-industrie375. Les biocarburants peuvent se retrouver incorpor®s ¨ un 

pourcentage limit® dans des carburants majoritairement fossiles : il y a par exemple 10 % de 

bio®thanol dans le SP95-E10 et 7 % de biodiesel dans le gazole B7. Ils peuvent aussi prendre 

la forme de carburants principalement voire exclusivement issus de la biomasse : côest le cas 

du E85 pour le bio®thanol et du B100 pour le biogazole.  

Les pratiques de production fran­aises actuelles assurent aux biocarburants 

leur caract¯re bas carbone, mais cela n'est pas le cas ¨ l'®chelle mondiale 

Lôint®r°t climatique des biocarburants d®pend de leurs conditions concr¯tes de 

production. Dôune part car lôactivit® agricole sous-jacente peut °tre plus ou moins ®mettrice 

de GES suivant les pratiques utilis®es, et dôautre part car ces terres agricoles peuvent ou non 

°tre issues de la d®forestation. Le bilan climatique r®el des biocarburants d®pend ainsi tr¯s 

fortement des pratiques du pays dôorigine et de la culture sollicit®e376. Si son int®r°t au niveau 

mondial peut °tre discut® en lô®tat actuel des choses [313], il est en revanche ind®niable au 

niveau fran­ais. Utiliser du bio®thanol fran­ais en lieu et place de lôessence fossile divise 

ainsi a minima dôun facteur 3 voire 4 les ®missions de GES, en analyse de cycle de vie377. 

Une r®duction dôenviron 60 % est estim®e pour du biogazole B100, compar® ¨ du gazole 

fossile378. 

 
373 Au-delà du gisement, les infrastructures de stockage et de distribution limitent également le déploiement du bioGNV, tout 

comme son utilisation dans des flottes captives, avec motorisations adaptées. 
374 En effet le parc roulant de voitures est globalement équiréparti entre essence et diesel, tandis que les parcs utilitaires et ca-

mions sont principalement diesel. 
375 Base CarbuRe 
376 Il y a de plus des enjeux de fraude pour une partie non négligeable du biodiesel importé depuis la Chine. 
377 [314], Entretien STROB Bioéthanol France, IFPEN et T&E. 
378 La durabilité des biocarburants est contrôlée chaque année, tout au long de la chaine de production, conformément aux exi-

gences fixées par la règlementation européenne. 

https://metabase.carbure.beta.gouv.fr/public/dashboard/7850c353-c225-4b51-9181-6e45f59ea3ba?annee=2025


ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

ǐǗǑ 

Les biocarburants routiers, des ®nergies de transition ¨ conserver le temps que 

l'®lectrification se massifie 

Les biocarburants liquides repr®sentaient 39 TWh dô®nergie en France en 2024, ¨ comparer 

aux plus de 500 TWh de carburants consomm®s par lôensemble des transports [13], ce nôest 

donc pas n®gligeable, mais reste largement minoritaire. Seuls 7 % de la consommation 

dôessence et 2 % de la consommation de gazole sont produits en France sous forme de 

biocarburants [314]. Pourtant, cette production limit®e n®cessite dôores et d®j¨ 2 ¨ 3,5 % de la 

Superficie Agricole Utilis®e (SAU) totale [314]379. Alimenter lôensemble de nos transports 

par des biocarburants nôest donc pas envisageable : il faudrait mobiliser plusieurs dizaines 

de % de notre SAU pour les produire. 

La d®carbonation des mobilit®s routi¯res viendra ainsi principalement du report modal de la 

route vers le rail, les transports en commun et les mobilit®s actives, ainsi que de 

lô®lectrification massive et rapide du parc de voitures, utilitaires et poids-lourds380. Les 

biocarburants routiers peuvent jouer un r¹le transitoire et compl®mentaire, notamment en 

aidant ¨ la d®carbonation du parc de v®hicules thermiques qui nôaura pas encore ®t® 

®lectrifi®. 

Il ne serait ni possible ni souhaitable dôaugmenter de mani¯re tr¯s significative les volumes de 

biocarburants routiers produits, lôimpact sur la SAU ®tant vite r®dhibitoire. Dôun autre c¹t®, il 

serait dommage de sôen passer au plus vite et int®gralement car cela reviendrait ï toutes 

choses ®gales par ailleurs ï ̈  consommer encore un peu plus de carburants fossiles. Nous 

tablons donc ¨ court et moyen terme sur des volumes de biocarburants routiers du 

m°me ordre de grandeur que ceux actuellement disponibles381.  

Cependant, lôint®gration de volumes de biocarburants stables dans un volume total de 

carburants liquides en r®duction rapide ï en raison de lô®lectrification et du report modal ï 

conduira ¨ une hausse rapide du taux dôincorporation moyen de ces biocarburants et donc ¨ 

une baisse du facteur dô®mission moyen des carburants liquides utilis®s. Cela pourra 

prendre la forme dôune incorporation dans des carburants majoritairement fossiles, par 

exemple via du SP95-E10, dont les volumes sont toutefois vou®s ¨ diminuer rapidement, ou 

dôune incorporation dans des carburants majoritairement ou exclusivement issus de la 

biomasse, tels que le B100 pour le biogazole, avant que ceux-ci ne c¯dent eux m°me la 

place, lorsque le parc tendra vers le 100 % ®lectrique. 

Quel r¹le pour le bois-®nergie ? 

Premi¯re source dô®nergie et de chaleur renouvelables en France, le bois-®nergie 

constitue une fili¯re historique et appel®e ¨ jouer un r¹le dans lôatteinte de la neutralit® 

carbone dôici 2050. Directement li®e ¨ la sylviculture et ¨ lôagroforesterie, elle offre un 

d®bouch® aux jeunes essences ¨ lôoccasion des coupes dô®claircie n®cessaires ¨ lôentretien 

et ¨ la croissance des peuplements382. La fili¯re permet ®galement de valoriser les bois de 

crise, de moindre qualit®, issus dôal®as climatiques (temp°tes) et sanitaires (®pid®mies), ce 

qui est pr®cieux dans le contexte de d®r¯glement climatique. Le bois ainsi pr®lev® est valoris® 

 
379 Pour Bioéthanol France on est à 0,66 % de SAU utilisée pour du bioéthanol, en net. 
380 Lire nos analyses sur ces chantiers (voiture électrique sobre, électrifier les poids-lourds). 
381 Dans la pratique une légère hausse ou une légère baisse peuvent être envisagées, sans que cela vienne changer ce qui 

suit. Les variantes haute, intermédiaire et basse envisagées sont explicitées dans la seconde partie de ce rapport. 
382 Des coproduits bois issus de certaines industries en aval (connexes de scieries, recyclage de bois dôemballage...) alimentent 

également la filière bois énergie. 
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sous diff®rentes formes (bois-b¾che, granul®s, r®sidus de coupe) pour la production de chaleur 

(90% des usages en 2024 [315]), et plus marginalement, dô®lectricit®. Il sôagit aujourdôhui de 

lô®nergie renouvelable la plus r®pandue dans le secteur r®sidentiel [315]. 

Toutefois, le bilan climatique et environnemental de la fili¯re fait d®bat, dans la mesure 

o½ le carbone stock® dans le bois est tr¯s largement r®®mis dans lôatmosph¯re lors de la 

combustion et que cette valorisation se situe au bas de la ç pyramide des usages è de la 

biomasse383. 

 

Figure 12 : Hi®rarchie des usages de la biomasse (source : Strat®gie Nationale de Mobilisation 
de la Biomasse [316]) 

D¯s lors, il y a un enjeu ¨ contenir ce d®bouch® au profit dôusages plus long terme du 

bois, tels que le bois dôîuvre et le bois dôindustrie. Il faut de plus privil®gier des cha´nes de 

valeur locales adapt®es aux possibilit®s physiques des territoires. Cette vigilance est dôautant 

plus cruciale au regard du d®ploiement croissant de chaufferies dôampleur industrielle, 

susceptibles de cr®er des d®s®quilibres locaux dans lôapprovisionnement. En outre, certains 

sp®cialistes des sols forestiers alertent quant ¨ un risque de sollicitation excessive des 

r®sidus de coupes (feuillages, branches, souches...) pour la production dô®nergie, dans la 

mesure o½ ces derniers sont tr¯s charg®s en nutriments (azote, phosphore), les rendant 

indispensables ¨ la fertilit® comme ¨ la bonne sant® des sols forestiers sur le long-terme384. 

Un pr®l¯vement intense de ces r®sidus d®grade ®galement le stock de carbone des sols, tout 

en freinant la croissance des peuplements futurs, venant ainsi affaiblir le puits de carbone 

forestier [317]. A ce titre, lôADEME a r®cemment publi® un guide sur la r®colte de bois - ®nergie, 

qui d®taille les bonnes pratiques ¨ adopter afin de pr®server la fertilit® chimique et lôint®grit® 

physique des sols [318].  

Par ailleurs, une planification spatiale appara´t essentielle pour que le bois ®nergie ne 

compromette ni les fonctions ®cologiques de la for°t (stockage de carbone, r®gulation et 

®puration de lôeaué) ni les bonnes relations entre fili¯res. Des concurrences sôobservent 

d®j¨ entre le bois ®nergie et le bois industrie (p©te ¨ papier, panneaux), et pourraient sôaccroitre 

en cas dôessor de la production de bio®nergies issus de proc®d®s de seconde g®n®ration 

(biom®thane obtenu par pyrogaz®ification de mati¯res ligneuses, biocarburants 2G). Il est 

 
383 Il est important de préciser que les émissions liées à la combustion du bois sont considérées comme neutres au premier ordre 

(de la même manière que pour les biocarburants conventionnels), dans la mesure où elles libèrent un carbone biogénique 
préalablement capté dans l'atmosphère durant la croissance des arbres. Toutefois, le bois-énergie constitue l'usage au cycle le 
plus court de la ressource : contrairement au bois dôîuvre ou dôindustrie, ce d®bouch® ne permet pas de prolonger le stockage 
physique du carbone dans des produits bois. 

384 Entretien avec Laurent Augusto 



ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

ǐǗǓ 

®galement important de mettre en regard cette forte demande en bois avec la trajectoire 

pr®occupante de la for°t fran­aise, dont la capacit® de puits sôest fortement d®grad®e 

sur la d®cennie pass®e385.  

Conclusion 

Les bio®nergies peuvent jouer un r¹le pr®cieux dans la transition bas carbone, venant 

compl®ter utilement les possibilit®s dô®lectrification et de r®duction de la consommation 

dô®nergie dôici 2050. Toutefois, leur potentiel est contraint par une disponibilit® en 

biomasse limit®e, variable et incertaine386. Ces caract¯res sont accentu®s ¨ la fois par les 

impacts du changement climatique (s®cheresses, vagues de chaleur, incendies, temp°tes, 

®pid®mies...) et par la n®cessit® de pr®server les usages essentiels de la biomasse 

(alimentation, stockage de carbone, fertilisation des sols, fourniture dôun mat®riau bois 

renouvelable...) tout comme la r®silience des ®cosyst¯mes agricoles et forestiers. Ce contexte 

invite aussi ¨ la prudence quant aux rendements futurs esp®r®s pour les productions v®g®tales 

ainsi quô¨ la possibilit® de maintenir les for°ts et les surfaces agricoles en bonne sant®. A ce 

titre, deux priorit®s se d®gagent : un recours parcimonieux aux bio®nergies et le 

d®ploiement massif de strat®gies dôadaptation pour prot®ger les surfaces agricoles et 

foresti¯res. 

Faute de pouvoir les g®n®raliser, le recours aux bio®nergies doit faire lôobjet dôune 

planification coh®rente, tant ¨ lô®chelle des territoires que des fili¯res. A ce titre, il serait 

pr®cieux de consolider les capacit®s dôexpertise et de suivi des cellules biomasse r®gionales 

et de services d®concentr®s de lô£tat pour sôassurer de la compatibilit® des projets avec les 

ressources locales. Il sôagit ®galement de fl®cher les bio®nergies produites en priorit® 

vers les usages les plus difficilement ®lectrifiables dôici 2050. Cette strat®gie dôallocation 

cibl®e am¯nerait par exemple ¨ r®server le biom®thane ¨ certains proc®d®s industriels de 

haute temp®rature (ciment, acier, chimie), les biocarburants liquides aux mobilit®s lourdes et 

longues distances (a®rien, maritime, engins agricolesé) ou encore les biocombustibles 

solides ¨ des besoins thermiques sp®cifiques (chaleur industrielle, r®seaux de chaleur 

urbains). En lôabsence dôarbitrage clairs, de multiples secteurs pourraient se disputer la 

ressource, sans garantie dôacc¯s aux quantit®s voulues. 

Plus globalement, le d®ploiement des bio®nergies doit °tre synchronis®, dans le temps 

et dans lôespace, avec les trajectoires nationales d'®lectrification, dôefficacit® et de 

sobri®t®, quôil sôagisse de coordonner le d®mant¯lement dôune partie du r®seau de gaz avec 

le d®ploiement des pompes ¨ chaleur, ou dôajuster lôoffre de biocarburants selon le rythme 

dô®lectrification des mobilit®s routi¯res. 

Contact 

Thomas Robert 

Chef de projet Transition Robuste  

thomas.robert@theshiftproject.org 

 

 
385 Voir Chapitre nÁ19 : Pr®server et ®tendre les puits de carbone naturels, agricoles et forestiers 
386 Sur ce point, il sera crucial de raisonner à une échelle territoriale fine, afin de tenir compte de possibilités différenciées en 
termes de cat®gories de biomasse disponibles ou de quantit®s pr®levables dôune ann®e sur lôautre. 
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19 Chapitre nÁ19 : Pr®server et ®tendre 
les puits de carbone naturels, agricoles 
et forestiers 
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Les for°ts, les prairies et les terres cultiv®es ont en commun une capacit® pr®cieuse : 

celle de stocker naturellement du carbone387. Gr©ce ¨ la photosynth¯se388, les plantes 

chlorophylliennes389 convertissent une partie du carbone atmosph®rique en carbone 

organique, qui se r®partit ensuite dans plusieurs compartiments des ®cosyst¯mes agricoles et 

forestiers : la biomasse a®rienne (arbres, feuilles, tiges...), la biomasse racinaire et les 

sols390. Les for°ts et les terres agricoles abritent ainsi des stocks importants de carbone. Ils 

peuvent ®galement °tre vecteurs dôun stockage additionnel lorsquôils captent, dans la 

dur®e, plus de carbone qu'ils n'en rejettent : ils constituent alors des puits de carbone391. 

Les ®cosyst¯mes agricoles et forestiers repr®sentent aujourdôhui des puits nets de 

carbone en France, estim®s ¨ - 37 MtCO2e pour lôann®e 2023 [276]. Cela leur conf¯re un 

r¹le important dans lôatt®nuation du changement climatique : ils compensent ainsi une partie 

des ®missions des autres secteurs. Les quantit®s s®questr®es ne repr®sentent toutefois que 

10% du total des ®missions nationales et se sont fortement ®rod®es depuis 2013 (- 26 %). 

C¹t® agricole, seules les prairies constituent encore un puits de carbone (- 4 MtCO2e), tandis 

que terres cultiv®es sont nettement ®mettrices (+ 12 MtCO2e). Cette situation sôexplique 

notamment le recul des surfaces en prairies permanentes392, le d®ploiement limit® des 

pratiques stockantes (couverts interm®diaires, haiesé) ou encore par  lôartificialisation des 

sols. Lô®volution est tout aussi pr®occupante pour la for°t fran­aise, dont le puits a ®t® r®duit 

de pr¯s dôun tiers au cours de la d®cennie pass®e. Cet affaissement sôexplique principalement 

par une hausse de la mortalit® des arbres393, ayant doubl® en dix ans, ainsi que par leur 

croissance ralentie394, sous lôeffet combin® des incendies, des s®cheresses ou encore des 

maladies ï tels que les scolytes sôattaquant aux ®pic®as. Les puits de carbone naturels sont 

ainsi fragilis®s et menac®s avec la poursuite du d®r¯glement climatique, ce pourquoi la SNBC 

3 [319] ne compte plus d®sormais que sur 24 MtCO2e de puits naturels ¨ horizon 2050 [319], 

contre 67 MtCO2e dans la version pr®c®dente395. 

 
387 Cette capacité à séquestrer du carbone atmosphérique est également partagée par les océans, les marais côtiers, les zones 

humides, le phytoplancton ou encore des roches sédimentaires. 
388 Côest le processus par lequel les plantes synth®tisent des mati¯res organiques gr©ce ¨ l'®nergie lumineuse, en absorbant le 

gaz carbonique de l'air et en rejetant l'oxygène. 
389 Cela concerne lôessentiel des plantes, qui contiennent de la chlorophylle dans leurs feuilles, ce qui leur permet de faire la 

photosynthèse. 
390 Le carbone nôatteint ces derniers qu'indirectement, lors de la d®composition des r®sidus v®g®taux et des racines. Il sôincor-

pore alors à la matière organique des sols et contribue à leur fertilité. 
391 Le carbone additionnel est notamment lié au déploiement de certaines pr atiques, tels que lôintroduction de haies, de dis-
positifs dôagroforesterie (lign®es dôarbres au sein de parcelles agricoles) ou encore de prairies temporaires. Ce carbone accu-
mulé se loge aussi bien dans la biomasse aérienne et racinaire (croissance des arbres et des racines) que dans le sol (accu-
mulation de matière organique stable.  

392 Ces pertes de surfaces en prairies sont liées au recul des systèmes bovins herbagers, qui est abordé plus en détail dans le 
chantier consacr® ¨ lô®levage. 

393 La mortalité des arbres a doublé en dix ans : elle est passée en moyenne de 7,4 millions de mètres cubes (Mm³/an) pendant 
la période 2005-2013 à 15,2 Mm³/an entre 2014 et 2022 : [474]. 

394 La croissance de la biomasse forestière a ralenti en moyenne de 4% sur la décennie passée (de 91,5 Mm3/an en 2005-2013 
à 87,9 Mm3/an en 2014-2022), ce qui peut paraître faible, mais a un impact équivalent que le doublement de la mortalité fo-
restière quant à la diminution du puits de carbone forestier : [325] 

395 Cette trajectoire baissière souligne plus globalement les caractères réversible, temporaire et fragile du carbone stocké dans 
les sols et dans la biomasse, susceptible dô°tre r®®mis dans lôatmosph¯re en cas de changement dôaffectation des sols, de 
pratiques inadapt®es ou dôal®as naturels. 
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Ces constats ®clairent la n®cessit® de pr®server les stocks de carbone existants et de 

maintenir ou de reconstituer leur capacit® de puit, en consolidant la r®silience des 

®cosyst¯mes concern®s, en particulier celle des for°ts et des prairies permanentes396.  

Stockage de carbone en agriculture :  

pr®server le stock, restaurer le puit 

Pr®server les stocks de carbone existants 

Au regard de la fragilisation, voire du renversement, des puits de carbone agricoles, la 

pr®servation des stocks existants devient une priorit®. Cela implique tout dôabord le 

maintien des surfaces en prairies, qui abritent des stocks de carbone cons®quents dans 

leurs sols (84,6 tC/ha en moyenne pour les prairies permanentes, contre 51,6 tC/ha pour les 

grandes cultures [320]) et comptent parmi les rares ®cosyst¯mes agricoles ¨ jouer encore un 

r¹le de puits net, avec les vergers et les plantations ligneuses397. Or, ces surfaces ont recul® 

de pr¯s de 4 millions dôhectares en 40 ans [321], principalement sous lôeffet du d®clin des 

syst¯mes herbagers et de la conversion de prairies en cultures annuelles. Enrayer cette 

®rosion et mieux soutenir les formes dô®levage valorisant les prairies constitue donc un enjeu 

critique (cf. Chantier Elevage).  

Ce constat vaut ®galement pour dôautres infrastructures stockantes, qui sont soit 

menac®es (haies, paysages de bocage) soit faiblement d®velopp®es (agroforesterie). Si 

ces ®l®ments ligneux sont performants en mati¯re de stockage, ils sont en contraction 

constante avec des pertes estim®es ¨ 23 500 km/an entre 2017 et 2021 [322], et cela en d®pit 

du d®ploiement de dispositifs de soutien et de programmes de plantations nationaux [323]. 

Inverser cette tendance permettrait non seulement de pr®venir le d®stockage de carbone, mais 

®galement la perte dôune cascade de b®n®fices ®cosyst®miques : biodiversit®, protection des 

sols et des masses dôeau ou encore amortissements des extr°mes climatiques.  

Il appara´t par ailleurs essentiel de mettre fin aux pratiques d®stockantes ¨ lôavenir, 

parmi lesquelles le retournement de prairies ou lôartificialisation des sols. Ce dernier 

ph®nom¯ne est particuli¯rement probl®matique, puisquôil conduit ¨ la perte d®finitive et 

irr®versible du puit lorsque les sols sont imperm®abilis®s. 

D®ployer massivement les pratiques stockantes additionnelles 

Outre la pr®servation des stocks existants, la constitution dôun puits implique aussi le 

d®ploiement de pratiques stockantes afin dôaccumuler du carbone additionnel. Le 

potentiel attach® ¨ ces pratiques a ®t® quantifi® dans une publication r®cente [320] sur laquelle 

sôappuie lôanalyse suivante. 

Des potentiels de stockage additionnel ®lev®s en grandes cultures 

Du fait de stocks initiaux relativement bas, les syst¯mes de grandes cultures pr®sentent 

un potentiel de stockage additionnel ®lev® dans les sols, estim® ¨ 18 MtCO2e/an. Cela 

sôexplique par la faible pr®sence de haies et dôagroforesterie dans les territoires de grandes 

 
396 Plus généralement, les infrastructures stockantes agricoles et forestières sont précieuses pour de multiples raisons : produc-
tion alimentaire, fourniture de mat®riaux bois, protection des sols et des masses dôeau, pr®servation de la biodiversit®, ou en-
core rôle des forêts dans le champ social (espace de vie et de loisir, propriétés familiales dans le cas de forêts privées, mar-
queurs dôidentit® culturelle et territoriale...). 

397 Les ®l®ments ligneux (arbres, bosquets, haies...) sont des plantes dont le principal mat®riau de structure est le bois quôelles 
fabriquent. 
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cultures (Bassin parisien, plaine picarde...), ainsi que par lôadoption de pratiques peu 

favorables au stockage de carbone (labour, absence de couverts interm®diaires, faible recours 

aux engrais organiques...), except® dans les syst¯mes en agriculture de conservation 

(ACS)398, mais ceux-ci ne concernent que 4% des surfaces cultiv®es [324].  

D¯s lors, plusieurs pistes se dessinent pour accro´tre le stockage de carbone dans les 

territoires de grandes cultures. Lôun des leviers majeurs consiste en la g®n®ralisation des 

couverts interm®diaires399, associ®e ¨ un potentiel cons®quent, de 7,3 MtCO2e/an, compte-

tenu des millions dôhectares qui pourraient encore °tre investis. Sôajoute ¨ cela la possibilit® 

dôint®grer des ®l®ments ligneux, tels que les haies ou de lôagroforesterie intra-parcellaire, 

avec des potentiels respectifs par surface de 1 tCO2e/ha/an et 4 tCO2e/ha/an. A la diff®rence 

des couverts interm®diaires, ces dispositifs stockent lôessentiel du carbone dans leur biomasse 

a®rienne (tronc, branches, feuilles)400 et sont susceptibles de contribuer ¨ la d®carbonation 

dôautres secteurs, par exemple via du bois-®nergie utilis® dans le chauffage ¨ la place du gaz 

ou du fioul. 

Un autre levier est lôinsertion des prairies temporaires dans les rotations, ou lôallongement 

de leur dur®e dôexploitation lorsquôelles existent d®j¨. Ce levier, associ® ¨ un potentiel de 3,1 

MtCO2e/an, permet de reconstituer les stocks de carbone dans les sols de grandes cultures, 

dôautant plus si les prairies se substituent ¨ des cultures de maµs fourrager. Ces prairies restent 

toutefois ç temporaires è, par d®finition, avec un risque de relargage du carbone stock® lors 

du rebasculement de ces surfaces en cultures annuelles, en particulier si celui-ci 

sôaccompagne dôun labour profond. 

Dôautres leviers compl®mentaires peuvent ®galement °tre activ®s, parmi lesquels le 

remplacement de la fauche par du p©turage en prairies permanentes, lôenherbement des 

vignobles ou encore un meilleur recyclage des ressources organiques (effluents 

dô®levage, boues de stations dô®puration), mais avec des potentiels de stockage additionnel 

plus limit®s ¨ lô®chelle nationale401.  

Une capacit® de stockage limit®e m°l®e ¨ des incertitudes quant ¨ sa 

p®rennit® 

Les sols pr®sentent une capacit® de stockage de carbone finie et tendent vers un ®tat 

dô®quilibre (seuil de saturation), qualifi® de plateau, au-del¨ duquel leur capacit® ¨ stocker 

davantage devient marginale. Les travaux r®cents [320] soulignent toutefois des possibilit®s 

de stockage additionnel importantes et sur un horizon de 30 ans dans les territoires de grandes 

cultures, caract®ris®s par des sols relativement pauvres en carbone en France.  

Par ailleurs, la p®rennit® de ce stockage constitue un enjeu majeur. Le carbone s®questr® 

est en effet sujet ¨ une certaine r®versibilit®, surtout lorsque la mati¯re fraichement ajout®e se 

d®grade trop vite sous lôeffet des microbes, dans un processus appel® min®ralisation. Chaque 

 
398 Ces systèmes reposent sur trois piliers  : la couverture maximale des sols, lôabsence de labour et la diversification des 
esp¯ces cultiv®es. Si ce triptyque est tr¯s favorable ¨ la vie du sol et ¨ lôaccumulation progressive de carbone, il convient tou-
tefois de pr®ciser que lôagriculture de conservation reste souvent d®pendante de lôusage dôherbicides chimiques, tels que le 
glyphosate, pour gérer les mauvaises herbes. 

399 Les couverts intermédiaires sont constitués d'un ensemble de plantes semées ou spontanées dont l'objectif est d'occuper le 
sol entre deux cultures 

400 80% du carbone stock® dans des lignes agroforesti¯res se situent dans la biomasse a®rienne, côest 93% dans le cas du 
carbone stocké dans les haies. 

401 Pour les effluents dô®levage, ce gisement supplémentaire est en effet très réduit car la quasi-totalité de ces matières fait déjà 
l'objet d'un retour au sol. Sôagissant des autres ressources, ¨ savoir les composts ou les boues de stations d'®puration, bien 
quôun surplus de biomasse soit effectivement mobilisable, son exploitation se heurte à des problématiques d'ordre sanitaire 
(présence de contaminants) et logistique liée aux distances de transport. 
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sol pr®sente en outre une capacit® tr¯s variable ¨ s®questrer et ¨ stabiliser durablement le 

carbone organique. Ce potentiel d®pend ¨ la fois de ses propri®t®s intrins¯ques, tout 

particuli¯rement sa profondeur et sa teneur en argile, et des conditions climatiques. Ces 

derni¯res, notamment la temp®rature et le niveau dôhumidit®, agissent sur le rythme de 

d®composition de la mati¯re organique par les micro-organismes du sol, et par extension, sur 

la stabilit® des stocks de carbone. 

Un n®cessaire soutien ®conomique et r®glementaire 

Le d®ploiement de pratiques stockantes sôaccompagne de co¾ts suppl®mentaires pour 

lôagriculteur et dôune charge de travail additionnelle. Côest valable aussi bien pour les 

couverts interm®diaires, quôil sôagit de semer et de d®truire, ou pour les haies et les 

alignements agroforestiers, pour lesquels une gestion de long terme, des équipements 

(tronçonneuse, barre-sécateur) et des compétences spécifiques sont requis. A ce titre, un 

meilleur soutien économique est n®cessaire pour encourager et accompagner ces pratiques 

stockantes. Les crédits carbones alloués sont souvent jugés insuffisamment rémunérateurs et 

excessivement lourds en charge administrative. En outre, une forte limite des dispositifs 

actuels est dôavoir ®t® uniquement pens®s pour valoriser le stockage additionnel de carbone, 

et non le maintien du stock lié à des bonnes pratiques dans des systèmes agricoles déjà 

fortement stockants, ¨ lôimage des prairies permanentes. 

Des besoins de planification et de coh®rence territoriale 

La pr®servation des stocks de carbone agricoles et la reconstitution de puits implique une 

gestion des conflits dôusages de la biomasse. En effet, le secteur agricole sera ®galement 

sollicit® de mani¯re croissante pour la production de bio®nergies402, en particulier de biogaz et 

de biocarburants liquides, dans le cadre de la d®carbonation des autres secteurs. Un 

compromis doit ainsi °tre trouv® entre production alimentaire, retour au sol, stockage de 

carbone et production de bio®nergies. Il y a par ailleurs un besoin de coh®rence spatiale dans 

le d®ploiement des pratiques stockantes, avec des possibilit®s diff®renci®es selon les 

contextes p®doclimatiques403. A titre dôexemple, le d®ploiement de cultures interm®diaires est 

entrav® dans le Sud-Ouest par le manque dôhumidit® ¨ lôautomne. 

Des savoir-faire sp®cifiques ¨ acqu®rir 

Le d®ploiement g®n®ralis® de pratiques stockantes requiert ®galement des savoir-faire 

sp®cifiques. Dans le cas des couverts interm®diaires, une marge de progression existe en 

mati¯re de m®langes pratiqu®s (s®lection vari®tale insuffisante, manque de diversit® des 

couverts...) et de types de semoirs utilis®s. Les praticiens de lôagriculture de conservation font 

figure dôexception, ®tant plus matures en termes de gestion des couverts (plus de d®tails dans 

le chantier azote). Sôagissant des haies ou des lign®es dôarbres ins®r®es dans les parcelles, 

lôenjeu r®side dans la ma´trise des techniques de taille et dôentretien (®lagage, rec®page), ainsi 

que de gestion de la concurrence trophique entre ces structures ligneuses et les cultures de 

plein champ, en particulier pour lôeau et la lumi¯re. 

 
402 Voir notre chantier sur les bioénergies 
403 Ensemble des conditions climatiques (température et humidité) spécifiques à un sol ou à un terroir 
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Les for°ts fran­aises :  

un stock et un puit cons®quents mais fragiles,  

quôil faut pr®server et ®tendre 

Une ®rosion pr®occupante du puits forestier 

Le constat est préoccupant : le puits forestier a été réduit de 30% sur la décennie 

passée, sô®tablissant ¨ - 51 MtCO2e en 2023, contre - 71 MtCO2e en 2013 [276]. Ce recul ne 

signifie pas que les for°ts fran­aises sont devenues ®mettrices ou que les stocks de carbone 

forestier ont diminu® sur cette p®riode, mais bien que les stocks augmentent plus 

faiblement quôauparavant. Cette baisse peut surprendre, dans la mesure o½ les surfaces 

foresti¯res nóont cess® de só®tendre dans lóintervalle (+ 90 000 ha/an en moyenne [325], soit 9 

fois la superficie de la ville de Paris), mais elle est le reflet des pr®judices grandissants 

associ®s au changement climatique. Celui-ci contribue ¨ la manifestation dôal®as 

climatiques (incendies, temp°tes), hydriques (s®cheresses prolong®es aggrav®es par les 

vagues de chaleur extr°mes) et biotiques (crises sanitaires et ®pid®miques) ¨ la fois plus 

fr®quents et plus intenses. A titre dôexemple, en 2022, ce sont pr¯s de 60 000 hectares de 

for°ts et de terres bois®es qui sont partis en fum®e, dont 30 000 hectares situ®s dans le 

d®partement de la Gironde [326]. 
 

Sur le front sanitaire, une crise majeure affecte les for°ts fran­aises : le scolyte, un 

insecte qui sôattaque aux ®pic®as et aux sapins avec des effets d®vastateurs, en 

particulier pour les arbres situ®s en zone de plaines. A ce titre, depuis 2018, on estime le 

volume de bois de crise ¨ 37 Mm3 (22 en ®pic®a, 15 en sapin) et les surfaces touch®es ¨ 

110 000 ha, chiffre ¨ mettre en regard des 520 000 ha de peuplements dô®pic®as et de sapins 

pr®sents dans les r®gions concern®es (massif du Jura, Alpes du Nord...) [327]. Les impacts 

sont ainsi visibles ¨ lô®chelle des paysages, des massifs forestiers, mais ®galement sur la 

ressource en bois avec des flux dôapprovisionnement perturb®s et une qualit® d®grad®e des 

produits. A cela sôajoutent dôautres probl®matiques sanitaires majeures, ¨ lôimage de la 

chalarose du fr°ne, de la maladie de lôencre du ch©taignier, ou encore du n®matode du 

pin, qui fait peser une menace s®rieuse sur les peuplements de pins maritimes dans les 

Landes en cas de propagation. 
 

A lô®chelle nationale, ces pressions conjugu®es ont conduit ¨ un doublement de la 

mortalit® des arbres ainsi quô¨ un ralentissement de leur croissance404. Ce ph®nom¯ne, 

qualifi® de ç temp°te silencieuse è, est certes peu visible pour le grand public, mais tr¯s 

probl®matique pour les gestionnaires forestiers, qui disposent dôune moindre capacit® ¨ 

pr®lever du bois. La r®colte plafonne en effet autour de 52 millions de m3 en moyenne sur la 

p®riode 2015 - 2023. Cela correspond ¨ 73 % de lôaccroissement biologique net annuel [325], 

soit la diff®rence entre la quantit® de biomasse g®n®r®e par les for°ts fran­aises 

(accroissement biologique brut) et la mortalit® foresti¯re sur une ann®e405. En outre, pr¯s dôun 

cinqui¯me du puits forestier est li® actuellement au bois mort (10 MtCO2e en 2023), autre 

cons®quence de la sant® d®grad®e et de la mortalit® en hausse des peuplements forestiers406. 

 
404 Entretien avec lôONF 
405 Comparer le niveau de pr®l¯vement ¨ lôaccroissement biologique net permet dô®valuer la soutenabilit® du pr®l¯vement : un 

prélèvement supérieur à cet accroissement net entraînerait une diminution du stock total de bois, réduisant la biomasse sur 
pied et affaiblissant le rôle de puits de carbone de la forêt. 

406 Cette dimension accentue la fragilit® du puits actuel, d®j¨ en d®clin, dans la mesure o½ le carbone entrant nôest pas li® ¨ un 
renforcement durable de la séquestration au sein de forêts en bonne santé, mais à un stockage très provisoire et appelé à 
d®cro´tre rapidement lors de lôoxydation du bois mort. 



ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

ǐǘǐ 

Dans ce contexte de d®p®rissement, certains territoires forestiers, qui constituaient 

historiquement des puits, sont d®sormais ®metteurs nets, ¨ lôimage du Grand Est [328]. 

Il devient ainsi urgent dôadapter les espaces forestiers afin de les rendre plus r®silients ¨ cette 

cascade de risques, appel®s ¨ sôintensifier et ¨ se g®n®raliser dans les d®cennies ¨ venir.  

En outre, ¨ lôexception de quelques r®cents travaux (®tude IGN-FCBA, SNBC 3), les 

exercices de prospective foresti¯re int¯grent encore rarement les sols dans le calcul du 

puits de carbone. Cette exclusion ne s'explique pas par une absence de stockage, celui-ci 

s'®levant en moyenne ¨ 81 tC/ha dans les 30 premiers centim¯tres des sols forestiers [329], 

mais par les fortes incertitudes entourant lô®valuation des flux de carbone annuels dans ces 

sols. ê ce titre, lô®tude de r®f®rence IGN-FCBA pr®conise, par prudence, de retenir une valeur 

moyenne de 200 kgC/ha/an pour le puits associ® aux sols forestiers. Ce dernier peut °tre 

consolid® par lôextension des surfaces foresti¯res et la g®n®ralisation de pratiques sylvicoles 

plus respectueuses des sols : limitation du tassement des sols (mise en place de 

cloisonnements407, recours ¨ des engins plus l®gers, d®veloppement du d®bardage par 

c©ble408), maintien de biomasse foresti¯re au sol (souches, racines, menu bois et feuilles 

maintenus au sol lors de la r®colte...). Il convient toutefois de souligner que les gains de 

stockage potentiels restent circonscrits aux jeunes for°ts et aux sols encore relativement 

pauvres en carbone. En outre, ce puits est menac® par le changement climatique, qui pourrait 

acc®l®rer le rythme de min®ralisation de la mati¯re organique et, par extension, fragiliser les 

capacit®s stockantes des sols forestiers. 

Le morcellement de la for°t priv®e, un obstacle majeur ¨ sa mise en gestion 

et ¨ son adaptation au changement climatique 

En France hexagonale et en Corse, la for°t sô®tend sur environ 17,6 millions dôhectares, 

soit 32% du territoire national. Les trois quarts des surfaces appartiennent ¨ des 

propri®taires priv®s (3,3 millions de propri®taires) tandis que le quart restant rel¯ve de lô£tat 

(for°ts domaniales) et de collectivit®s territoriales (for°ts communales, d®partementales et 

r®gionales) [325]. Si la gestion de la for°t publique est majoritairement assur®e par lôOffice 

national des for°ts (ONF), le tableau se r®v¯le plus complexe pour la for°t priv®e, 

particuli¯rement morcel®e : une minorit® de grands propri®taires (2%) se partage la moiti® des 

surfaces, tandis que les deux tiers des propri®taires d®tiennent des parcelles de moins dôun 

hectare [330]. Souvent issues dôh®ritages et dispers®es g®ographiquement, ces petites unit®s 

se pr°tent mal ¨ un suivi actif de la part de leurs propri®taires. Cette configuration limite ainsi 

les possibilit®s de gestion des for°ts priv®es fran­aises, puisque seules les exploitations de 

plus de 20 ha sont actuellement tenues de remettre un plan simple de gestion (PSG) 

sylvicole au CNPF (Centre national de la propri®t® foresti¯re), ce qui ne couvre que 27% des 

surfaces foresti¯res priv®es. Ce constat explique pourquoi une infime partie de propri®t®s 

(celles d®passant les 100 ha, soit 0,3% des propri®t®s) assure aujourdôhui 60% de la 

production nationale de bois dôîuvre et de bois dôindustrie [331]. La situation sóinverse 

toutefois pour le bois-®nergie, dont les gisements proviennent aux deux tiers de for°ts priv®es 

de moins de 10 ha [332]. 
 

 
407 Les cloisonnements sont des passages ouverts au sein des parcelles pour y permettre lôaccès. Installés de façon cohérente, 

ils canalisent les engins lors des coupes de bois et limitent le tassement du sol. 
408 Le débardage par câble est une technique d'extraction des arbres en forêt qui permet de récolter du bois tout en minimisant 

l'impact sur le sol. Au lieu d'être extrait par des engins (tracteurs débardeurs, débardeuses), le bois est tiré sur le sol ou porté, 
suspendu à un câble. 
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Face ¨ ces enjeux, il est crucial de mieux accompagner les petits propri®taires dans une 

gestion active de leurs for°ts en encourageant des regroupements sous diff®rentes 

formes : associations syndicales libres de gestion foresti¯re, groupements forestiers citoyens 

et ®cologiques, remembrement (concentration de la propri®t® par acquisition)... Lôobjectif est 

de mutualiser les surfaces pour justifier ®conomiquement la mise en place dôune sylviculture 

active et de fili¯res locales. Une telle dynamique permettrait de rendre ces for°ts plus 

r®silientes au changement climatique, de fournir du bois pour des d®bouch®s locaux 

ou encore de freiner le d®clin des scieries sp®cialis®es dans les feuillus (dont les effectifs 

ont chut® de 42% en dix ans) [333, 325] : ces essences repr®sentent les deux tiers du volume 

de bois sur pied [325] (1,9 milliard de m3) dans les for°ts fran­aises, mais sont aujourdôhui 

sous-exploit®es car majoritairement situ®es sur de petites propri®t®s. 

 

Concilier la r®silience des for°ts et leur contribution ¨ la d®carbonation 

dôautres secteurs : un arbitrage d®licat ? 

Le triptyque ç s®questration ï stockage ï substitution è met en ®vidence la triple 

contribution des for°ts ¨ lôatt®nuation du changement climatique. En effet, les for°ts 

permettent ¨ la fois la s®questration de carbone, mat®rialis®e par lôaccumulation de carbone 

organique dans les sols et la biomasse des arbres, un stockage de carbone ¨ plus ou moins 

long terme dans les produits fabriqu®s ¨ partir de bois, ainsi quôun effet de substitution 

lorsque le bois est utilis® ¨ la place de mat®riaux tr¯s carbon®s (acier, b®ton) ou dô®nergies 

fossiles. A titre dôexemple, la mobilisation de bois mat®riau (bois dôîuvre, panneaux bois...) 

en substitution de ciment contribue ¨ la d®carbonation du secteur de la construction. Le bilan 

climatique du secteur forestier ne sôappr®cie donc pas uniquement ¨ lôaune des 

pratiques sylvicoles d®ploy®es en for°t, mais ®galement des usages finaux du bois 

pr®lev® ; le d®bouch® optimal sous lôangle carbone ®tant la valorisation du bois dans des 

produits ¨ longue dur®e de vie (charpentes par exemple). 

Cette r¯gle des 3S (s®questration, stockage, substitution) peut toutefois °tre d®clin®e 

de plusieurs mani¯res. Une premi¯re approche consiste ¨ laisser les for°ts ç vivre leur vie è, 

côest-̈-dire, ¨ limiter le plus possible les coupes de bois en vue de maximiser la s®questration 

de carbone et ses multiples co-b®n®fices environnementaux (biodiversit®, qualit® des solsé). 

A lôinverse, une autre approche consiste ¨ pratiquer une sylviculture plus dynamique, ¨ lôappui 

dôun pr®l¯vement ç raisonnable è de la ressource bois, afin de jouer pleinement la carte du 

stockage dans les produits bois et de lôeffet de substitution, pr®cieux pour la d®carbonation 

dôautres secteurs, tels que la production de chaleur ou la construction. Dans cette optique, 

maintenir un certain niveau de pr®l¯vement du bois est n®cessaire, dans la mesure o½ les sols 

forestiers ne peuvent pas stocker ind®finiment et admettent un plateau, au-del¨ duquel les 

gains sont tr¯s limit®s. 

Il pourrait ainsi °tre pertinent de pr®lever du bois tout en proc®dant ¨ de nouvelles 

plantations dans les territoires forestiers proches de la saturation, mais de privil®gier 

plut¹t la s®questration additionnelle et la non-intervention l¨ o½ le potentiel de captation 

reste important. Les compromis ¨ trouver seront influenc®s ¨ la fois par les priorit®s fix®es 

(s®questration additionnelle, fourniture de bois ¨ diff®rentes industries, effort dôadaptation...) 

et les horizons de temps retenus.  
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Les principales mesures dôadaptation ¨ activer pour les for°ts fran­aises 

Si les for°ts fran­aises abritent 138 essences dôarbres diff®rentes, soit 75% des 

essences pr®sentes en Europe, cela ne se traduit pas par une forte diversit® ¨ lô®chelle 

des peuplements forestiers. En effet, pr¯s de la moiti® des surfaces est constitu®e de 

peuplements ç purs è, dans lesquels une essence repr®sente les trois quarts du couvert [334]. 

A ce titre, des efforts de diversification seraient ¨ engager afin dôaccro´tre la r®silience des 

®cosyst¯mes forestiers aux al®as de nature climatique, hydrique et biotique. La diversification 

renforce en effet la r®silience des for°ts en r®partissant les risques entre des essences aux 

vuln®rabilit®s diff®rentes, ce qui limite les d®p®rissements massifs face ¨ des s®quences de 

s®cheresse ou dôattaques de ravageurs. 

Une large gamme dôoptions est activable, incluant notamment le d®ploiement de 

combinaisons dôessences plus robustes. ê titre dôexemple, l'association du c¯dre et du 

ch°ne pubescent peut permettre de mieux r®sister aux stress hydriques. Il n'existe toutefois 

pas de couple id®al d'essences ; lôint®r°t r®side plut¹t dans la constitution de peuplements 

m®lang®s et structur®s en mosaµque. Pour limiter les risques d'incendie, dôautres leviers 

sont ®galement pertinents, ¨ lôinstar de lôam®nagement de couloirs de discontinuit® et de 

pares-feux v®g®talis®s compos®s dôessences moins inflammables afin de ralentir la 

progression des flammes. En compl®ment, la migration assist®e appara´t ®galement comme 

une piste prometteuse, par exemple en introduisant des essences ou des provenances 

(graines dôarbres) plus m®ridionales et r®sistantes ¨ la chaleur au sein de stations foresti¯res 

encore temp®r®es. Dôautres pratiques sylvicoles durables peuvent ®galement °tre 

encourag®es : bocage forestier, for°t mosaµque, sylviculture irr®guli¯re, sylviculture ¨ 

couvert continu...  

Cependant, cette qu°te de diversification est un processus au tr¯s long cours, limit®e 

par la part de for°ts plant®es en France, estim®e ¨ environ 13% par lôIGN. Elle est aussi 

conditionn®e aux sp®cificit®s des stations foresti¯res409, autrement dit au sol, au climat et ¨ la 

disponibilit® en eau ¨ chaque localisation. Il y a ®galement une inertie inh®rente aux syst¯mes 

forestiers dans la mesure o½ la diversification ne peut sôeffectuer qu'¨ des moments cl®s de la 

gestion sylvicole, comme lors des coupes de r®g®n®ration. 

Des obstacles puissants ¨ la diversification des for°ts 

Lôun des premiers freins est dôordre ®conomique, dans la mesure o½ lôessentiel des essences 

de bois r®introduites actuellement ¨ des fins de diversification sont des essences feuillues 

(ch°nes, h°tres...). Or, ces derni¯res ont des cycles de d®veloppement tr¯s longs et sont plus 

difficilement valorisables pour les fili¯res en aval, en raison notamment d'une plus grande 

variabilit® de la qualit® des essences feuillues par rapport aux essences r®sineuses. A titre 

dôexemple, le secteur des scieries fonctionne presque exclusivement ¨ partir de bois r®sineux 

¨ lôheure actuelle. 

Par ailleurs, la densit® excessive des grands ongul®s (cerfs, chevreuils, sangliers...) 

dans certaines for°ts fran­aises, qualifi®e de d®s®quilibre sylvo-cyn®g®tique, constitue 

un autre obstacle majeur ¨ la diversification. Ces animaux sauvages sôattaquent en effet 

aux jeunes essences, encore ¨ des stades vuln®rables, compromettant ainsi les possibilit®s 

 
409 Une station forestière est une étendue de terrain de superficie variable (quelques mètres carrés à plusieurs dizaines dôha), 

homogène dans ses conditions physiques et biologiques. Elle justifie, pour une essence déterminée, une sylviculture précise 
avec laquelle on peut espérer une productivité comprise entre des limites connues. 
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de diversification des for°ts. Ce probl¯me est accentu® par le changement climatique qui tend 

¨ augmenter les facult®s reproductrices du grand gibier. Dans ce contexte, plusieurs pistes se 

d®gagent pour revenir aux ç populations dô®quilibre è, parmi lesquelles l'®laboration de plans 

de chasse mieux cibl®s, la r®introduction de pr®dateurs (loups, lynx, ours...) ou encore la 

redirection des grands ongul®s vers des zones moins denses en arbres app®tants. 

De forts enjeux dôemploi et de comp®tences 

La pr®servation des for°ts et de leur capacit® de stockage ¨ long terme a ®galement des 

implications sur le terrain de lôemploi et des besoins de formation. A ce titre, les 

repr®sentants du secteur consult®s estiment que lôon pourrait manquer ¨ lôavenir dôentreprises 

de travaux forestiers (ETF) ou dôouvriers sylvicoles pour r®colter le bois. Il y a par ailleurs un 

enjeu pour les gestionnaires forestiers ¨ sôapproprier les pratiques de sylviculture proches 

de la nature, notamment celles relatives aux techniques de coupes plus complexes (coupes 

de jardinage, r®g®n®ration naturelle assist®e...) ou ¨ lôimplantation et ¨ lôentretien de 

combinaisons dôessence plus r®silientes au changement climatique. Il sôagit ®galement de 

mieux diffuser les outils dôaide ¨ la d®cision relatifs aux bonnes pratiques sylvicoles : outils 

dô®valuation et de protection des sols (For-Eval [335], Praticôsols [336]...) ou cibl®s sur les 

modalit®s de r®colte raisonn®e ¨ adopter (Gerboise [337] par exemple). Le besoin 

dôassimilation de nouvelles comp®tences concerne aussi les fili¯res en aval (scierie, 

construction, menuiserie, panneaux), appel®es ¨ valoriser de nouvelles essences de bois. Un 

autre d®fi majeur pour les acteurs forestiers r®side dans la capacit® ¨ agir et ¨ faire ®voluer 

les pratiques professionnelles dans un secteur marqu® par lôincertitude et des ®chelles de 

temps particuli¯rement longues propres aux cycles forestiers (voir Figure 13). 
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Figure 13 : Echelles de temps des cycles forestiers ï The Shift Project



   
 

   
 

 

Besoin dôune planification spatiale coh®rente et concert®e avec les 

territoires 

La pr®servation des for°ts ¨ long terme implique ®galement un travail de planification 

des paysages forestiers afin de pr®venir notamment des pertes s¯ches de surfaces 

foresti¯res, dues ¨ un manque dôadaptation, et de planification des usages du bois afin 

dô®viter des concurrences dôusage sur la ressource entre fili¯res. Dans cette optique, il 

appara´t crucial dôengager un renouvellement dynamique des peuplements forestiers, en 

particulier dans les for°ts les moins diversifi®es ou tr¯s vuln®rables, en tenant compte des 

sp®cificit®s des stations foresti¯res et du complexe climat ï sol - ®cosyst¯me local. Cela 

concerne par exemple les Landes de Gascogne, les for°ts r®sineuses de basse et moyenne 

altitude du Grand Est et du Jura, ou encore certaines for°ts m®diterran®ennes soumises ¨ une 

forte pression incendie. Toutefois, les effets ®ventuels en termes dôam®lioration du puits de 

carbone ou de volumes de bois disponibles pour le pr®l¯vement ne se manifesteraient pas 

avant plusieurs d®cennies.  

Les acteurs consult®s plaident ®galement pour le d®ploiement de politiques publiques 

incitatives (aides au renouvellement et ¨ la plantation, aides fiscales sous conditions de 

biodiversit®é) pour les gestionnaires forestiers, de m°me que pour un meilleur 

accompagnement des fili¯res en aval, en particulier les scieries, aujourdôhui tr¯s ax®es sur la 

valorisation des bois r®sineux.  

En outre, ils appellent ¨ consolider le suivi assur® par les cellules biomasse r®gionales 

afin de pr®venir des conflits dôusage sur la ressource en bois, convoit®e pour une multiplicit® 

dôusages, quôil sôagisse de la production de chaleur, de bois dôîuvre, voire de bio®nergies 

avanc®es (syngas, biocarburants 2G), ce qui pourrait constituer ¨ lôavenir un puissant facteur 

de d®stabilisation du secteur. En agriculture, côest la strat®gie nationale de mobilisation de la 

biomasse (SNMB) qui fait r®f®rence [316], accordant une priorit® aux usages alimentaires et 

®cologiques (sant® des sols, stockage de carbone) de la biomasse, devant les usages 

mati¯res et ®nerg®tiques410. Dans le cas sp®cifique des for°ts, la directive europ®enne RED 

III consacre un principe dôusage en cascade de la biomasse foresti¯re, pla­ant au sommet les 

usages ®cologiques411, suivis des produits bois ¨ tr¯s longue dur®e de vie (charpente, 

menuiserie), du bois dôindustrie (panneaux, papier), de la chimie verte et, enfin, du bois 

®nergie. Une distinction importante doit toutefois °tre op®r®e au sein de ce dernier d®bouch® : 

la fili¯re historique du bois ®nergie, valorisant principalement des sous-produits et du bois 

r®colt® sur de jeunes arbres, ne saurait °tre assimil®e ¨ dôautres productions ®mergentes 

fortement consommatrices de mati¯re ligneuse, telles que les biocarburants de deuxi¯me 

g®n®ration, convoit®s notamment par les secteurs maritime et a®rien412. 

Conclusion 

Lôanalyse des ®cosyst¯mes agricoles et forestiers r®v¯le plusieurs dynamiques 

pr®occupantes, au premier rang desquels une forte vuln®rabilit® aux effets du changement 

climatique, ainsi quôune capacit® tr¯s fragilis®e ¨ constituer des puits de carbone. 

Estim®es ¨ - 37 MtCO2e en 2023, les capacit®s fran­aises de s®questration naturelle dans les 

 
410 Voir Chantier nÁ18 : D®ployer les bio®nergies de mani¯re soutenable 
411 Une partie de la biomasse, notamment résiduelle (branches, souches, feuilles), doit être maintenue en forêt afin de contri-
buer au stockage du carbone ainsi quô¨ la pr®servation de la santé des sols et de la biodiversité forestière. 

412 Voir Chantier nÁ5 : D®carboner le secteur a®rien 
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sols et la biomasse se sont ®rod®es de plus dôun quart sur la d®cennie pass®e. Cet 

affaissement nous rappelle que le carbone stock® nôest pas une rente acquise : il est plac® 

dans des ç r®servoirs è naturels dynamiques et r®versibles, vuln®rables aussi bien au 

changement dôaffectation dôusage des sols quôaux assauts de plus en plus intenses, fr®quents 

et ®tendus du d®r¯glement climatique. 

En agriculture, le d®fi est double : il sôagit tout dôabord de sanctuariser les stocks existants 

en enrayant la disparition des prairies permanentes, et dans une moindre mesure, des 

lin®aires de haies. En parall¯le, la reconstitution de puits de carbone dans les territoires de 

grandes cultures impliquerait une transformation profonde des pratiques : couverts v®g®taux, 

haies et agroforesterie, notamment.  

Du c¹t® des for°ts, le doublement de la mortalit® des arbres et le ralentissement de leur 

croissance invite au d®ploiement urgent et massif de strat®gies dôadaptation. Celles-ci incluent 

notamment une diversification des essences, le renouvellement des peuplements sinistr®s, 

la protection contre les incendies, lôadoption de techniques de coupes plus durables ou 

encore des efforts de r®gulation mieux cibl®s pour lutter contre la densit® excessive de grand 

gibier dans certaines for°ts. 

Une gestion r®siliente voire la sauvegarde des syst¯mes agricoles et forestiers en bonne sant® 

¨ long terme suppose une planification rigoureuse, tant ¨ lô®chelle des fili¯res que des 

territoires concern®s. Son r¹le serait notamment dôarbitrer les conflits dôusages en mati¯re 

de biomasse. Dans le cas de la biomasse agricole, il sôagit de prioriser la production 

alimentaire, la sant® des sols et le stockage de carbone, devant les usages de type 

biomat®riaux et bio®nergies. Or, ces derniers sont appel®s ¨ cro´tre rapidement dans le cadre 

de la d®carbonation dôautres secteurs (construction, industrie lourde, a®rien, maritime...), ce 

qui invite ¨ une vigilance accrue. Dans le cas de la biomasse foresti¯re, la priorit® absolue 

consiste ¨ maintenir la biomasse n®cessaire au puits de carbone et ¨ la bonne sant® de 

lô®cosyst¯me. 
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Figure 14 : Echelles de temps pour la planification foresti¯re ï The Shift Project



   
 

   
 

 

20 Chapitre nÁ20 : Les autres chantiers 
de la d®carbonation 



ÃĩƞƐƐŇƉɈŜāɈƘƉāţƐŇƘŇŪţɈģāţƐɈŜɁŇţĝĨƉƘŇƘƞģĨɈʍɈÒŃĨɈÊŃŇĽƘɈÀƉŪŖĨĝƘɈʍɈ ƴƉŇŜɈǑǏǑǕɈʍ 

 

   
 

ǑǏǏ 

 

Les chantiers ayant fait lôobjet dôune analyse dans cette ®tude ne couvrent pas 

exhaustivement les actions ¨ mener pour d®carboner la France. Nous nous sommes 

focalis®s sur les chantiers que nous consid®rions comme les plus incontournables et 

embl®matiques. Mais bien dôautres chantiers sont cruciaux, dans diff®rents secteurs, ¨ plus ou 

moins long terme, et auraient pu faire lôobjet dôune analyse d®taill®e. La grille dôanalyse 

d®velopp®e ici pourrait leur °tre appliqu®e, selon le m°me principe et la m°me m®thode, pour 

qui souhaiterait compl®ter cette vision dôensemble.  

Une partie des chantiers non analys®s dans cette ®tude ont fait lôobjet de travaux au 

sein du Shift Project. De nombreux secteurs ®t® ®tudi®s en profondeur en 2022, dans le 

cadre du Plan de Transformation de lôEconomie Fran­aise (PTEF), et nôont simplement pas 

®t® repris en d®tails dans la pr®sente ®tude. Lôapproche quantitative d®velopp®e dans la 

deuxi¯me partie de ce document en reprend cependant les grandes hypoth¯ses. Dôautre 

part, certains de ces sujets sont ou seront trait®s par dôautres projets du Shift, en cours ou ¨ 

venir ¨ lôheure o½ ces lignes sont ®crites. 

Les chantiers analys®s dans cette ®tude contribuent au premier ordre ¨ la r®duction des 

®missions territoriales de GES de la France ¨ lôhorizon 2050. La vingtaine de chantiers qui 

viennent dô°tre pr®sent®s dans cette premi¯re partie couvrent, malgr® leurs manques, la 

grande majorit® de nos consommations fossiles et de nos ®missions de GES. Ils d®terminent 

donc dans leur ensemble, pour lôessentiel, la r®ussite ou lô®chec de la d®carbonation de 

lô®conomie fran­aise. 

Le pr®sent chapitre r®alise, pour finir cette premi¯re partie, une tentative dôinventaire 

des chantiers de d®carbonation non couverts ici.  

Dans le secteur des transports, de nombreux autres chantiers auraient pu °tre trait®s413 :  

¶ La facilitation et le d®ploiement de la marche ¨ pied ;  

¶ La d®carbonation des bus et des autocars, et notamment le d®ploiement ï d®j¨ ¨ 
lôîuvre ï des bus ®lectriques et celui ï plus complexe ï des autocars ®lectriques ; 

¶ Le d®ploiement des v®hicules utilitaires l®gers ®lectriques, sujet majeur et 
connexe ¨ celui de lô®lectrification de la voiture ; 

¶ La d®carbonation des deux-roues motoris®s, et notamment le d®ploiement de la 
moto ®lectrique et du scooter ®lectrique.  

¶ Le d®ploiement des VELI, les V®hicules Electriques L®gers Interm®diaires, soit tous 
les moyens de transports allant du v®lo ¨ assistance ®lectrique jusquô¨ la voiturette, en 
passant par les quadricycles.  

¶ Le d®ploiement du covoiturage ; 

¶ La d®carbonation des TER diesel, notamment via le d®ploiement du TER ¨ batteries 
ï le reste des trains ®tant d®j¨ d®carbon® pour lôessentiel.  

¶ Le d®veloppement du fret fluvial, une autre alternative bas-carbone aux poids-
lourds ; 

¶ Le d®veloppement de la cyclo-logistique, particuli¯rement pertinente pour les 
ç derniers kilom¯tres è en zone urbaine ; 

 
413 Voir les travaux du Shift Project : Décarboner la mobilité en zones de moyenne densité (2017), Guide pour une mobilité quo-

tidienne bas carbone & Etude comparative de lôimpact carbone de lôoffre de v®hicules (2020), D®carboner la mobilit® en Val-
lée de la Seine (2020), Assurer le fret dans un monde fini (2022), Voyager bas carbone (2022), Décarboner nos trajets du 
quotidien : comprendre pour agir (2025) ; en partenariat avec Aéro Décarbo : Pouvoir Voler en 2050 : Quelle aviation dans un 
monde contraint ? (2021), Pouvoir voler sans pétrole : quel approvisionnement énergétique pour le secteur aérien ? (2025) 
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¶ La d®carbonation du maritime, dont le poids dans les ®missions mondiales est 
similaire ¨ celui de lôa®rien ¨ lô®chelle mondiale, et qui est tout aussi complexe ¨ 
d®carboner par des solutions technologiques matures. 

 

Dans le b©timent, les chantiers suivants auraient pu °tre trait®s414 : 

¶ La r®novation thermique et lô®lectrification des syst¯mes de chauffage des 
b©timent tertiaires, dont les enjeux sont parfois diff®rents de ceux des b©timents 
r®sidentiels.  

¶ Le d®ploiement des r®seaux de chaleur urbains ; 

¶ Le d®ploiement de la g®othermie profonde et du solaire thermique ; 

¶ La ma´trise du volume de construction neuve et la r®duction de ses impacts 
unitaires ; 

¶ La d®carbonation de lôeau chaude sanitaire ; 

¶ Les progr¯s dôefficacit® de lô®lectrom®nager, un sujet peu m®diatis® mais majeur 
pour lô®volution de la consommation ®lectrique du secteur. 

 

Dans lôindustrie, les chantiers suivants auraient pu °tre trait®s415 :  

¶ La d®carbonation du ciment ï au-del¨ de lôapplication du CCS ¨ ce secteur ; 

¶ La d®carbonation de la production de plastique, premier secteur industriel sur le 
plan des ®missions ; 

¶ Le d®ploiement des fili¯res de recyclage, du cuivre et du plastique notamment ; 

¶ La d®carbonation de la chaleur industrielle ; 

¶ La d®carbonation de la production dôaluminium, et la ma´trise de la consommation 
®lectrique associ®e. 
 

Dans le secteur ®nerg®tique, les chantiers suivants auraient pu °tre trait®s :  

¶ Le d®ploiement des Small Modular Reactor (SMR), de petits r®acteurs nucl®aires 
qui n®cessitent un moindre investissement initial et visent autant la production 
dô®lectricit® que celle de chaleur, que ce soit pour lôindustrie ou pour les r®seaux de 
chaleur urbain. 

¶ La recherche et d®veloppement vers les r®acteurs de 4¯me g®n®ration et la 
technologie des R®acteurs ¨ Neutrons Rapides (RNR). En permettant dôexploiter 
lôuranium 238, pr¯s de cent fois plus abondant que lôuranium 235 actuellement utilis®, 
ces derniers donneraient acc¯s, le cas ®ch®ant, ¨ des r®serves se comptant en si¯cles 
voire en mill®naires.  

¶ La recherche et d®veloppement sur la fusion nucl®aire qui, m°me si elle est encore 
loin de la maturit® technologique ï et encore moins industrielle et commerciale ï 
pourrait toutefois jouer un r¹le significatif dans la seconde moiti® du 20e si¯cle.  

¶ La gestion du cycle du combustible nucl®aire : de lôextraction de lôuranium ¨ son 
enrichissement, jusquô¨ lôentreposage des combustibles us®s et au stockage 
g®ologique profond des d®chets les plus radioactifs ; 

¶ Le d®ploiement des stations de pompage-turbinage (STEP) et de 
lôhydro®lectricit® au fil de lôeau ; 

 
414 Voir les travaux du Shift Project : Habiter dans une société bas carbone (2021), Réponse à la concertation publique sur la 

décarbonation du secteur du bâtiment et des moyens de chauffage (2023). 
415 Voir les travaux du Shift Project : La transition bas carbone : une opportunit® pour lôindustrie automobile française ? (2021) ; 
D®carboner lôindustrie sans la saborder (2022) ; Décarboner la chimie française (2022) ; Décarboner la filière ciment-béton 
(2022).  
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¶ La recherche, le d®veloppement et le d®ploiement des hydroliennes, 
convertissant lô®nergie des courants marins en ®lectricit®, au stade aujourdôhui 
embryonnaire, mais qui pourraient r®v®ler un potentiel non-n®gligeable dans les 
d®cennies ¨ venir ;  

¶ Le d®ploiement des flexibilit®s pour le syst¯me ®lectrique, enjeu critique des 
ann®es ¨ venir, par exemple via le d®ploiement des batteries ou de la flexibilit® de la 
demande ; 

¶ Lôadaptation et le d®veloppement des r®seaux ®lectriques de transport et de 
distribution : leur r®novation alors quôils sont aujourdôhui vieillissants, leur adaptation 
au changement climatique ou (peut-°tre plus critique encore) leur capacit® ¨ raccorder 
suffisamment vite des ®nergies renouvelables en d®ploiement rapide ;  

¶ Le d®commissionnement progressif du r®seau gazier, dans un contexte de 
d®ploiement massif des pompes ¨ chaleur et des r®seaux de chaleur urbain 
d®carbon®s ;  

¶ Le d®mant¯lement du r®seau de stations-services, au fur et ¨ mesure de la 
g®n®ralisation du v®hicule ®lectrique. 

 

Concernant les puits de carbone, le d®ploiement des puits de carbone technologiques, 

notamment le DAC (Direct Air Capture) et le BECCS (BioEnergy Carbon Capture and Storage) 

auraient pu °tre trait®s. Bien que faiblement matures ¨ date, ils pourr aient jouer un r¹le 

significatif ¨ lôhorizon 2050 ï du moins pour le second.



   
 

   
 

 Partie 2 : r®ussir la 

d®carbonation dans 

lôincertitude



   
 

   
 

Approche g®n®rale 

La premi¯re partie de ce rapport a ®tudi® une vingtaine de chantiers incontournables de 

la transformation bas-carbone de notre ®conomie. Elle a r®v®l® leurs conditions de r®ussite 

les plus critiques et les plus ¨ risque, par une analyse des freins actuels et des possibles points 

de blocage ¨ venir, afin de mieux les d®passer.  

Lôobjet de cette seconde partie est dôexplorer une multitude de trajectoires de 

transformation pour la France, afin dô®clairer les choix cruciaux qui seront faits lors du 

prochain quinquennat. Les trajectoires explor®es et compar®es sont fond®es sur des 

hypoth¯ses contrast®es pour chacun des chantiers ®tudi®s dans la premi¯re partie. Cette 

exploration est assist®e par un outil de simulations, permettant de r®v®ler les risques et les 

contreparties associ®s ¨ chaque trajectoire, sur diff®rents plans : consommation ®nerg®tique, 

®missions de gaz ¨ effet de serre, consommation de cuivre et enfin besoins en emplois. Cette 

palette de trajectoires aboutit ¨ de grands enseignements sur la d®carbonation de la France, 

¨ des recommandations pour en prendre la bonne direction, d¯s le prochain quinquennat, et 

pour en r®duire les risques dô®chec. Elle fournit des cl®s pour lire les d®cisions qui seront 

prises dans les ann®es ¨ venir : quels risques prend notre pays ¨ faire lôimpasse sur tel ou tel 

levier de d®carbonation, le chemin propos® repose-t-il sur des hypoth¯ses r®alistes ou non, 

comment ce chemin serait-il affect® en cas de bonne ou de mauvaise surprise ? 

Une analyse de robustesse pour penser la d®carbonation  

¨ lô¯re des crises 

Cette ®tude fournit des cl®s pour penser la d®carbonation fran­aise ¨ lô¯re des crises et 

de lôincertitude. La plupart des ®tudes prospectives proposant des sc®narios de transition 

®nergie-climat pr®supposent un, ou quelques cadres de certitude dans lesquels se d®roulent 

les sc®narios. Rares sont celles qui pr®supposent une forte incertitude sur lôavenir. Par cette 

®tude, nous nous proposons de contribuer ¨ combler ce manque, convaincus du fait que les 

prochaines ann®es et d®cennies seront jalonn®es dô®v®nements inattendus impactant les 

efforts de transformation bas-carbone, et plus g®n®ralement le fonctionnement de lô®conomie 

fran­aise. 

Notre m®thode sôapparente ¨ ce quôon pourrait appeler une analyse de robustesse. En 

ing®nierie, un syst¯me robuste est un syst¯me dont la performance se maintient malgr® des 

variations importantes des conditions ext®rieures [338]. Un tel syst¯me est capable 

dôencaisser certaines perturbations tout en continuant ¨ remplir les fonctions dôensemble pour 

lesquelles il a ®t® con­u. Par analogie, une transition robuste vise ¨ atteindre ses objectifs de 

d®carbonation, m°me quand tout ne se passe pas comme pr®vu. Elle ne doit pas d®railler au 

premier retard industriel ou ¨ la premi¯re fluctuation g®opolitique. Elle ne doit pas reposer trop 

exclusivement sur un petit nombre de technologies ou de fili¯res industrielles, dont lô®chec 

individuel signifierait alors lô®chec de lôensemble.  

Le succ¯s dôune transition robuste ne doit pas non plus d®pendre dôun ensemble de 

paris trop risqu®s : supposer lôentr®e en service prochaine dôune innovation technologique 

incertaine, supposer un rythme de production industriel record, supposer la construction rapide 

et massive de nouvelles infrastructures, supposer un effort de recrutements et de formations 

massif, ou encore supposer des changements drastiques et rapides dôorganisation ou de 

comportementsé côest prendre le risque que ces pr®requis soient in fine absents, et la r®ussite 
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avec eux. Dire cela nôest pas plaider pour un manque dôambition, au contraire : il faut dôune 

part îuvrer tr¯s fortement ¨ aligner les pr®requis permettant la r®ussite des chantiers et donc 

de la transition, mais il faut dôautre part anticiper le cas o½ certains de ces pr®requis ne seraient 

pas au rendez-vous, malgr® les efforts r®alis®s. 

Penser une transition robuste requiert deux niveaux dôanalyse :  

¶ Un niveau sectoriel, visant ¨ aligner les conditions de r®alisation effective des briques 

fondamentales de la d®carbonation, de ses grands chantiers ï cô®tait lôobjet de la 

premi¯re partie ; 

¶ Un niveau multi-sectoriel, agr®geant lôensemble des chantiers par grands secteurs, 

et ®valuant lôimpact dôensemble de leur r®ussite ou de leur ®chec sur la trajectoire 

nationale de d®carbonation. Côest lôobjet de cette seconde partie. 

 

Lôanalyse de robustesse de cette deuxi¯me partie consiste donc ¨ simuler des 

trajectoires de transformation de lô®conomie fran­aise. Elles int¯grent des hypoth¯ses 

de r®alisation plus ou moins d®grad®es sur tout ou partie des chantiers ®tudi®s 

pr®c®demment, afin dôen estimer les cons®quences, et de comparer ces trajectoires 

pour faire ®merger des enseignements cl®s. 

Un outil de simulation, des variantes sur les chantiers,  

des enseignements cl®s 

Remarque pr®liminaire : Le plan de transformation de lô®conomie fran­aise (PTEF) constitue 

la base de la pr®sente analyse. Publi® entre fin 2021 et fin 2022, le PTEF est constitu® dôun 

ensemble de rapports sectoriels et dôune note dô®valuation ®nergie-climat, qui exploraient ce 

quôimpliquerait une r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre fran­aises ¨ hauteur des 

enjeux d¯s 2022. Le pr®sent travail entend ®valuer la robustesse dôune trajectoire de 

d®carbonation de type PTEF. 

Un outil de simulation 

Cette seconde partie sôappuie sur un outil de simulation d®velopp® par The Shift Project. 

Celui-ci repose sur des mod¯les sectoriels : transport, logement, tertiaire, num®rique, 

industrie, agriculture et production dô®lectricit®, et sur des mod¯les dô®valuation : ®nergie, 

climat, cuivre et emplois. Les mod¯les sectoriels permettent de mettre en chiffre les 

®volutions sectorielles correspondant aux chantiers de la premi¯re partie, ainsi quô¨ dôautres 

®volutions ç hors-chantiers è, g®n®ralement reprises du PTEF. Les mod¯les dô®valuation 

permettent dôestimer lôeffet agr®g® de toutes ces ®volutions sectorielles, en termes de 

consommation dô®nergie, dô®missions de GES, de consommation de cuivre et de besoins en 

emplois au niveau national. 

Cet outil de simulation, et les diff®rents mod¯les qui le constituent, sont pr®sent®s dans le 

premier chapitre de cette seconde partie. 

Des variantes sur les chantiers 

La sp®cificit® dôune analyse de robustesse repose sur la multiplicit® et la diversit® des 

trajectoires simul®es. Il sôagit de d®finir un champ des possibles en termes dô®volutions 

sectorielles et de lôexplorer gr©ce ¨ notre outil de simulation. Ce champ des possibles est 
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d®crit, pour chacun des chantiers de la premi¯re partie, par ce quôon appelle des variantes. 

On d®finit ainsi trois variantes pour chaque chantier : une variante haute, dans laquelle le 

chantier se d®roule compl¯tement dans le temps imparti, une variante interm®diaire, dans 

laquelle il ne se d®roule que partiellement et/ou en retard, et une variante basse, dans laquelle 

il ne se d®roule pas du tout ou ne fait que poursuivre les tendances observ®es. Ces variantes 

sont, ¨ chaque fois, ®tablies sur la base des travaux men®es sur le chantier en question, dont 

les principaux r®sultats figurent en premi¯re partie du pr®sent document. 

Hormis les ®volutions discut®es dans les chantiers en premi¯re partie du document, dôautres 

®volutions ç hors-chantiers è sont amen®es ¨ jouer un r¹le majeur, par exemple le 

d®ploiement du covoiturage, la baisse de consommation unitaire des v®hicules routiers (¨ 

motorisation donn®e), la mont®e en puissance du fret fluvial, la baisse du volume total de 

marchandises transport®es, la baisse du nombre de logements neufs construits, 

lô®lectrification et/ou les gains dôefficacit® dô®nerg®tique des proc®d®s dans diff®rents secteurs 

industriels, et bien dôautres encore. Ces ®volutions ç hors-chantiers è sont pour lôessentiel 

mod®lis®es dans lôoutil, sur la base de la trajectoire d®crite pr®c®demment dans le PTEF, mais 

ne font pas lôobjet de variantes ï elles ne font donc lôobjet que dôune seule ç version de 

lôhistoire è. 

Ces variantes sont pr®sent®es, pour chacun des chantiers ®tudi®s, dans le second chapitre 

de cette seconde partie. 

Des enseignements cl®s 

Lôoutil de simulation permet de s®lectionner la variante de son choix pour chaque chantier, 

ind®pendamment les unes des autres, et de d®finir ainsi une combinaison de variantes 

couvrant lôensemble des chantiers. On peut alors jouer cette combinaison dans lôoutil de 

simulation, pour ®valuer les effets de la trajectoire nationale qui en r®sulte, en termes de 

consommation ®nerg®tique, dô®missions de GES, de besoins en cuivre ou de besoins en 

emplois. Côest en comparant les trajectoires entre elles que lôon peut faire ®merger des 

enseignements cl®s sur la robustesse de la d®carbonation fran­aise, selon les diff®rents 

prismes dôanalyse retenus : ®nergie-climat, cuivre et emploi-formation, en articulation avec nos 

r®flexions transverses, notamment issues de lôanalyse qualitative des chantiers. 

Ainsi, on peut par exemple ®valuer lôimpact de la r®ussite de tel chantier ou ensemble de 

chantiers sur la r®ussite dôensemble de la d®carbonation. On peut se demander sôil est ou non 

possible de r®ussir la transition en faisant lôimpasse sur tel chantier ou ensemble de chantier. 

On peut identifier les chantiers dont la r®ussite suppose lôacc¯s simultan® ¨ une m°me 

ressource rare (®lectricit® bas-carbone, bio®nergies, cuivreé), afin de mettre en lumi¯re des 

conflits dôusages potentiels qui pourraient les opposer. On peut encore ®tablir des liens de 

d®pendance entre chantiers, par exemple si le succ¯s dôun chantier ou ensemble de chantiers 

fortement consommateur dôun certain type dô®nergie bas-carbone (®lectricit®, bio®nergies, e-

fuelsé) requiert le succ¯s dôun autre chantier ou ensemble de chantiers producteurs de cette 

m°me ®nergie. Et ce ne sont l¨ que des exemples. 

Ces enseignements cl®s sont pr®sent®s dans les troisi¯me, quatri¯me et cinqui¯me 

chapitres de cette seconde partie, respectivement d®di®s aux enseignements ®nergie-climat, 

cuivre et emploi-formation.



   
 

   
 

Lôoutil de simulation 

Les analyses quantitatives pr®sent®es dans cette seconde partie sôappuient sur un outil de 

simulation d®velopp® par The Shift Project. Celui-ci repose sur plusieurs mod¯les 

sectoriels : transports, logement, tertiaire, num®rique, industrie, agriculture et production 

®lectrique. Ces mod¯les sectoriels alimentent des mod¯les dó®valuation : ®nergie, climat, 

cuivre, emploi-formation. Le mod®lisateur s®lectionne des variantes pour les diff®rents 

chantiers, afin de concevoir les trajectoires explor®es. Les mod¯les dô®valuation fournissent 

des r®sultats, qui aliment nos enseignements. Le pr®sent chapitre d®crit bri¯vement les 

mod¯les sectoriels et les mod¯les dô®valuation. Le prochain chapitre d®crit les variantes 

propos®es. Les chapitres suivants pr®sentent les r®sultats et les enseignements qui en sont 

issus. 

 

Figure 15 : Architecture de lôoutil de simulation 

Les mod¯les sectoriels 

Les donn®es r®centes relatives ¨ chaque secteur ont ®t® collect®es pour estimer un point de 

d®part des trajectoires ¨ 2025.  

Pour chaque secteur, un point dôarriv®e ¨ 2050 a ®t® propos®. Celui-ci est en g®n®ral 

largement inspir® du Plan de Transformation de lôEconomie Fran­aise (PTEF), publi® en 

2022 par The Shift Project. Ce point dôarriv®e PTEF a ®t® mis ¨ jour chaque fois que les 

derniers rapports sectoriels du Shift et/ou les chantiers qualitatifs pr®sent®s dans la premi¯re 

partie du pr®sent rapport le justifiaient.  

Une trajectoire annualis®e reliant point de d®part et point dôarriv®e a ®t® produite gr©ce ¨ 

diff®rentes hypoth¯ses sur les dynamiques de transformation. La plupart du temps, pour les 

®volutions ç hors chantier è, des transformations lin®aires avec le temps ont ®t® suppos®es. 

Par exemple, le covoiturage progresse de mani¯re lin®aire entre 2025 et 2050. Pour les 

variantes, relatives aux chantiers, des dynamiques plus fines ont ®t® mod®lis®es, propres ¨ 

chaque chantier. Par exemple, la dynamique dô®lectrification des principaux parcs roulants de 

v®hicules ï voitures, poids-lourds, v®hicules utilitaires l®gers ï a ®t® mod®lis®e par des 

courbes ç logistiques è dites courbes ç en S è. 
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Pour chaque secteur, le point dôarriv®e et la trajectoire annualis®e sont param®trables 

facilement pour simuler les diff®rentes variantes (haute, interm®diaire ou basse) des chantiers 

du secteur, mentionn®es pr®c®demment et d®taill®es dans le chapitre suivant. 

Voyons ¨ pr®sent bri¯vement comment chaque secteur est mod®lis®. 

Transports 

La mod®lisation des transports inclut la mobilit® quotidienne des personnes ï les trajets 

inf®rieurs ¨ 80 km, la mobilit® longue distance des personnes ï les trajets sup®rieurs ¨ 80 km, 

et le transport de marchandises ï le fret.  

Le mod¯le d®crit lô®volution du kilom®trage total parcouru annuellement par la population et 

par les marchandises quôelle consomme ; lô®volution des parts modales i.e. la r®partition de 

ce kilom®trage entre les diff®rentes modes de transports ï voitures, transports en commun, 

v®lo, train, avion, camions, etc. ; lô®volution du remplissage des diff®rents modes (nombre de 

passagers ou quantit® de fret) ; lô®volution de la consommation unitaire des diff®rents 

v®hicules ï lô®nergie n®cessaire pour parcourir un kilom¯tre ; et enfin lô®volution des 

motorisations utilis®es ï avec notamment lô®lectrification des parcs de v®hicules thermiques 

terrestres.  

A partir de lôensemble de ces ®l®ments, le mod¯le calcule, chaque ann®e, les consommations 

®nerg®tiques du secteur, pour les vecteurs ®nerg®tiques pertinents : essence, diesel, 

k®ros¯ne et ®lectricit®. Il donne ®galement, chaque ann®e, les flux de v®hicules entrants 

(ventes neuves) et sortants (mises ¨ la casse) ainsi que la taille totale du parc, pour les 

principaux types de v®hicules : voitures, v®hicules utilitaires l®gers, poids-lourds, etc. Ces 

diff®rentes donn®es sont ensuite utilis®es par les mod¯les dô®valuation (voir section suivante 

pour plus de d®tails sur les ®valuations). 

Pour simuler les diff®rentes variantes des chantiers transport, le mod®lisateur r¯gle la 

dynamique de d®ploiement du v®lo, des transports en commun, du train passagers et du fret 

ferroviaire, ainsi que la dynamique de diffusion des voitures (et utilitaires) ®lectriques et des 

poids-lourds ®lectriques (lire chapitre suivant pour plus de d®tails sur les variantes). Les autres 

hypoth¯ses du mod¯le sont ind®pendantes des variantes. 

Logement 

La mod®lisation du logement d®crit lô®volution du parc de maisons individuelles et de 

logements collectifs, au gr® des constructions neuves et des d®molitions (r®pondant ¨ des 

trajectoires d®mographiques et d'occupation des logements), et lô®volution de la classification 

DPE de ces logements, sous lôeffet de la r®novation thermique et des changements de modes 

de chauffage, via le remplacement progressif des moyens de chauffage carbon®s par leurs 

alternatives bas-carbone ï pompes ¨ chaleur (PAC) notamment.  

A partir de ces hypoth¯ses, le mod¯le calcule, ann®e apr¯s ann®e, les consommations 

®nerg®tiques du secteur, pour les vecteurs ®nerg®tiques pertinents : gaz, fioul, ®lectricit®, etc. 

Il donne ®galement, chaque ann®e, les flux de logements construits, r®nov®s et d®molis, 

ainsi que la taille totale du parc, pour les maisons individuelles et les logements collectifs, ainsi 

que les flux et stocks de pompes ¨ chaleur install®es. Ces diff®rentes donn®es sont ensuite 

utilis®es par les mod¯les dô®valuation (voir partie suivante pour plus de d®tails sur les 

®valuations). 
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Pour simuler les diff®rentes variantes des chantiers logement, le mod®lisateur r¯gle le rythme 

et la profondeur des r®novations ainsi que la dynamique de diffusion des pompes ¨ chaleur 

(lire chapitre suivant pour plus de d®tails sur les variantes). Les autres hypoth¯ses du mod¯le 

(nombre de constructions, d®molitions...) sont ind®pendantes des variantes. 

Secteur b©timent tertiaire 

Nous nôavons pas dôoutil de mod®lisation interne au Shift Project d®di® au b©timent tertiaire. 

Nous reprenons donc ici directement des trajectoires de r®f®rence existantes, la trajectoire 

SNBC3 AME (Avec Mesures Existantes) et la trajectoire ADEME Transition(s) 2050 S2, dont 

nous extrayons les donn®es relatives ¨ la consommation ®nerg®tique, par vecteur ï gaz, 

®lectricit®, fioul, chaleur... ï et par an, ainsi quôaux constructions neuves. Nous optons ainsi 

directement pour lôune ou lôautre de ces deux trajectoires, ou pour une moyenne des deux, tel 

quôexpliqu® dans le chapitre suivant (lire paragraphe sur les variantes dans le b©timent 

tertiaire). 

Remarque : le secteur tertiaire a fait lôobjet de plusieurs travaux approfondis de la part du Shift 

Project ï sur la culture, la sant®, le sport, ou encore lôenseignement sup®rieur. En revanche le 

secteur tertiaire dans son ensemble nôa pas ®t® ®tudi® en tant que tel, et nôa pas non plus fait 

lôobjet de chantier d®di® dans le cadre de la premi¯re partie du pr®sent document. Les enjeux 

de r®novation et de d®ploiement des pompes ¨ chaleur y sont ®galement des enjeux forts, 

comme pour le secteur logement, mais ils ne sôy d®clinent pas exactement de la m°me 

mani¯re. 

Centres de donn®es 

La mod®lisation des centres donn®es d®crit lô®volution du nombre de centres existants et de 

la capacit® install®e au fil du temps, en lien avec une forte augmentation des usages 

num®riques, quôils soient traditionnels (h®bergement de sites web) ou nouveaux (intelligence 

artificielle416, et notamment g®n®rative). Sur la base dôhypoth¯se sur lô®tat actuel de la fili¯re 

et sur son ®volution dans les ann®es ¨ venir, il estime notamment la quantit® dô®lectricit® 

consomm®e ann®e apr¯s ann®e. 

Industrie 

La mod®lisation de lôindustrie d®crit lô®volution des grands secteurs industriels : acier, chimie, 

ciment, automobile ou encore b©timent et travaux publics (BTP), en termes de volumes 

produits et consomm®s, de proc®d®s industriels employ®s, dôefficacit® ®nerg®tique de ces 

proc®d®s et de mix ®nerg®tique sollicit®. 

A partir de ces hypoth¯ses, le mod¯le calcule, ann®e apr¯s ann®e, les consommations 

®nerg®tiques du secteur, pour les vecteurs ®nerg®tiques pertinents : gaz, charbon, ®lectricit®, 

etc. Il donne ®galement les ®missions de proc®d®s ®ventuelles des proc®d®s industriels417. 

Ces diff®rentes donn®es sont ensuite utilis®es par les mod¯les dô®valuation (voir partie 

suivante pour plus de d®tails sur les ®valuations). 

 
416 Référence du RF IA & Data centers 
417 Il sôagit dô®missions ne d®coulant pas de la combustion de combustibles, à ce jour essentiellement fossiles. Par exemple, les 

émissions de CO2 dues ¨ la r®duction du minerai de fer via du charbon pour la production dôacier des hauts-fourneaux actuels, 
ou les émissions de CO2 dues à la réaction de calcination de la chaux pour la production de ciment, sont des émissions de 
procédés. Elles sont à distinguer des émissions de combustion qui permettent la production de chaleur. 
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Notons que ce mod¯le industrie est en outre directement et automatiquement reli® aux 

®volutions des autres secteurs : nombre et masses des v®hicules produits (secteur 

transports), surfaces de b©timents neufs construits (secteurs logement et tertiaire), volume 

dôengrais azot®s consomm® (secteur agriculture), etc. Il assure donc une forme de coh®rence 

industrielle ̈  notre trajectoire dôensemble. 

Pour simuler les diff®rentes variantes des chantiers industrie, le mod®lisateur r¯gle le rythme 

de d®ploiement des technologies de production dôacier bas carbone, de lôhydrog¯ne 

®lectrolytique et des dispositifs de captage et stockage de carbone (lire chapitre suivant pour 

plus de d®tails sur les variantes). Les autres hypoth¯ses du mod¯le sont ind®pendantes des 

variantes. 

 Agriculture 

La mod®lisation de lôagriculture d®crit les grandes transformations agricoles : ®volution des 

surfaces par production, des intrants utilis®s, de la taille du cheptel bovin, ou encore 

production de bio®nergies (biom®thane, bio®thanol, biogazole, bio-SAF). Elle est bas®e sur 

lôoutil de recherche E-GRAFS, qui mod®lise les flux dôazote et de carbone dans le syst¯me 

agricole afin dôassurer une coh®rence dôensemble entre ces diff®rentes ®volutions. 

A partir de ces hypoth¯ses, le mod¯le calcule, les consommations ®nerg®tiques du secteur, 

pour les vecteurs ®nerg®tiques pertinents : diesel, gaz, etc. Il calcule aussi les ®missions 

directes du secteur : m®thane et protoxyde dôazote en particulier. Il estime ®galement les 

quantit®s dôengrais azot®s de synth¯se ̈  produire par lôindustrie. Il donne enfin les 

productions de bio®nergies : notamment bio®thanol, biogazole, bioSAF et biom®thane. Ces 

diff®rentes donn®es sont ensuite utilis®es par les mod¯les dô®valuation (voir partie suivante 

pour plus de d®tails sur les ®valuations). 

Remarque : les puits agricoles et forestiers ne sont pas mod®lis®s dans le cadre de ce mod¯le 

agriculture, lô®valuation climatique int¯gre directement des hypoth¯ses les concernant, lire ci-

dessous. 

Production ®lectrique 

La mod®lisation d®crit lô®volution des capacit®s de production ®lectrique418 : maintien ou 

fermeture des centrales nucl®aires existantes, construction de nouvelles centrales 

nucl®aires type EPR2, d®ploiement de nouvelles capacit®s renouvelables ï ®olien terrestre, 

®olien en mer, photovoltaµque ï et fermeture de ces parcs ¨ leur fin de vie. Il int¯gre ®galement 

les facteurs de charge419 de ces diff®rents moyens de production. 

A partir de ces hypoth¯ses, le mod¯le calcule, ann®e apr¯s ann®e, la production dô®lectricit® 

du secteur. Il donne ®galement, chaque ann®e, les flux de capacit®s install®es et retir®es, 

ainsi que les stocks totaux install®s. Ces diff®rentes donn®es sont ensuite utilis®es par les 

mod¯les dô®valuation (voir partie suivante pour plus de d®tails sur les ®valuations). 

Pour simuler les diff®rentes variantes des chantiers production ®lectrique, le mod®lisateur 

r¯gle lô©ge moyen de fermeture des r®acteurs du parc nucl®aire historique, les dates dôentr®e 

en service des nouveaux r®acteurs EPR2, et le rythme de d®ploiement annuel des diff®rentes 

 
418 La production de bioénergies est modélisée dans le modèle agriculture, décrit ci-dessus. 
419 Le facteur de charge d'une centrale électrique est le rapport entre l'énergie électrique effectivement produite sur une période 

donnée et l'énergie qu'elle aurait produite si elle avait fonctionné à sa puissance optimale durant la même période. 
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fili¯res dô®nergies renouvelables ï ®olien terrestre, ®olien en mer et photovoltaµque (lire 

chapitre suivant pour plus de d®tails sur les variantes). Les autres hypoth¯ses du mod¯le sont 

ind®pendantes des variantes. 

Les ®valuations quantitatives 

Les mod¯les sectoriels pr®c®demment d®crits permettent de simuler des trajectoires plus ou 

moins volontaristes, document®es sur la base des chantiers ®tudi®s dans la premi¯re partie. 

Ils calculent la consommation ®nerg®tique de ces secteurs, et les productions ®nerg®tiques 

du secteur de lô®lectricit® et de lôagriculture. Ces consommations et productions alimentent le 

mod¯le dô®valuation ®nerg®tique et climatique. Les mod¯les sectoriels calculent ®galement 

les flux mat®riels entrants (ventes de produits neufs) et sortants (produits anciens sortis du 

parc), qui alimentent le mod¯le dô®valuation cuivre. Ils estiment enfin certains volumes 

dôactivit®s productives, qui alimentent le mod¯le dô®valuation emploi. 

Evaluation ®nerg®tique 

Les diff®rents mod¯les sectoriels permettent dôestimer une consommation ®nerg®tique par 

secteur, par vecteur (carburants liquides, gaz, ®lectricit®é) et par an, sur la p®riode 2025-

2050. Ces diff®rentes consommations sont agr®g®es dans le mod¯le dô®valuation 

®nerg®tique, ce qui permet dôen d®duire la consommation dô®nergie totale de la France, 

par ann®e et par vecteur. Nous raisonnons ici en vision territoriale : nous consid®rons 

uniquement lô®nergie consomm®e sur le territoire national420. 

La consommation ®lectrique peut alors °tre compar®e ¨ la production ®lectrique du 

territoire, issue du mod¯le de production ®lectrique. Cela permet de v®rifier lôad®quation 

production/consommation dô®lectricit® et dôindiquer les p®riodes o½ la France est 

importatrice nette, avec les volumes dô®lectricit® concern®s. Avoir durablement besoin 

dôimporter des volumes significatifs dô®lectricit® bas carbone est une situation que nous 

estimons risqu®e421. Cette mod®lisation se faisant sur un pas de temps annuel, elle ne permet 

pas de v®rifier lôad®quation production/consommation dô®lectricit® sur des pas de temps plus 

courts (saison, journ®e, heureé), ce qui n®cessiterait des mod®lisations bien plus 

sophistiqu®es telles que celles d®velopp®es par RTE. 

La consommation de carburants liquides et gazeux peut quant ¨ elle °tre compar®e 

(respectivement) ¨ la production de biocarburants et de biogaz, issue du mod¯le 

agriculture, ¨ laquelle il convient dôajouter la production de carburants de synth¯se destin®s 

¨ lôa®rien (eSAF)422. La consommation restante i.e. non couverte par des bio®nergies ou des 

carburants de synth¯se permettra de d®duire le ç reste ¨ fournir è, attribu® par hypoth¯se aux 

 
420 A laquelle nous ajoutons en outre la moiti® de lô®nergie consomm®e par le trafic a®rien entre la France et lô®tranger, habituel-

lement non-comprise dans cette vision territoriale, et pourtant décisive pour chiffrer les besoins énergétiques liés notamment 
au déploiement des carburants durables. 

421 D®pendre, dans la dur®e, de lôimportation dôimportants volumes dô®lectricit® bas carbone est risqu®, car cela revient ¨ supposer 
que les pays voisins seront en mesure de les fournir, dans un contexte où ils en auront également besoin pour leur propre 
transition bas carbone. Cela constitue en outre une stratégie non-généralisable : tous les pays ne peuvent pas miser simulta-
n®ment sur les surplus des autres. A lôinverse, en visant un ®quilibre, voire un exc®dent, entre sa production et sa consommation 
électriques, la France pourrait faire bénéficier ses voisins de ses éventuels surplus bas carbone, ce dont profiterait la transition 
européenne dans son ensemble. Notons toutefois que le sujet du risque de dépendance aux importations dô®lectricit® m®riterait 
dô°tre approfondi, notamment sur la base des travaux de prospective ®nergie-climat men®s par les pays voisins, afin dôestimer 
leurs potentiels dôexportations ou leurs besoins dôimportations ¨ venir. 

422 Directement estim®e dans le mod¯le dô®valuation ®nerg®tique, en fonction de la variante eSAF s®lectionn®e par le mod®lisa-
teur. 
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®nergies fossiles import®es423, ce qui donne les quantit®s de p®trole et de gaz fossile 

consomm®es par lô®conomie fran­aise. Cette comparaison permet dôune part de suivre 

lô®volution de la d®pendance fran­aise aux importations dôhydrocarbures au cours du 

temps, et dôautre part dôalimenter le mod¯le dô®valuation climatique ï lire ci-dessous. 

 

Figure 16 : Mod¯le dô®valuation ®nerg®tique 

Notons que ce mod¯le dô®valuation ®nerg®tique ne mod®lise pas lô®nergie incorpor®e dans 

les biens et services import®s par la France (ordinateurs, voitures, alimentation, mati¯res 

premi¯res...), par ailleurs n®cessaires ¨ son fonctionnement. Cette ®nergie est consomm®e 

hors du territoire fran­ais et nôest donc pas incluse dans la consommation ®nerg®tique ici 

simul®e. Dôautres travaux men®s par le Shift Project adoptent cette vision plus large en 

empreinte et exposition ®nerg®tique424. 

Evaluation climatique 

Le mod¯le dô®valuation ®nerg®tique fournit la consommation ®nerg®tique du pays, par 

secteur, par vecteur et par an. Notre mix de production ®nerg®tique, tel que fourni par le 

secteur ®nergie (®lectricit®), agriculture (bio®nergies) et par lô®valuation ®nerg®tique (®nergies 

fossiles et autres ®nergies), permettent alors dôestimer les facteurs dô®missions de chaque 

vecteur ®nerg®tique i.e. la quantit® de gaz ¨ effet de serre (GES) ®mise par unit® dô®nergie 

consomm®e. Le mod¯le dô®valuation climatique agr¯ge ces informations pour en d®duire des 

®missions ®nerg®tiques de GES, par secteur, par GES et par an.  

Pour que ce bilan soit complet, le mod¯le ajoute ¨ ces ®missions ®nerg®tiques, les ®missions 

non ®nerg®tiques (issus des proc®d®s industriels, agricoles ou biologiques) en provenance 

des mod¯les agriculture et industrie. Il sôagit par exemple (respectivement) des ®missions 

 
423 Dôune part nous consid®rons quôil sera improbable de b®n®ficier de surplus significatifs de bio®nergies ou de carburants de 

synthèse en provenance de nos voisins, qui plus est si ceux-ci accélèrent leur propre transition bas carbone. Les produits 
pétroliers seront certainement plus accessibles que les énergie liquides bas carbone dans ce contexte. D'autre part, cette 
hypothèse est conservative du point de vue climat : si, en fait, nous avons la bonne surprise de pouvoir importer des carburants 
liquides et gazeux bas carbone, alors le bilan climatique de la France s'en trouverait amélioré. 

424 The Shift Project (2025) - La Souveraineté par la décarbonation, voie n®cessaire pour la France et lôEurope 
The Shift Project (2025) - Décarbonons les industries de Santé 
The Shift Project (2025) - Intelligence artificielle, données, calculs : quelles infrastructures dans un monde décarboné ? 
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de m®thane de lô®levage et de protoxyde dôazote induite par lô®pandage des engrais, et des 

®missions de proc®d®s issues de la production de ciment ou dôacier. 

Il faut enfin d®duire du total de ces ®missions, dites brutes, les ®missions n®gatives i.e. 

lôabsorption de carbone via les puits, pour obtenir les ®missions nettes. Lôestimation des puits 

provient du chantier sur les puits naturels, agricoles et forestiers, auxquels est ajout®e une 

estimation sur les puits artificiels. 

Le mod¯le dô®valuation climatique permet de comparer les ®missions totales de lôann®e 

2050 ̈  notre objectif de neutralit® carbone ̈  cet horizon. Il permet aussi de comparer les 

®missions cumul®es sur toute la p®riode 2025-2050 au respect dôun budget carbone425 

compatible avec notre objectif dôun r®chauffement climatique contenu sous les +2ÁC. 

 

Figure 17 : Mod¯le dô®valuation climatique 

Evaluation cuivre 

Les diff®rents mod¯les sectoriels estiment les flux dô®quipements entrants et sortants des 

parcs. Les ®quipements entrants sont les v®hicules neufs vendus, les logements neufs 

construits, etc. Les ®quipements sortants sont les v®hicules mis ¨ la casse, les logements 

anciens d®truits, etc. Le mod¯le dô®valuation cuivre sôappuie sur les flux entrants, auxquels 

il applique des intensit®s cuivre i.e. une quantit® de cuivre par ®quipement, pour en d®duire 

une demande totale de cuivre, par secteur et par an. De plus, en sôappuyant sur les flux 

sortants, auxquels il applique des taux de recyclage i.e. un pourcentage de mati¯re r®cup®r®e 

et recycl®e, il estime une quantit® totale de cuivre recycl®. La diff®rence entre la demande 

totale et la disponibilit® en cuivre recycl® permet dôen d®duire le besoin en cuivre primaire.  

 
425 Lire plus bas le § « Nos objectifs de décarbonation » pour plus de détails sur ce budget carbone. 
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Figure 18 : Mod¯le dô®valuation cuivre 

Evaluation emploi 

Les mod¯les sectoriels permettent dôestimer le volume dôactivit® productive : nombre de 

trains ¨ conduire, de parcs ®oliens ¨ construire, etc. Le mod¯le dô®valuation emploi sôappuie 

sur ces volumes, auxquels il applique des intensit®s emplois i.e. un nombre dôemplois par unit® 

dôactivit® : nombre de travailleurs par train ¨ conduire, par parc ¨ construire, etc. Cela permet 

dôen d®duire un besoin dôemplois, par secteur et par an. Cette ®valuation emploi est ici 

r®alis®e uniquement pour les secteurs du transport et de la production ®lectrique. 

 

Figure 19 : Mod¯le dô®valuation emploi 

 

Ces mod¯les sectoriels et mod¯les dô®valuation, connect®s les uns aux autres, constituent 

ensemble lôoutil de mod®lisation utilis® pour les analyses quantitatives qui vont °tre 
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d®velopp®es dans la suite du document. Apr¯s avoir d®crit cet outil, et avant de passer aux 

r®sultats quôil a permis dôobtenir, il importe auparavant de d®crire les variantes jou®es avec 

cet outil, côest-̈-dire les diff®rents r®cits, plus ou moins optimistes ou pessimistes, quôil a 

permis de mettre en chiffres. Côest lôobjet du chapitre suivant. 



   
 

   
 

Le champ des possibles ®tudi®s 

Lôoutil de mod®lisation pr®sent® au chapitre pr®c®dent peut-°tre param®tr® de diff®rentes 

mani¯res, pour jouer diff®rentes ®volutions contrast®es pour chaque chantier, diff®rentes 

ç variantes è. Ces variantes sont d®crites dans le pr®sent chapitre. Elles sont issues des 

travaux sur les chantiers, pr®sent®s dans la premi¯re partie de ce rapport. 

Une variante haute, interm®diaire et basse   

pour chaque chantier 

Trois variantes ont ®t® propos®es pour chaque chantier : une variante haute, une variante 

interm®diaire et une variante basse : 

¶ La variante haute correspond au plein d®ploiement du chantier en question, ¨ son 
potentiel maximal426. Elle est a priori le r®sultat combin® 1) dôun haut niveau 
dôambition en la mati¯re ï on vise ce plein potentiel, 2) dôune mise sous contr¹le 
des principales conditions pour sa r®alisation effective ï on suit toutes les 
pr®conisations du chantier en question telles quôexprim®es dans la premi¯re partie (ou 
®quivalent), et 3) dôune absence dôal®as ext®rieurs contraires et de mauvaises 
surprises427. In fine, la r®alisation dôune variante haute correspond donc au cas id®al 
o½ la cible est ambitieuse, les moyens et la bonne organisation au rendez-vous, et les 
conditions ext®rieures favorables. 
 

¶ La variante interm®diaire correspond ¨ un d®ploiement partiel du chantier en question, 
significatif, mais loin de son plein potentiel. Cette d®gradation par rapport ¨ la variante 
haute peut provenir de diff®rentes causes. Elle peut traduire 1) un manque 
dôambition : une cible insuffisante a ®t® vis®e, en raison dôune adh®sion seulement 
partielle ¨ lôobjectif de ce chantier, ou 2) un manque de moyens et de m®thode : ce 
chantier nôa pas b®n®fici® de moyens proportionn®s et dôune planification suffisamment 
rigoureuse, ou 3) une mauvaise surprise : une crise ext®rieure est venue enrayer 
partiellement la machine, emp°chant le plein d®ploiement du chantier. 
 

¶ La variante basse correspond enfin ¨ un d®ploiement du chantier nul, ou limit® ¨ un 
tendanciel peu ambitieux428. Cette d®gradation par rapport ¨ la variante interm®diaire 
(et plus encore par rapport ¨ la variante haute) peut l¨-aussi provenir de diff®rentes 
causes. Elle peut traduire 1) une absence dôambition : il a ®t® d®cid® de ne pas 
d®ployer ce chantier, en raison dôune absence dôadh®sion voire dôune opposition ¨ son 
objectif, ou 2) une absence de moyens et de m®thode : un objectif a ®t® proclam® 
mais rien nôa ®t® concr¯tement mis en îuvre pour lôatteindre, ou 3) une tr¯s mauvaise 
surprise : lôambition ®tait l¨, tout comme les moyens et la m®thode, mais une crise 
ext®rieure majeure est venue paralyser totalement la r®alisation de ce chantier. 

 
426 Bien s¾r il est difficile, voire impossible, de borner avec certitude le potentiel maximal dôun chantier. Certaines ®volutions 

technologiques, industrielles, socio-économiques, politiques, réglementaires ou encore culturelles peuvent constituer des in-
flexions positives majeures, susceptibles de nous amener au-delà de la vision optimiste initialement envisagée. Toutefois, par 
« potentiel maximal », nous entendons ici celui qui ®merge dôun relatif consensus, ¨ date, de la part des acteurs auditionn®s et 
des documents consultés. 

427 Dans certains cas, notre m®connaissance de la situation actuelle pourrait sôactualiser dans le futur en bonne, ou mauvaise 
nouvelle. Par exemple, la connaissance scientifique est encore limitée sur la capacité des sols à capter du carbone année 
apr¯s ann®e. Lôactualisation de cette connaissance sera donc plus ou moins favorable ¨ la d®carbonation. 

428 Notons que cette variante basse nôest donc pas nécessairement la pire évolution envisageable. Comme pour la variante haute, 
et de façon symétrique, et il est difficile voire impossible de borner avec certitude la pire trajectoire possible, par exemple dans 
le cas dôun tr¯s fort choc exog¯ne (crise majeure, nationale ou internationale) ou encore dans le cas du détricotage volontaire 
dôun des chantiers (interdiction du v®hicule ®lectrique, d®mant¯lement des parcs dô®nergies renouvelables en service ou encore 
fermeture très anticipée du nucléaire historique, par exemple). 
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La variante haute est la variante volontariste, planifi®e avec soin, tandis que la variante 

interm®diaire correspond ¨ un premier niveau de d®gradation, relatif, pour diverses raisons 

qui sont ou non de notre ressort ï manque dôambition, de moyens ou de chance, la variante 

basse ®tant pour sa part la variante pessimiste, correspondant ¨ une d®gradation 

catastrophique pour cause dôabsence totale dôambition, de moyens et/ou de chance. 

Pour rappel, en parall¯le de lôhistoire d®crite sur chaque chantier par ces variantes, une 

trajectoire de fond est mod®lis®e pour la d®carbonation ç hors-chantiers è. Cette trajectoire de 

fond nôest pas affect®e par les variantes ici choisies, proposant une unique version de lôhistoire, 

essentiellement issue du PTEF. 

Quelles variantes ? 

Cette section pr®sente les variantes relatives aux diff®rents chantiers ®tudi®s dans la 

premi¯re partie de ce rapport, regroup®s par secteurs. Elle pr®sente aussi plus globalement 

les grandes hypoth¯ses sectorielles retenues, au-del¨ des chantiers. Ces hypoth¯ses ç hors-

chantiers è sont g®n®ralement issues du ç Plan de Transformation de lôEconomie Fran­aise è 

(PTEF), publi® en 2022. 

Les variantes sont accompagn®es de narratifs illustratifs, pens®s pour °tre cr®dibles au 

vu des enjeux d®crits dans la premi¯re partie de ce document. Ce ne sont toutefois pas les 

seuls r®cits imaginables pouvant aboutir aux variantes pr®sent®es ici. Ces variantes ne sont 

dôailleurs pas non plus les seules envisageables, bien dôautres chemins seraient possibles 

voire probables. Nous avons ici retenu, pour chaque chantier, trois variantes diff®renci®es et 

des exemples de narratifs les illustrant, afin de poser un certain champ des possibles, dans le 

cadre duquel va ensuite sôinscrire notre analyse de robustesse, mais dôautres choix auraient 

pu °tre faits. 

Les transports 

Globalement, le secteur des transports ®volue dans la direction d®crite dans le PTEF. Les 

distances totales parcourues annuellement par habitant diminuent lentement sous lôeffet de 

diff®rentes ®volutions : modification de lôurbanisme, d®veloppement du t®l®travail et des 

visioconf®rences, r®duction de la demande de fret, etc. Dans le m°me temps, la part de la 

voiture, du camion et de lôavion diminue au profit de celles des mobilit®s actives ï v®lo et 

marche ï et collectives ï trains et autres transports en commun. On b®n®ficie ®galement dôune 

r®duction de la consommation unitaire des diff®rentes modes de transports, en raison de 

progr¯s techniques dôefficacit®, dôune limitation de la taille et du poids des v®hicules, mais 

aussi dô®volutions comportementales (®coconduite) et organisationnelles (limitations de 

vitesse). On ®lectrifie enfin massivement les parcs de voitures, dôutilitaires et de 

camions. 

Remarque : le PTEF proposait en 2022 une ®lectrification des camions par autoroute 

®lectrique (ERS : ç electrical road systems è) et batteries de taille limit®e. Nous consid®rons 

aujourdôhui que les 5 ann®es dôinaction ¨ ce sujet le rendent obsol¯te : pour obtenir des effets 

significatifs dôici 2050, il faudrait que lôeffort infrastructurel et industriel soit aujourdôhui orient® 

dans cette direction ¨ lô®chelle europ®enne. Or, cet effort sôest finalement orient® vers les 

camions ¨ grosses batteries et les bornes de recharges ultra-rapides le long des grands axes. 
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Dans le cadre de cette mod®lisation, nos variantes nous permettent donc de visualiser des 

trajectoires plus ou moins volontaristes de d®ploiement des diff®rents chantiers transport 

®tudi®s dans la premi¯re partie de ce rapport : d®ploiement du v®lo, d®ploiement des 

transports en commun, d®ploiement des voitures ®lectriques sobres, massification du 

train passagers, d®carbonation de lôa®rien via la baisse du trafic et le d®ploiement des 

carburants durables, relance du fret ferroviaire et d®ploiement des poids-lourds 

®lectriques ï lire les chapitres d®di®s dans la premi¯re partie pour plus de d®tails. Voici les 

variantes retenues pour chacun de ces chantiers. 

Sur le v®lo, la variante haute correspond ¨ un d®ploiement massif dôinfrastructures cyclables, 

accompagn®es de restrictions fortes ¨ lôusage de la voiture, une large sensibilisation du public, 

et lôacc¯s ¨ une offre v®lo abordable et de qualit®. Dans cette optique, en 2050, le v®lo 

repr®senterait jusquô¨ 25 % des pkm429 de la mobilit® quotidienne. Pour comparaison le v®lo 

repr®sente 3 ¨ 4 % des pkm aujourdôhui. La variante interm®diaire correspond ¨ un 

d®ploiement significatif mais moins massif : on peut par exemple imaginer que, malgr® un 

cadre relativement favorable, lôessor du v®lo se trouve notamment ralenti par la saturation de 

certaines infrastructures et par une large pr®dominance persistante de la voiture, ne 

permettant pas de maximiser la s®curit® des cyclistes. Cela nous conduirait, en 2050, ¨ 12 % 

des pkm. La variante basse, enfin, correspond ¨ une relative stagnation par rapport ¨ lô®tat 

actuel des choses, un l®ger d®ploiement se poursuivant tout de m°me, par exemple sous 

lôeffet r®siduel de la forte impulsion de ces derni¯res ann®es, et de certains initiatives locales 

et individuelles. Cela nous conduirait, en 2050, ¨ 6 % des pkm. 

Sur les transports en commun du quotidien, notre variante haute correspond ¨ la r®alisation 

dans les temps de projets de grande envergure comme le Grand Paris Express et de 

nombreux SERM (Services Express R®gionaux M®tropolitains) dans la plupart des grandes 

villes de France, ainsi quôau d®veloppement de capacit®s dôintermodalit® et de services pour 

mieux desservir les zones moins denses. Cet effort volontariste, dans le cadre plus g®n®ral 

dôune am®lioration de lôoffre de transports en commun du quotidien dans tous les territoires et 

dôune am®lioration de lôintermodalit®, conduit ¨ multiplier par deux les km parcourus en 

transports en commun, entre aujourdôhui et 2050. Notre variante interm®diaire consid¯re pour 

sa part une r®alisation du Grand Paris Express, mais un moindre d®ploiement des SERM, dont 

une partie seulement est ¨ lôattendu : le reste ne se fait pas, ou manque dôambition, ou prend 

du retard. A lôarriv®e, les km parcourus en transports en commun du quotidien augmentent 

de moiti® (+50 %) sur la m°me p®riode. Enfin, notre variante basse suppose que le Grand 

Paris voit le jour, mais nôest accompagn® que de quelques rares SERM pionni¯res, pas 

toujours ambitieuses ni ponctuelles. Les km parcourus en transports en commun du quotidien 

augmentent dôun quart seulement (+25 %) dôici ¨ 2050. 

 
429 pkm = passager.km unit® de d®placement des passagers, qui correspond au d®placement dôune personne sur un kilom¯tre. 
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Figure 20 : Variantes hautes des chantiers v®lo et transports en commun, ®volution 
des distances parcourues par les personnes au titre de la mobilit® quotidienne, par 

mode de transport 

 

Sur la voiture ®lectrique sobre, notre variante haute correspond ¨ la tenue de lôobjectif 

europ®en dôun 100 % de ventes de v®hicules ®lectriques en 2035. Pour comparaison, le 

v®hicule ®lectrique repr®sente aujourdôhui environ 20 % des ventes de v®hicules neufs en 

France. Une telle ®volution suppose typiquement le maintien dôun cadre r®glementaire ferme, 

un effort industriel significatif des constructeurs et des fournisseurs de batteries, un maintien 

de la dynamique dôinstallation de bornes, et (surtout) une stimulation de la demande via le 

renforcement des aides articul® ¨ une politique industrielle privil®giant les petits v®hicules 

abordables sobres, ainsi que lôadaptation progressive de la fili¯re aval (garagistes, 

concessionnairesé). Dans notre variante interm®diaire, on peut imaginer par exemple un 

cadre r®glementaire moins volontariste, et/ou un moindre effort des industriels du secteur, ou 

encore une crise externe venant ralentir les cha´nes de montage ï par exemple une p®nurie 

de composants critiques d®coulant dôune crise internationale. Cela aboutit ¨ un d®calage du 

100 % de ventes de v®hicules ®lectriques ¨ 2040. Dans une variante basse, lôinterdiction ¨ 

la vente des v®hicules thermiques peut se voir largement d®cal®e, avec ¨ la cl® une moindre 

incitation ¨ la mont®e en puissance du secteur, doubl®e dôune limitation en termes de 

d®bouch®s, faute dôavoir su d®velopper des mod¯les abordables, ou dôavoir facilit® leur 

acquisition. Ici le 100 % de ventes de v®hicules ®lectriques est atteint en 2045 seulement, 

avec 10 ans de retard sur le calendrier initial. 
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Figure 21 : Variante haute du chantier voiture ®lectrique, ®volution des ventes de v®hi-
cules particuliers (VP) neufs par motorisation 

Sur le train passagers, notre variante haute correspond ¨ un triplement du trafic en pkm 

par rapport ¨ aujourdôhui. Cela impliquerait typiquement une forte mont®e en puissance de 

lôindustrie ferroviaire (TER, TGV-M, trains de nuit), des investissements massifs sur le r®seau 

(de r®novation, de modernisation et dôextension), une r®elle anticipation des 

recrutements/formations et une v®ritable politique de la demande. Dans la variante 

interm®diaire nous ne r®alisons quôun doublement du trafic. La croissance pourrait par 

exemple °tre contrainte par des blocages en termes de r®seau, les investissements 

permettant de stopper son vieillissement acc®l®r®, mais pas de le moderniser ni de lô®tendre 

via de nouvelles lignes. C¹t® emplois et comp®tences, les recrutements et formations 

pourraient °tre partiellement bloquants, faute dôavoir ®t® suffisamment anticip®s. Dans la 

variante basse, enfin, on ne multiplie le trafic que par 1,5. On pourrait typiquement imaginer 

ici un sc®nario de poursuite de la croissance tendancielle de ces derni¯res ann®es, bas®e sur 

la hausse des taux de remplissage, puis un ralentissement progressif de celle-ci par manque 

de trains - retard dans le rythme de livraison TGV-M et manque de coordination entre r®gions 

pour les TER notamment, le tout aggrav® par de fortes tensions sur les recrutements. 
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Figure 22 : Variante haute du chantier train, ®volution des distances parcourues par 
les personnes au titre de la mobilit® longue distance, par mode de transport 

Sur lôa®rien, les variantes portent sur les quantit®s de carburants durables, ou SAF430, 

disponibles pour d®carboner le k®ros¯ne utilis® dans les appareils. Les SAF englobent les 

bioSAF, produits ¨ partir de biomasse, et les e-SAF, produits ¨ partir dôhydrog¯ne bas-carbone, 

lui-m°me produit ¨ partir dô®lectricit® bas-carbone, et de CO2 capt® en sortie de proc®d® 

industriel ou directement dans lôatmosph¯re. Il y a ici des variantes bioSAF et des variantes e-

SAF, ind®pendantes les unes des autres. Pour les bioSAF, la variante haute suppose que 

60 % de la biomasse compatible avec la r®glementation europ®enne est allou®e ¨ 

lôa®rien en 2050431, contre 30 % en variante interm®diaire et 0 % en variante basse. Pour 

les e-SAF, la variante haute suppose que 110 TWh dô®lectricit® sont allou®s ¨ la 

production de e-SAF en 2050, la variante interm®diaire tablant sur 70 TWh et la variante 

basse sur 30 TWh. Ce jeu dôhypoth¯ses est issu du rapport ç Pouvoir voler sans p®trole : quel 

approvisionnement ®nerg®tique pour le secteur a®rien ? è publi® en partenariat par A®ro 

D®carbo et The Shift Project en f®vrier 2026. 

Sur le fret ferroviaire, notre variante haute correspond ¨ une relance massive, passant dô¨ 

peine 10 % de part modale du rail dans le fret total aujourdôhui, ¨ 30 % des t.km432 en 2050. 

Cela suppose notamment la r®novation et le d®veloppement du r®seau, de mani¯re massive 

et continue sur les prochaines ann®es, ainsi que le d®veloppement r®ussi des d®bouch®s sur 

toute la p®riode concern®e ï le recours au train pour les chargeurs, obligatoire et respect®, 

montant rapidement en puissance. Notre variante interm®diaire consid¯re pour sa part quôune 

relance r®elle sôenclenche, mais sans atteindre toutefois le niveau de part modale esp®r®, en 

raison par exemple dôun vieillissement insuffisamment anticip® du r®seau, dôune trop forte 

priorit® accord®e au train passager, et/ou dôun moindre r®®quilibrage d'attractivit® du transport 

routier par rapport au ferroviaire pour les chargeurs. Cela nous conduit ¨ 20 % des t.km en 

2050. Enfin, dans notre variante basse, le fret ferroviaire stagne ¨ son faible niveau actuel, 

 
430 Sustainable Aviation Fuel, en fran­ais carburants dôaviation durables (CAD). 
431 Lôa®rien peut capter au maximum 60% de lô®nergie de ce gisement de biomasse, car les co-produits des bioSAF représen-

tent à minima 40 % de la bioénergie dans les procédés de production. 
432 tkm = tonne.km unit® de d®placement des marchandises, qui correspond au d®placement dôune tonne sur un kilom¯tre. 
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faute dôune volont® r®elle et de moyens concrets visant ¨ permettre sa relance. Nous restons 

donc ¨ 10 % des t.km en 2050.  

 

Figure 23 : Variante haute du chantier fret ferroviaire, ®volution des distances parcou-
rues par les marchandises, par mode de transport 

Sur les poids-lourds ®lectriques, notre variante haute aboutit ¨ 100 % ventes de poids-

lourds ®lectriques en 2050, dans lôesprit et le prolongement de la r®glementation VECTO, 

qui vise 90 % des ventes en 2040. Pour comparaison, les poids-lourds ®lectriques ne 

repr®sentent aujourdôhui que 2 ¨ 3 % des ventes de poids-lourds neufs. Une telle ®volution 

suppose le maintien dôune r®glementation ferme, une forte mont®e en puissance du c¹t® des 

constructeurs, des fournisseurs de batteries et des installateurs de bornes d®di®es, et enfin 

une s®curisation des d®bouch®s via des aides cons®quentes articul®es ¨ des obligations pour 

les chargeurs. La variante interm®diaire suppose pour sa part que les objectifs VECTO sont 

atteints avec 10 ans de retard, soit 90 % des ventes en 2050. Cela pourrait correspondre par 

exemple ¨ un l®ger rel©chement de la r®glementation, ¨ une moindre mont®e en puissance 

industrielle et/ou ¨ des d®bouch®s plus incertains. Enfin, la variante basse pourrait 

correspondre ¨ un volontarisme minimal, faute de cibler clairement le camion ®lectrique 

comme principale solution de d®carbonation du fret routier, ou encore ¨ une crise majeure, 

ext®rieure et impr®vue, qui affecterait le fret dans son ensemble et fragiliserait la sant® 

financi¯re des chargeurs, les emp°chant dôinvestir suffisamment dans lô®lectrification de leurs 

parcs. Dans ce cas de figure, lô®lectrification finit p®niblement par atteindre 50 % des ventes 

en 2050, bien loin de lôobjectif vis®.  
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Figure 24 : Variante haute du chantier poids-lourds ®lectriques, ventes de poids-
lourds (PL) neufs par motorisation 

Le logement 

Globalement, le secteur du logement ®volue dans la direction d®crite par le PTEF. Le nombre 

annuel de constructions neuves d®cro´t, suivant les projections d®mographiques du 

nombre de m®nages qui se forment chaque ann®e. Dans le m°me temps, on r®nove 

massivement les logements, maisons individuelles comme logements collectifs, en 

commen­ant par les moins performants (passoires thermiques) et en privil®giant des 

r®novations globales. Parall¯lement ¨ cela, on remplace les chauffages au gaz et au fioul, par 

des pompes ¨ chaleur (PAC) ainsi que (dans une moindre mesure) des r®seaux de chaleur 

bas-carbone et du bois-®nergie. 

Dans le cadre de cette mod®lisation, nos variantes nous permettent donc de visualiser des 

trajectoires plus ou moins volontaristes de d®ploiement des diff®rents chantiers logement 

®tudi®s dans la premi¯re partie de ce rapport : r®novations thermiques du parc de logements 

dôune part et d®ploiement des pompes ¨ chaleur dôautre part. 

Sur la r®novation, la variante haute correspond ¨ une demande soutenue de r®novations, 

sensiblement plus profondes que celles qui ont cours actuellement, permise par des aides 

importantes et stables, ¨ une organisation dôensemble optimis®e pour faciliter le parcours de 

r®novation des m®nages, et ¨ un effort de recrutement et de formation massif du secteur. Cela 

permet une forte mont®e en puissance du rythme de r®novation, qui atteint et d®passe les 

800 000 r®novations globales par an d¯s la d®cennie 2030 et se maintient ensuite au-dessus 

de ce seuil jusquô¨ lôhorizon 2050. Dans la variante interm®diaire, le rythme de r®novations 

globales ¨ 2050 est plus faible et met plus de temps ¨ °tre atteint : dôenviron 500 000 

r®novations par an jusquôen 2030, il augmente ensuite dôenviron 50 000 r®novations par an 

tous les 5 ans, jusquô¨ atteindre environ 700 000 r®novations globales par an en 2050. Cette 

®volution plus lente vient par exemple dôun moindre dynamisme de la demande, d¾ ¨ des aides 

insuffisantes et/ou de goulets dô®tranglement c¹t® offre, en raison de tensions insuffisamment 

anticip®es sur le recrutement et la formation. Dans la variante basse, le rythme plafonne d¯s 

le d®but de la p®riode ¨ un niveau insuffisant, dôenviron 400 000 r®novations globales par 

an. Cette ®volution tr¯s d®grad®e peut par exemple r®sulter dôune demande tr¯s insuffisante, 

en raison dôun syst¯me aide instable et complexe. Ce niveau de r®novation est proche des 

niveaux constat®s ces derni¯res ann®es, maintenus ¨ horizon 2050. 
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Figure 25 : Variante haute du chantier r®novation, rythme de r®novation globale 

Sur les PAC, la variante haute correspond ¨ une demande dynamique, par exemple permise 

par dôimportantes aides ¨ lôachat et par un prix de lô®lectricit® bas et stable. Lôoffre parvient ¨ 

suivre gr©ce ¨ un effort important de recrutement et de formation dôinstallateurs et de 

mainteneurs. Ici on ®quipe en PAC entre 750 et 850 000 logements par an environ sur toute 

la p®riode (remplacements compris). La variante interm®diaire pourrait correspondre ¨ une 

situation o½ les aides dont b®n®ficient les m®nages sont insuffisantes et/ou ¨ une fili¯re ayant 

des difficult®s ¨ suivre faute dôune main dôîuvre form®e suffisante. Cette fois, on ®quipe en 

PAC entre 600 et 700 000 logements par an environ. Enfin, la variante basse pourrait 

correspondre ¨ une situation encore plus d®grad®e en termes dôincitations, de politiques 

publiques et dôorganisation de la fili¯re, conduisant ¨ un rythme compris entre 400 et 500 000 

logements par an seulement. 

 

Figure 26 : Variante haute du chantier pompes ¨ chaleur, rythme dôinstallation 

Le b©timent tertiaire 

Nous nôavons pas men® de chantier tertiaire ̈  proprement parler dans le cadre de cet 

exercice. Le secteur tertiaire dans son ensemble fait toutefois lôobjet de variantes, voyons 

lesquelles. 
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Pour le secteur tertiaire, la variante haute correspond au sc®nario S2 du travail 

ç Transition(s) 2050 è de lôADEME [339], qui d®crit une trajectoire de d®carbonation 

volontariste du secteur. La variante basse correspond ¨ la trajectoire AME (Avec Mesures 

Existantes) de la Strat®gie Nationale Bas-Carbone 3, il sôagit dôun tendanciel dans lequel les 

mesures de politiques publiques d®j¨ act®es sont impl®ment®es, et uniquement elles. La 

variante interm®diaire correspond ¨ une moyenne entre les variantes haute et basse. 

Le num®rique 

En 2022, le PTEF ne proposait pas explicitement de trajectoire pour le secteur num®rique.  

Dans le cadre de cette nouvelle mod®lisation, nos variantes nous permettent de jouer une 

trajectoire plus ou moins volontariste sur le chantier num®rique ®tudi® dans la premi¯re partie 

de ce rapport, ¨ savoir la maitrise du d®ploiement des centres de donn®es. 

Sur les centres de donn®es, notre variante haute suppose une maitrise forte de leur 

d®ploiement, pour limiter la consommation dô®lectricit® ¨ long terme et la saturation des 

raccordements ¨ court terme, r®duisant ainsi les conflits dôusages avec les secteurs qui doivent 

sô®lectrifier pour se d®carboner. Un certain d®ploiement a tout de m°me lieu, pour une 

consommation ®lectrique associ®e de 35 TWh ̈  lôhorizon 2050. Cette variante permet, ¨ 

condition quôune politique stricte soit mise en place, de rapatrier sur le territoire les usages 

fran­ais qui se font aujourdôhui dans des infrastructures ®trang¯res (Cloud principalement). 

Notre variante interm®diaire suppose un d®ploiement tr¯s faible des centres de donn®es sur 

le territoire fran­ais, ¨ 4 TWh en 2050 (apr¯s un pic ¨ 13 TWh en 2026), ce qui a pour effet 

contreproductif un recours ¨ des infrastructures situ®es ¨ lô®tranger, d®localisant lôimpact 

®nerg®tique et climatique associ® ¨ la consommation fran­aise de num®rique sans lô®viter433. 

Notre variante basse suppose, ¨ lôinverse, un d®ploiement ®lev® des centres de donn®es sur 

le territoire fran­ais, pour une consommation dô®lectricit® non ma´tris®e, de 60 TWh en 2050, 

qui risque dôinduire des conflits dôusages significatifs avec les autres secteurs consommateurs. 

 

Figure 27 : Variante haute du chantier centre de donn®es, consommation ®lectrique 

 
433 Un phénomène qui nôest toutefois pas quantifi® dans notre outil de mod®lisation, celui-ci comptabilisant uniquement les émis-

sions territoriales. 
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Lôindustrie 

Globalement, lôindustrie ®volue dans la direction d®crite par le PTEF. Des progr¯s tendanciels 

ont lieu en termes dôefficacit® ®nerg®tique des proc®d®s industriels, tandis quôon îuvre de 

plus ¨ lô®lectrification des proc®d®s qui sôy pr°tent. Dans le m°me temps, des innovations 

de rupture sont impl®ment®es, tels que la production dôacier ¨ partir dôhydrog¯ne bas-

carbone ou lôajout de dispositifs de capture et s®questration de carbone (CCS), par 

exemple sur les cimenteries. Enfin, nous tenons compte dôune r®duction maitris®e des 

volumes de produits avals ï moindre demande de ciment via les r®ductions de constructions 

neuves, moindre demande dôacier ¨ la suite de la r®duction du nombre de v®hicules vendus 

et/ou de leur taille... ï et dôune am®lioration de lôefficacit® mati¯re ï moins de ciment dans le 

b®ton par exemple. 

Dans le cadre de cette mod®lisation, nos variantes nous permettent donc de jouer des 

trajectoires plus ou moins volontaristes de d®ploiement des diff®rents chantiers 

industrie ®tudi®s dans la premi¯re partie de ce rapport : d®carbonation de la production 

dôacier, d®ploiement de la capture et s®questration de carbone ï CCS, production 

dôhydrog¯ne bas-carbone. 

Sur lôacier bas-carbone, notre variante haute table sur la production de 11,8 Mt d'acier bas-

carbone ¨ 2050, via la mise en place rapide et le maintien dans la dur®e dôun cadre 

r¯glementaire et ®conomique favorable : prix de lô®lectricit® faible, prix du CO2 ®lev®, taux 

dôincorporation obligatoire pour les produits aval ou encore protection face ¨ la concurrence 

d®loyale via le MACF (M®canisme dôAjustement Carbone aux Fronti¯res). Ce contexte permet 

de d®clencher les d®cisions d'investissements ¨ horizon 2028, conduisant ¨ un remplacement 

progressif des hauts-fourneaux (HF) actuels par 4 voies H2-DRI-EAF (r®duction directe ¨ 

lôhydrog¯ne coupl®e ¨ un four ®lectrique) entre 2029 et 2038. Notre variante interm®diaire 

suppose le m°me point dôarriv®e ¨ 2050, mais avec un d®collage bien plus tardif, le contexte 

®conomique et r®glementaire moins favorable amenant ¨ la conversion des hauts-

fourneaux en 2045 seulement. Dans la variante basse, lôabsence de cadre volontariste fait 

que la fili¯re se limite aux am®liorations continues, et la conversion des hauts-fourneaux ne 

se fait pas. 
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Figure 28 : Variante haute du chantier acier, production dôacier par fili¯re 

Remarque : Sur ce graphique, les ®volutions se font par ¨-coups car nous mod®lisons les 

conversions des sites de hauts-fourneaux, qui font donc passer rapidement une grande partie 

de la production dôun mode de production ¨ un autre. De plus, en sóappuyant sur les annonces 

des sid®rurgistes fran­ais, certains sites ¨ hauts fourneaux sont remplac®s par des sites de 

capacit® de production inf®rieure. Enfin, dans notre variante haute, nous supposons que le 

taux dôutilisation des fours fran­ais retrouve un niveau de 85 %, expliquant une l®g¯re 

tendance haussi¯re. 

Sur lôhydrog¯ne bas-carbone, en variante haute, le cadre r®glementaire, ®conomique et 

®nerg®tique permet la structuration de la fili¯re de production dôH2 par ®lectrolyse de 

lôeau dans la d®cennie 2030. Cela permet de r®pondre aux demandes importantes en H2, 

pour les SAF, lôacier bas-carbone, les engrais et lôammoniac. Les ®lectrolyseurs contribuent ¨ 

la flexibilit® du r®seau ®lectrique gr©ce ¨ des stockages souterrains de grande capacit® et un 

r®seau de transport dôH2. En variante interm®diaire, le d®veloppement de la fili¯re H2 par 

®lectrolyse est ralenti, typiquement par les co¾ts des ®lectrolyseurs et de lô®lectricit®. Les 

premiers ®lectrolyseurs de taille industrielle ne voient le jour quôentre 2035 et 2045 

suivant les secteurs. Avant ces dates, les ®ventuels besoins en H2 sont satisfaits par une 

production par vaporeformage de gaz fossile, dans la limite des capacit®s de production 

nationales, puis par importation au-del¨. La flexibilit® se d®ploie tardivement et ¨ moins grande 

®chelle. En variante basse, le contexte ne permet pas une production massive dôH2 et la fili¯re 

se d®ploie tr¯s tardivement et partiellement. Les engrais continuent ¨ °tre produits ¨ partir 

de lôH2 par vaporeformage de gaz fossile, et les autres ®ventuels besoins en H2 sont satisfaits 

par une production par vaporeformage de gaz fossile et/ou par importation. Au regard du peu 

dô®lectrolyseurs, la flexibilit® est tr¯s peu d®velopp®e. 

Concernant la capture et s®questration de carbone (CCS), dans notre variante haute, le 

CCS est d®ploy® au d®but de la d®cennie 2030 sur les principaux sites de production de ciment 

et de chaux, et marginalement en chimie et raffinage, pour un total dôenviron 3 MtCO2 / an. 

Dans notre variante interm®diaire, le CCS se d®ploie plus lentement, par exemple en raison 

dôun contexte ®conomique d®favorable ne permettant pas de prise de d®cision 

dôinvestissement avant 2034. Les premiers projets sur les grands sites voient le jour en 2040 
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seulement, et repr®sentent des volumes moindres que dans le cas pr®c®dent, environ 1,5 

MtCO2 / an au total. En variante basse, le CCS ne se d®ploie pas du tout dôici ¨ 2050, faute 

dôun cadre ayant permis son ®mergence dans les temps. 

Lôagriculture et les puits naturels 

Contrairement aux autres secteurs, notre vision dôensemble de lôagriculture ne se fonde pas 

sur le PTEF, mais sur nos travaux plus r®cents sur le sujet, d®crits dans le rapport ç Pour une 

agriculture bas carbone, r®siliente et prosp¯re è [314]. Dans la lign®e de ces travaux, il sôagit 

de mettre en îuvre une d®crue progressive et ma´tris®e du cheptel bovin, permettant de 

r®duire ses ®missions de m®thane. La priorit® est donn®e au maintien de lô®levage extensif 

et herbager, ce qui permet de conserver des prairies permanentes riches en carbone et en 

biodiversit®. Nous augmentons sensiblement la surface allou®e aux l®gumineuses (soja, 

lentille, pois chiche, luzerne...), afin de b®n®ficier de leur apport naturel dôazote au pouvoir 

fertilisant. Cela limite dôautant le recours aux engrais azot®s de synth¯se ï dont la production 

requiert du gaz fossile et dont lô®pandage g®n¯re dôimportantes ®missions de protoxyde 

dôazote. Nous d®ployons enfin les bio®nergies, afin de contribuer ¨ la d®carbonation des 

autres secteurs, mais dans des volumes raisonnables, afin de respecter leur domaine de 

pertinence agro®cologique et de privil®gier les cultures alimentaires. 

Dans le cadre de cette mod®lisation, nos variantes nous permettent donc de visualiser des 

trajectoires plus ou moins volontaristes de d®ploiement des diff®rents chantiers agriculture 

®tudi®s dans la premi¯re partie de ce rapport : modification de la gestion du cycle de lôazote, 

transformation des syst¯mes dô®levage, et enfin d®ploiement soutenable des bio®nergies. 

Sur lôazote, en variante haute, on observe un vaste d®ploiement des l®gumineuses : 3 millions 

dôhectares en 2050 contre 270 000 aujourdôhui. Cela permet de r®duire de 60 % les quantit®s 

dôengrais azot®s de synth¯se utilis®es, et dô®liminer la d®pendance au soja import® pour 

lôalimentation animale ï par ailleurs r®duite par la baisse du cheptel selon la variante 

s®lectionn®e sur lô®levage (ci-dessous). Cela n®cessite des ®volutions de pratiques 

significatives, incluant notamment le besoin de se refamiliariser ¨ la culture 

de l®gumineuses, ¨ la gestion de la fertilisation naturelle et dô°tre en mesure dôeffectuer des 

apports dôazote plus efficients et cibl®s. En variante interm®diaire, le d®ploiement des 

l®gumineuses est moindre mais tr¯s significatif tout de m°me : il atteint 1,6 Mha en 2050. 

Lôusage dôengrais azot®s de synth¯se est ici r®duit de 25 %. Par ailleurs il nôy a plus, l¨ non 

plus, de d®pendance au soja import®. En variante basse, les l®gumineuses connaissent un 

d®ploiement limit®, avec des surfaces plafonnant ¨ 700 000 ha en 2050. La quantit® dôengrais 

azot®s de synth¯se utilis®e pour fertiliser les cultures est globalement inchang®e par rapport 

¨ aujourdôhui. La d®pendance au soja import® est fortement r®duite, en baisse de 80 %, mais 

nôest pas totalement supprim®e. 

Sur lô®levage, chaque variante traduit un ®quilibre pr®cis entre diff®rentes enjeux ï climat, 

souverainet® alimentaire, biodiversit®..., rappelant la complexit® des mod®lisations agricoles 

[314]. Aucune variante ne parvient ¨ adresser pleinement lôensemble de ces enjeux sans 

contreparties. Les d®nominations variante ç haute è, ç interm®diaire è et ç basse è refl¯tent 

donc principalement les gains climatiques, mais doivent °tre mises en regard des contreparties 

associ®es. En variante haute, on observe une tr¯s forte baisse du cheptel bovin, dôenviron 

70 % par rapport ¨ aujourdôhui. Cette ®volution permettrait une tr¯s forte baisse des ®missions 

de m®thane, mais semble difficilement compatible avec un maintien des 

surfaces en prairies, dont le taux dôutilisation serait ici divis® par deux. Cela aurait alors un 
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impact sur les puits de carbone434 (lire plus bas) et pr®senterait des risques 

de perte de biodiversit® et de d®gradation des services ®cosyst®miques435. Une telle ®volution 

n®cessiterait en outre une forte modification des pratiques alimentaires, sous peine dôun 

recours accru aux importations de produits animaux, d®localisant les ®missions associ®es et 

r®duisant la souverainet® alimentaire. En variante interm®diaire, on observe une r®duction 

plus mod®r®e du cheptel bovin, de 50% : la r®duction des ®missions de m®thane serait ici plus 

faible mais resterait importante, tandis que les diff®rentes contreparties seraient plus limit®es. 

En variante basse, enfin, la baisse du cheptel bovin est limit®e ¨ 30 %, ce qui conduit ¨ une 

baisse dô®missions modeste et ¨ des contreparties r®duites. 

Remarque : Notons que si les bio®nergies ont ®t® ®tudi®es dans le cadre dôun seul et m°me 

chantier ç d®ploiement soutenable des bio®nergies è, dans la premi¯re partie de ce rapport, 

chaque type de bio®nergies fait ici lôobjet de variantes distinctes : variantes biogaz, variantes 

biocarburants routiers et variantes bioSAF. Chacune peut °tre r®gl®e ind®pendamment des 

autres par le mod®lisateur. 

Sur les bio®nergies, en variante haute, lôagriculture fournit 120 TWh de biogaz en 2050 : 

100 TWh de biom®thane issu de la m®thanisation, auxquels sôajoutent 20 TWh de 

biogaz obtenu par pyrogaz®ification436. Elle produit ®galement pr¯s de 90 TWh 

de biocarburants : environ 20 TWh de bio®thanol, 50 TWh de biogazole, et pr¯s de 20 TWh 

de bio-SAF. Ce fort d®ploiement des bio®nergies, permet de contribuer significativement ¨ la 

d®carbonation des autres secteurs : transports, logement, tertiaire ou encore industrie437. Il 

peut toutefois induire dôimportants conflits dôusages sur la biomasse, avec le risque de 

compromettre des usages essentiels : alimentation, maintien de la fertilit® des sols ou encore 

pr®servation de leur capacit® ¨ stocker du carbone. Des surfaces cons®quentes de cultures 

ol®agineuses (colza, tournesol) ou de miscanthus (840 000 ha) sont ici mobilis®es pour la 

production dô®nergie, de m°me que lôint®gralit® des couverts interm®diaires. Cette pouss®e de 

cultures ®nerg®tiques se traduit par une baisse dôun tiers des surfaces de c®r®ales et dôune 

baisse de moiti® de leur disponibilit® alimentaire. En variante interm®diaire, lôagriculture 

fournit 80 TWh de biom®thane et 10 TWh de biogaz obtenu par pyrogaz®ification, ainsi 

quôenviron 30 TWh de biogazole, 5 TWh de bio®thanol, et pr¯s de 10 TWh de bio-SAF. Cela 

induit un d®ploiement plus mesur® de cultures d®di®es ¨ la production dô®nergies (100 000 ha 

de miscanthus, 70% des couverts interm®diaires utilis®s ¨ des fins ®nerg®tiques) et limite les 

risques de conflits dôusage sur la biomasse, avec un potentiel nourricier ï calcul® sur la base 

des c®r®ales disponibles pour lôalimentation ï rehauss® de 20%. Ces objectifs ®nerg®tiques 

prudents apparaissent plus faciles ¨ atteindre de mani¯re agro®cologique et en limitant la 

tension sur la biomasse. En variante basse, lôagriculture fournit 40 TWh de biom®thane, 

exclusivement issu de la m®thanisation, et environ 20 TWh de biocarburants, soit moins 

quôaujourdôhui (35 TWh). Le risque de conflits dôusage est ici faible, ®tant donn® que peu de 

 
434 Pour évaluer cet impact, il est nécessaire de faire des hypothèses sur le devenir des prairies. Si elles sont converties en 
cultures annuelles (notamment c®r®ali¯res), cela sôaccompagne dôun d®stockage important de carbone et dôune perte de bio-
diversit®. En revanche, si les prairies deviennent des for°ts, côest plut¹t b®n®fique en termes de biodiversit® et de puits de 
carbone. 

435 Amortissement des extrêmes climatiques, protection des sols et des masses dôeau, etc. 
436 Ils sont complétés, en variante haute toujours, par 10 TWh de biogaz obtenu par gazéification hydrothermale et par 10 TWh 

de gaz de synthèse obtenu par power-to-methane. Ces gaz bas-carbone ne sont pas issus de lôagriculture. La production to-
tale tous gaz bas-carbone confondus, issus de lôagriculture et autres, atteint donc 140 TWh ¨ 2050 en variante haute. 

437 Notons que nous nôavons pas int®gr® ici les effets du changement climatique sur les rendements agricoles, susceptibles de 
r®duire fortement la disponibilit® effective de la biomasse, notamment ¨ vocation ®nerg®tique, et dô°tre ainsi la cause de varia-
tions interannuelles accentu®es dôici 2050. 
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cultures ¨ vocation ®nerg®tique sont d®ploy®es ï il nôy a par exemple pas de miscanthus dans 

ce cas. Le potentiel nourricier progresse de 25%. 

 

Figure 29 : Variante haute du chantier bio®nergies, production de biogaz 

 

Figure 30 : Variante haute du chantier bio®nergies,  
production de biocarburants routiers 

Remarque : On retrouve dans tout ce qui pr®c¯de les compromis mis en lumi¯re par notre 

rapport de fin 2024 sur lôagriculture, par exemple entre production de bio®nergies et autonomie 

alimentaire nationale ou contribution ¨ la s®curit® alimentaire mondiale. A noter que les enjeux 

alimentaires ont ®t® pens®s ¨ r®gime alimentaire constant, mais une v®g®talisation de 

lôassiette fran­aise serait susceptible dôaccroitre significativement la biomasse disponible pour 

dôautres usages. Le sc®nario de conciliation issu des travaux du Shift sur lôagriculture se 

rapproche des variantes interm®diaires d®crites dans le pr®sent travail. Les variantes basses 

ne permettent pas une baisse suffisante des ®missions, tandis que les variantes hautes 

®levage et bio®nergies ont des contreparties qui pourraient sôav®rer r®dhibitoires. En outre, 

nous nôavons pas int®gr® ici les effets du changement climatique sur les rendements agricoles, 

susceptibles de r®duire fortement la disponibilit® effective de la biomasse et dô°tre la cause de 

variations interannuelles de plus en plus importantes dôici 2050. 
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Les puits naturels ne sont pas int®gr®s dans le mod¯le agriculture, ils font lôobjet dôune 

estimation distincte, directement int®gr®e dans lô®valuation climatique (lire chapitre pr®c®dent) 

et bas®e sur le chantier en question. Cette estimation porte ¨ la fois sur les puits agricoles et 

sur les puits forestiers, les uns et les autres faisant lôobjet de variantes.  

Remarque : Notons que si les puits de carbone agricoles et forestiers ont ®t® ®tudi®s dans le 

cadre dôun seul et m°me chantier ç puits de carbone naturels è, dans la premi¯re partie de ce 

rapport, ils font ici chacun lôobjet dôun jeu de variantes, soit trois variantes pour les puits 

agricoles et trois variantes pour les puits forestiers, les enjeux ®tant largement distincts. 

Les puits agricoles sont aujourdôhui ®metteurs nets : les terres agricoles ®mettent plus de 

carbone quôelles nôen absorbent, avec un solde dôenviron + 10 MtCO2e, notamment ¨ cause 

des pertes de prairies permanentes. Dans notre variante haute, nous maintenons la surface 

en prairies permanentes gr©ce ¨ une pr®servation des syst¯mes bovins herbagers et 

d®ployons massivement certaines pratiques stockantes, parmi lesquelles la g®n®ralisation des 

couverts interm®diaires, lôinsertion de prairies temporaires dans les territoires de grandes 

cultures (Bassin parisien, plaine picarde...) ou encore le d®ploiement massif de haies et de 

lôagroforesterie. Cela nous permettrait d'inverser la tendance actuelle en recr®ant un l®ger 

ç puits net è ï i.e. dont le stock de carbone augmente dôann®e en ann®e, de - 15,6 MtO2e ̈  

lôhorizon 2050. Dans notre variante interm®diaire, nous contenons la perte de prairies 

permanentes et g®n®ralisons en parall¯le les couverts interm®diaires, mais les autres 

pratiques stockantes (haies, agroforesterie, prairies temporaires...) se d®ploient de mani¯re 

plus limit®e. Il en r®sulte des puits agricoles maintenus au niveau actuel, i.e. ®metteurs nets 

de + 10 MtCO2e dôici ¨ 2050. Enfin, dans notre variante basse, nous continuons de perdre 

des prairies permanentes au rythme actuel, en raison du retrait des syst¯mes dô®levages 

herbagers, tandis que le d®ploiement des pratiques stockantes reste limit®. Cela aboutit ¨ des 

terres agricoles encore plus significativement ®mettrices quôactuellement, ¨ hauteur de + 20 

MtCO2e ̈  2050. 

Les puits forestiers, absorbent actuellement environ 50 MtCO2e par an. Dans la variante 

haute, nous parvenons ¨ maintenir un puits important dôici 2050, ¨ - 30 MtCO2e, malgr® une 

baisse significative par rapport ¨ aujourdôhui. Cela est permis par un reboisement et une 

afforestation proactifs, planifi®s et territorialis®s, incluant par exemple le boisement de terres 

agricoles abandonn®es et un renouvellement forestier anticip®. Cela sôappuie ®galement sur 

lôensemble des pratiques dôadaptation et de diversification des for°ts : introduction de 

combinaisons dôessences, de bocage forestier... Le pr®l¯vement de la ressource en bois est 

mod®r®, il est fl®ch® prioritairement vers des usages long terme tels que le bois dôîuvre, le 

recours au bois-®nergie ®tant limit®. Ce dernier sôarticule dôailleurs en priorit® sur des fili¯res 

locales et la valorisation de co-produits (r®sidus de coupe, d®chets bois...). Dans la variante 

interm®diaire, le puits continue dôabsorber du carbone chaque ann®e mais est nettement 

affaibli dôici 2050, ¨ un niveau annuel de - 10 MtCO2e. On met en îuvre un reboisement et 

une afforestation mod®r®s, combinant renouvellement forestier cibl® et r®g®n®ration naturelle 

(avec une r®ussite variable selon les territoires), et un d®ploiement partiel de pratiques 

dôadaptation, tandis que le pr®l¯vement de la ressource en bois est important, afin de r®pondre 

¨ la fois ¨ la demande croissante en bois ®nergie et en bois dôîuvre. Dans la variante basse, 

la for°t perd sa capacit® de puits i.e. arr°te dôabsorber du carbone, et on assiste m°me ¨ un 

l®ger d®stockage annuel, de + 10 MtCO2e en 2050. Cela d®coule typiquement dôun 

reboisement tr¯s limit® et non pilot®, dôune absence de strat®gie dôadaptation et de 
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diversification des for°ts, et de pr®l¯vements intenses, pour r®pondre ¨ une demande 

croissante en bois ®nergie (biocarburants 2G notamment). 

Remarque : Il est important de pr®ciser que lôint®gralit® des variantes sur les puits naturels 

agricoles et forestiers sôinscrivent dans une trajectoire climatique ç interm®diaire è, dans la 

philosophie de lô®tude de r®f®rence IGN-FCBA [340], simulant un effet mod®r® du climat sur 

les puits naturels dôici 2050, avec quelques crises ponctuelles anticip®es, en particulier des 

s®quences de s®cheresses. Or, lô®volution des puits naturels est tr¯s fortement d®pendante 

du sc®nario retenu en termes dôeffet du climat sur la croissance et la mortalit® des arbres dans 

les for°ts fran­aises. A titre dôexemple, le sc®nario climatique pessimiste de lô®tude IGN-FCBA 

am¯ne ¨ une quasi-disparition du puits forestier (hors sols forestiers) d¯s 2030. En outre, il y 

a un fort enjeu de bouclage ç surface è dans un sc®nario activant les variantes hautes pour 

les puits agricoles et forestiers, dans la mesure o½ les surfaces gagn®es par la for°t le sont 

principalement sur des prairies abandonn®es. 

La production ®lectrique 

Lô®volution de la production ®lectrique repart des bases pos®es par lô®valuation ®nergie-climat 

du PTEF en 2022 [341]. Le parc nucl®aire historique, de loin le principal contributeur au mix 

®lectrique actuel, est prolong® autant que possible ï côest-̈-dire tant que la suret® des 

centrales le permet, sous le contr¹le de lôAutorit® de Suret® Nucl®aire et de Radioprotection 

(ASNR). Parall¯lement ¨ cela, le nouveau nucl®aire est d®velopp®, notamment via le 

programme EPR2, avec pour objectif une entr®e en service aussi proche ï en termes de date 

ï et massive ï en nombre de r®acteurs ï que possible. Par ailleurs, le fort d®ploiement des 

®nergies renouvelables se poursuit et sôacc®l¯re, et ce pour chacune des principales 

fili¯res : maintien du rythme rapide de d®ploiement du photovoltaµque, consolidation et 

augmentation du rythme de d®ploiement de lô®olien terrestre, forte mont®e en puissance de 

lô®olien en mer, aujourdôhui embryonnaire. La fili¯re hydro®lectricit® continue de jouer un r¹le 

majeur, mais avec perspectives de d®ploiement limit®es. Les centrales ®lectriques biogaz ne 

jouent quôun r¹le ®ventuel dô®quilibrage du r®seau et les autres ®nergies renouvelables telles 

que les hydroliennes ne se d®ploient pas significativement dôici ¨ 2050. 

Tout ceci nous permet donc de visualiser des trajectoires plus ou moins volontaristes de 

d®ploiement des diff®rents chantiers ®nergie ®tudi®s dans la premi¯re partie de ce rapport : 

prolongation du nucl®aire historique et lancement du nouveau nucl®aire, d®ploiement du 

photovoltaµque et de lô®olien. 

Remarque : Dans la premi¯re partie de ce rapport, nous avons analys® un chantier nucl®aire, 

traitant ¨ la fois du nucl®aire historique et du nouveau nucl®aire, et un chantier ®nergies 

renouvelables, traitant ¨ la fois de lô®olien terrestre, de lô®olien en mer et du photovoltaµque. 

Toutefois les variantes qui vont °tre d®crites ci-apr¯s ne correspondent pas ¨ ces chantiers 

dans leur ensemble mais ¨ diff®rents ç sous-chantiers è aux enjeux distincts, pour lesquels 

nous pr®sentons des variantes ind®pendantes les unes des autres. Ainsi, pour le chantier 

nucl®aire, nous proposons trois variantes pour la prolongation du nucl®aire historique et trois 

variantes (ind®pendantes des pr®c®dentes) pour le lancement du nouveau nucl®aire. De 

m°me, pour les ®nergies renouvelables, nous proposons un jeu de trois variantes pour 

chacune des trois fili¯res majeures ®tudi®es : ®olien terrestre, ®olien en mer et photovoltaµque, 

ces trois jeux de variantes ®tant ind®pendants les uns des autres. 
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Les variantes sur le nucl®aire 

Sur le nucl®aire historique, notre variante haute suppose une prolongation de lôessentiel 

du parc jusquô¨ 70 ans. En effet la prolongation ¨ 60 ans est jug®e tr¯s probable aujourdôhui 

et il y a de bonnes raisons physiques et techniques de penser que nous pourrions aller au-

del¨, ¨ condition que le volontarisme politique, la dynamique industrielle et lôeffort financier 

soient suffisants pour ce faire. Notre variante interm®diaire suppose pour sa part que 

lôessentiel du parc est prolong® jusquô¨ 60 ans, mais une partie seulement jusquô¨ 70 ans, 

pour un ©ge moyen de fermeture ¨ 65 ans. Cela pourrait correspondre ¨ de mauvaises 

surprises techniques sur certains sites, ¨ un manque global de moyens financiers et de 

volontarisme politique, ou encore ¨ une incapacit® de la fili¯re ¨ traiter de front tous les travaux 

n®cessaires ¨ la prolongation du parc, faute dôanticipation et de planification suffisantes. Notre 

variante basse pourrait correspondre pour sa part ¨ une tr¯s mauvaise surprise technique 

amenant ¨ lôimpossibilit® de prolonger les r®acteurs au-del¨ de 60 ans, soit une prolongation 

de lôessentiel du parc ¨ 60 ans mais pas davantage.  

Cette prolongation est d®cisive pour le maintien dôune part significative de la production 

nucl®aire historique ¨ lôhorizon 2050. Avec une fermeture des r®acteurs du parc historique 

¨ 60 ans en moyenne (variante basse), la capacit® du nucl®aire existant encore disponible ¨ 

lôhorizon 2050 serait environ divis®e par 4 par rapport ¨ aujourdôhui. Avec une fermeture ¨ 65 

ans en moyenne (variante interm®diaire), elle serait d®j¨ divis®e par 2 par rapport ¨ 

aujourdôhui. Avec une fermeture ¨ 70 ans en moyenne (variante haute), la baisse serait 

contenue, avec un peu de plus de 10 % de baisse ¨ lôhorizon 2050 par rapport ¨ aujourdôhui. 

Il est donc crucial de prolonger autant que possible le nucl®aire historique, sous peine 

de voire chuter fortement sa production ¨ lôhorizon 2050. 

Sur le nouveau nucl®aire, notre variante haute suppose un effort industriel maximal de la 

fili¯re, tel quô®valu® par le gestionnaire du r®seau ®lectrique RTE [342], soit 14 EPR2 ¨ 

lôhorizon 2050. Dans ce cas, la date dôentr®e en service des premiers EPR2, actuellement 

annonc®e en 2038, serait fid¯lement respect®e, et les EPR2 entreraient ensuite en service par 

paire, au rythme dôune paire tous les deux ans. Cela suppose un cap politique stable et lisible, 

des moyens financiers ad®quats, une fili¯re industrielle structur®e, un effort massif de 

recrutement et de formation, et enfin une int®gration optimale du retour dôexp®rience sur les 

d®boires de lôEPR de Flamanville. La variante interm®diaire table pour sa part sur lôentr®e en 

service des 6 EPR2 actuellement pr®vus par lôex®cutif fran­ais et sur eux seuls, de potentiels 

EPR2 suppl®mentaires (les 8 suivants notamment) nô®tant finalement pas lanc®s, ou trop 

tardivement pour une entr®e en service avant 2050. Ici le chantier connait de plus des retards 

significatifs, bien que ma´tris®s, avec une premi¯re paire entr®e en service en 2042, suivie 

dôune paire tous les quatre ans, pour 6 EPR2 ¨ lôhorizon 2050. Enfin, notre variante basse 

suppose quôil nôy aucun EPR2 ¨ lôhorizon 2050, soit parce que le programme a ®t® arr°t® 

pour cause de renoncement politique ou de blocage sur le sch®ma de financement par 

exemple, soit parce que des d®convenues industrielles ¨ r®p®tition conduisent ¨ un retard 

similaire ¨ celui de lôEPR de Flamanville, d®calant les premi¯res entr®es en service au-del¨ 

de 2050 ï et donc au-del¨ du cadre temporel du pr®sent travail. 

Le nouveau nucl®aire jouera un r¹le d®cisif dans la disponibilit® en ®lectricit® bas-

carbone ¨ horizon 2050, ce qui peut sôav®rer crucial compte tenu des niveaux de 

consommation ®lectrique susceptibles dô°tre atteints ¨ cette ®ch®ance, et ®tant donn® le 

risque de fermeture dôune partie du parc historique ¨ cet horizon ï lire ci-avant. 
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Figure 31 : Variante haute du chantier nucl®aire, capacit® install®e 

Les variantes sur les ®nergies renouvelables 

Sur lô®olien terrestre, notre variante haute table sur une acc®l®ration du rythme de 

d®ploiement actuel, ¨ 2 GW par an sur toute la p®riode 2025-2050. Cela suppose une 

am®lioration significative sur les principaux goulots dô®tranglement aujourdôhui observ®s, en 

termes dôinstruction des dossiers, de recours en justice, de foncier disponible et de 

raccordement aux r®seaux ®lectrique. Notre variante interm®diaire suppose quant-̈-elle que 

le maintien, au moins partiel, de ces freins conduit ¨ un tassement du rythme de d®ploiement, 

¨ 1 GW par an. Notre variante basse suppose enfin un effondrement de ce rythme, en raison 

par exemple dôun blocage politique national ou dôune multiplication des oppositions locales. 

Nous tablons ici sur un arr°t du d®ploiement de lô®olien terrestre. 

Sur lô®olien en mer, notre variante haute table sur un d®ploiement massif, permis par une 

forte mont®e en puissance de la fili¯re industrielle, dans le cadre dôune planification de long 

terme, claire et stable. Le d®ploiement se fait ici ¨ un rythme moyen dôinstallation de 2 GW par 

an sur la p®riode 2025-2050. Notre variante interm®diaire suppose que le secteur tarde ¨ 

b®n®ficier dôune visibilit® suffisante, en cons®quence de quoi certains goulots dô®tranglement 

ne sont pas lev®s ¨ temps par manque dôanticipation : infrastructure portuaire satur®e, 

cadences industrielles limit®es, recrutements dans les m®tiers en tension compliqu®s, etc. Ici 

un d®veloppement significatif a tout de m°me lieu, ¨ un rythme moyen dôinstallation de 1 GW 

par an sur la p®riode 2025-2050, mais nous restons loin du gisement maximal. Notre variante 

basse suppose enfin un ®croulement de la fili¯re, faute dôune visibilit® suffisante, dôobjectifs 

clairs ou dôun cadre stable. Il nôy a alors pas de nouveau d®ploiement de parc ®oliens en mer 

au cours de la p®riode. 

Sur le photovoltaµque, notre variante haute suppose un maintien, sur toute la p®riode 2025-

2050, du rythme record atteint en 2025, soit 5 GW par an en moyenne sur les 25 prochaines 

ann®es. Cela suppose un pilotage volontariste permettant un acc¯s suffisant au foncier, un 

rythme de raccordement ad®quat et une instruction des dossiers dans les temps. Notre 

variante interm®diaire suppose un fort ralentissement pour les projets de centrales au sol, 

faute de foncier disponible, lôagrivoltaµsme ne prenant que partiellement le relais, tandis que le 
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solaire sur toitures et ombri¯res maintient son rythme actuel. Cela nous conduit ¨ un rythme 

moyen de 2,5 GW par an. Enfin, notre variante basse suppose un effondrement du rythme 

dôinstallation, par manque de foncier pour les centrales au sol, de cadre clair pour 

lôagrivoltaµsme et de soutien public pour les toitures et ombri¯res. Le rythme r®siduel tombe ¨ 

1 GW par an. 

 

Figure 32 : Variante haute du chantier renouvelable, capacit® install®e 

Et les autres ®volutions sectorielles ? 

Notre outil de mod®lisation nôint¯gre pas uniquement les trajectoires relatives aux chantiers, il 

d®crit plus g®n®ralement lô®volution compl¯te des secteurs, ce qui inclut aussi des sujets 

hors-chantiers. Dans les transports, par exemple, nous mod®lisons bien un certain 

d®ploiement de la marche, pour les individus, ainsi que du fret fluvial, pour les marchandises, 

m°me si ces sujets nôont pas fait lôobjet de chantiers d®di®s dans la premi¯re partie de ce 

rapport. Dans ces cas-l¨, lô®volution int®gr®e dans le mod¯le est en g®n®ral directement 

reprise de nos travaux r®alis®s dans le cadre du ç Plan de Transformation de lôEconomie 

Fran­aise è (PTEF) [343]. Quelques ®volutions ou mises ¨ jour ont toutefois pu °tre int®gr®es, 

lorsque cela ®tait jug® pertinent. Ces ®volutions hors-chantiers font bien lôobjet dôune 

trajectoire annualis®e. En revanche, elles ne font pas lôobjet de variantes, contrairement 

aux trajectoires des chantiers. Il y a donc ici une seule ç version de lôhistoire è : celle du PTEF, 

®ventuellement mise ¨ jour. 

Synth¯se des variantes sectorielles 

Finalement, les diff®rentes variantes de nos diff®rents chantiers peuvent °tre synth®tis®es 

dans le tableau qui suit. 
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Chantier 
Variante 
basse 

Variante 
interm®diaire 

Variante 
haute 

D®ploiement du v®lo 
6 % pkm 
en 2050 

12 % pkm 
en 2050 

25 % pkm 
en 2050 

D®ploiement des  
transports en commun 

+ 25 % pkm 
dôici ¨ 2050 

+ 50 % pkm 
dôici ¨ 2050 

X 2 pkm 
dôici ¨ 2050 

D®ploiement de la  
voiture ®lectrique sobre 

100 % ventes 
VE 2045 

100 % ventes 
VE 2040 

100 % ventes 
VE 2035 

Massification du train passagers 
x 1,5 en pkm 
dôici ¨ 2050 

x 2 en pkm 
dôici ¨ 2050 

x 3 en pkm 
dôici ¨ 2050 

D®carbonation  
de lôa®rien 

D®ploiement 
bioSAF 

Pas 
de d®ploiement 

30 % de la 
biomasse 
r®siduelle 

60 % de la 
biomasse r®siduelle 

D®ploiement 
eSAF 

30 TWh 
dô®lectricit® d®di®s 

70 TWh 
dô®lectricit® d®di®s 

110 TWh 
dô®lectricit® d®di®s 

Relance  
du fret ferroviaire 

10 % des tkm 
en 2050 

20 % des tkm 
en 2050 

30 % des tkm 
en 2050 

D®ploiement  
des poids-lourds ®lectriques 

50 % ventes 
PL ®lec 2050 

90 % ventes 
PL ®lec 2050 

100 % ventes 
PL ®lec 2050 

R®novation  
des logements 

400 000 
r®novations 
globales / an 

700 000 
r®novations 
globales / an 

> 800 000 
r®novations 
globales / an 

D®ploiement  
des pompes ¨ chaleur 

400 ¨ 500 000 
logements / an 

600 ¨ 700 000 
logements / an 

750 ¨ 850 000 
logements / an 

Ma´trise du d®ploiement des  
centres de donn®es 

35 TWh de 
conso ®lec 
en 2050 

4 TWh de 
conso ®lec 
en 2050 

60 TWh de 
conso ®lec 
en 2050 

Production  
dôacier bas-carbone 

Pas de 
d®carbonation des 
HF 

HF convertis ¨ la 
voie DRI-H2-
EAF438 vers 2045 

HF convertis ¨ la 
voie DRI-H2-EAF 
d®cennie 2030 

Production  
dôhydrog¯ne bas-carbone 

Pas de 
d®ploiement 
majeur 

H2 ®lectrolytique 
2035-2045 

H2 ®lectrolytique 
2030-2040 

Capture et s®questration  
de carbone ou CCS 

Pas de CCS 
1,5 MtCO2 

capt®es et 
stock®es 

3 MtCO2 capt®es et 
stock®es 

Gestion du cycle de lôazote 
0,7 Mha 
de l®gumineuses 

1,6 Mha 
de l®gumineuses 

3 Mha 
de l®gumineuses 

Evolution soutenable  
des pratiques dô®levage 

- 30 % 
cheptel bovin 

- 50 % 
cheptel bovin 

- 70 % 
cheptel bovin 

D®ploiement 
soutenable des 
bio®nergies 

Biocarburants  
routiers 

20 TWh/an 35 TWh/an 70 TWh/an 

Biogaz 40 TWh/an 90 TWh/an 130 TWh/an 
Puits de carbone 
naturels 

Agricoles + 20 MtCO2e + 10 MtCO2e - 15,6 MtCO2e 
Forestiers + 10 MtCO2e - 10 MtCO2e - 30 MtCO2e 

Nucl®aire 

Prolongation du 
nucl®aire 
historique 

Fermeture ¨ 
60 ans 

Fermeture ¨ 
65 ans 

Fermeture ¨ 
70 ans 

Lancement du  
Nouveau 
nucl®aire 

Pas dôEPR2 
6 EPR2 
avant 2050 

14 EPR2 
avant 2050 

Renouvelables 

D®ploiement de  
lô®olien terrestre 

0 GW/an 1 GW/an 2 GW/an 

D®ploiement de  
lô®olien en mer 

0 GW/an 1 GW/an 2 GW/an 

D®ploiement du 
photovoltaµque 

1 GW/an 2,5 GW/an 5 GW/an 

Tableau 5 : Synth¯se des variantes par chantiers 

 
438 HF = Hauts-Fourneaux. Ils fonctionnent aujourdôhui au charbon et sont fortement ®metteurs de CO2. Il sôagit ici de les convertir 

à la réduction directe du minerai de fer (DRI pour « Direct Reduced Iron è) ¨ partir dôhydrog¯ne (H2), le tout articulé à des fours 
à arc électrique (EAF pour « Electric Arc Furnace è). Lôensemble constitue la voie dite H2-DRI-EAF. Lire le chantier acier pour 
plus de détails. 
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Quelle combinatoire ? 

Ce qui pr®c¯de a permis de d®crire les trois variantes envisag®es pour chacun de nos 

chantiers. Pour jouer une trajectoire, le mod®lisateur doit choisir une combinaison de 

variantes côest ¨-dire s®lectionner une variante par chantier, et ce pour la totalit® des 

chantiers ; par exemple : variante haute pour le v®lo, variante basse pour les transports en 

commun, variante interm®diaire pour le v®hicule ®lectrique, et ainsi de suite. Il peut alors 

simuler la trajectoire de d®carbonation correspondante, pour lô®conomie fran­aise dans 

son ensemble. 

Il ne sôagit pas de tester lôensemble des combinaisons. Nous avons ici 25 hypoth¯ses de 

variantes, avec 3 choix possibles ¨ chaque fois. Cela fait au total 3^25, soit plus de 800 

milliards de combinaisons diff®rentes possibles. Ainsi, bien que notre outil de mod®lisation 

permette de jouer nôimporte laquelle de ces combinaisons, nous allons nous concentrer sur 

un nombre limit® de combinaisons ayant un int®r°t sp®cifique, pour en d®duire des 

enseignements cl®s. 

De mani¯re g®n®rale, The Shift Project recommande que la France se donne pour 

objectif lôatteinte de lôensemble des variantes hautes, et se dote des moyens pour les 

atteindre. Sur chaque chantier, des pr®conisations ont ®t® formul®es, dans la premi¯re partie 

de ce rapport, en vue de lôatteinte de la variante haute. Viser lôensemble des variantes hautes 

apporterait une marge de robustesse ¨ la transition ®nergie-climat fran­aise. Cette approche 

robuste devrait selon nous °tre adopt®e par la France pour tous les grands axes de 

d®carbonation, y compris ceux que nous nôavons pas explor®s dans nos chantiers. Ce 

discours est ¨ moduler pour les chantiers dont les contreparties associ®es aux 

variantes hautes sont tr¯s ®lev®es, par exemple pour ®levage, bio®nergies ou 

SAF (a®rien) : ici viser la variante interm®diaire para´t plus raisonnable pour limiter les 

contreparties aux effets d®l®t¯res. 

Apr¯s avoir d®crit notre outil de simulation (chapitre pr®c®dent) et les variantes quôil permet de 

simuler (le pr®sent chapitre), nous allons ¨ pr®sent voir les r®sultats quôil a permis dôobtenir et 

les enseignements cl®s qui sôen d®duisent. Les prochains chapitres seront respectivement 

consacr®s aux enseignements ®nergie-climat, cuivre et emploi-formation.



   
 

   
 

La d®carbonation  
vue sous l'angle ®nergie-climat 

Etat des lieux : consommation dô®nergie et ®missions  

de gaz ¨ effet de serre fran­aises 

La France aujourdôhui : un mix ®nerg®tique carbon®, un mix ®lectrique 

d®carbon® 

La France reste aujourdôhui fortement d®pendante des ®nergies fossiles. Sur les 1550 TWh 

dô®nergie finale consomm®e en 2025 ï en vision territoriale, la part du fossile avoisine les 

60 % : pr¯s de 40 % de p®trole, environ 20 % de gaz et moins de 1% de charbon [13]. Son 

mix ®nerg®tique est donc encore tr¯s fortement carbon®. Cette part dô®nergies fossiles 

grimpe m°me ¨ plus de 70 % dans lôexposition ®nerg®tique [16] de la France, en comptant 

lô®nergie contenue dans nos biens et services import®s ï smartphones, alimentation, mati¯res 

premi¯res..., non ®tudi®s dans ce rapport. Ceci est probl®matique ¨ double titre. Sur le plan 

du climat dôabord, du fait des ®missions de GES induites par la combustion de ces ®nergies 

fossiles. Elles doivent °tre drastiquement r®duites, pour tendre vers la neutralit® carbone ¨ 

horizon 2050, et tenir un budget carbone compatible avec le maintien du r®chauffement 

climatique sous les +2ÁC par rapport ¨ lô¯re pr®industrielle. Sur le plan de la souverainet® 

®nerg®tique [344] ensuite, car les sous-sols fran­ais (et ceux de lôUnion europ®enne) ne 

disposent pas (ou plus) de quantit®s significatives dô®nergies fossiles, si bien quôune 

d®pendance aux fossiles est synonyme de d®pendance aux importations en provenance des 

pays producteurs ï qui ne sont pas toujours amicaux et stables, particuli¯rement au vu de la 

donne g®opolitique actuelle. Selon les travaux du Shift Project sur le sujet, les tensions sur les 

approvisionnements p®troliers [14] et gaziers [15] europ®ens risquent de se prolonger et de 

sôaggraver lors du quinquennat 2027-2032 (et des suivants). 

Lô®lectricit® ne repr®sente quôun quart de lô®nergie finale consomm®e en France. Si la 

production ®lectrique mondiale reste encore largement carbon®e (bien quôen voie de 

d®carbonation), lô®lectricit® produite en France est dôores et d®j¨ principalement bas-

carbone : entre 65 et 70 % de nucl®aire, environ 15 % dôhydro®lectricit®, 10 % dô®olien 

(principalement terrestre), 5 % de photovoltaµque et un peu de thermique d®carbon® (centrales 

biomasse par exemple). Les centrales thermiques fossiles (principalement au gaz naturel ï le 

charbon et le fioul ®tant aujourdôhui marginaux) repr®sentent moins de 5 % de lô®lectricit® 

produite [345]. 

Le reste du mix ®nerg®tique, une fois d®duit le fossile et lô®lectricit® donc, est principalement 

constitu® dô®nergies renouvelables thermiques, pour un peu moins de 15 % : biocarburants 

ï en partie import®s, biogaz ou encore chaleur renouvelable (bois ®nergie, pompes ¨ chaleur) 

et de r®cup®ration. 
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Figure 33 : Consommation dô®nergie finale en France en 2024 
SDES, Chiffres cl®s de l'®nergie, ®dition 2025 

 

 

Figure 34 : La production ®lectrique fran­aise en 2025 
RTE, Bilan ®lectrique 2025 

 

La France aujourdôhui : des ®missions ®lev®es, qui baissent trop lentement 

La France a ®mis 364 MtCO2e en 2025 [346], en ®missions territoriales. Ces ®missions 

baissent, elles ®taient de plus de 500 MtCO2e en 2010. Cette baisse est toutefois trop 

lente : elle ®tait de 1,5 % entre 2024 et 2025, et de 1,8 % entre 2023 et 2024, ce qui est 

nettement insuffisant pour tenir les objectifs de baisses dô®missions ¨ 2030 [20]. Cette baisse 

est de plus en fort ralentissement par rapport aux ann®es pr®c®dentes (-6,8 % entre 2022 et 

2023), 2023 ®tant une ann®e qui avait certes ®t® exceptionnelle car marqu®e par un contexte 

de crise ®nerg®tique et dôenvol®e des prix de lô®nergie. La baisse des deux derni¯res ann®es 

nôest enfin que partiellement attribuable ¨ lôaction publique, elle provient aussi en partie dôeffets 

conjoncturels ï baisse subie des volumes de production dans lôindustrie en raison du contexte 

®conomique d®favorable, par exemple. 

Les transports p¯sent pour environ un tiers des ®missions totales [347], dont une moiti® 

pour les voitures et un tiers pour les utilitaires et les poids-lourds. Les v®hicules circulant 












































































































































































































